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LHnsigne  faveur  dont  vous  m  avez  honoré , 
en  me  nommant,  à  une  époque  où  je  ri  avais 
aucun  titre  pour  mériter  cette  distinction ,  Membre 
correspondant  de  votre  Ministère  pour  les  travaux 
historiques ,  ma  fait  comprendre  les  devoirs  qui 
m  étaient  imposés. 

J'avais  classé,  au  moment  de  ma  nomination, 
tous  les  parchemins  de  la  commune  de  Digne , 
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que  j'avais  tirés  d'une  hideuse  mansarde  dans 
laquelle  ils  étaient  gisants ,  pèle  et  mêle ,  et  dans 
un  état  de  désordre  vraiment  déplorable. 

Je  les  avais  dépouillés  et  j'y  avais  trouvé  un 
assez  grand  nombre  d 'actes  de  nos  Cominaux , 
Magistrats  municipaux  institués  par  nos  Comtes 
de  Provence ,  qui,  d' abord  revêtus  de  fonctions 
spéciales  ,  avaient  pris  en  main  les  rênes  de  l'ad- 
ministration communale ,  et  étaient  devenus ,  à  la 
suite  des  temps  et  par  la  force  des  choses ,  de 
véritables  représentants  de  la  communauté  ;  qui, 
plus  tard,  furent  transformés  en  Syndics,  lorsque 
les  besoins  de  la  commune  furent  mieux  com- 
pris ,  et,  deux  siècles  après,  furent  proclamés 
Consuls ,  Magistrats  qui  assurèrent  à  la  ville  de 
Digne  cette  administration  libérale  des  xvie,  xvn* 
et  xvme  siècles ,  qui  rendait  les  communes  Pro- 
vençales si  fières  de  leur  indépendance  et  des 
libertés  dont  elles  jouissaient. 

Le  Cominalat  que  j'avais  trouvé  vivant  dans 
la  commune  de  Digne,  avait  été  institué  dans 
presque  toutes  nos  communes  féodales  ,  et  cepen- 
dant aucun  historien  de  Provence  n'en  avait 
compris  le  véritable  caractère  et  l'intéressante 
mission. 

J'ai  donc  cru,  Monsieur  le  Ministre,  faire 
une  œuvre  utile  et  remplir  un  devoir  de  mes  nou- 
velles fonctions ,  en  publiant  un  Essai  historique 
sur  le  Cominalat  dans  la  ville  de  Digne ,  et  en 
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V appuyant  de  nombreuses  pièces  justificatives , 
qui  donneront  à  mes  assertions  une  force  et  une 
autorité ,  quune  plume >  aussi  peu  exercée  que  la 
mienne  et  jusqu'ici  complètement  ignorée,  n  aurait 
jamais  pu  leur  imprimer. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  à  prendre  mes  preuves 
dans  les  archives  de  Digne  que  j'avais  sous  la 
main  ;  je  suis  allé  puiser  à  une  source  plus  aban- 
dante  y  et  les  archives  de  la  Cour  des  Comptes , 
déposées  à  la  préfecture  de  Marseille ,  m'ont 
fourni  beaucoup  de  documents  précieux  ,  et  no- 
tamment nos  comptes  de  Clavaires . 

Vous  approuverez ,  je  V espère ,  Monsieur  le 
Ministre ,  ce  modeste  travail,  et  vous  pardon- 
nerez au  sentiment  de  reconnaissance  qui  me 
pousse  à  le  placer ,  en  le  publiant ,  sous  votre 
puissant  patronage. 


Je  suis  avec  un  profond  respect , 
Monsieur  le  Ministre , 
De  votre  Excellence  •> 

Le  1res— humble  et  très-obéissanl  serviteur, 
F.  GMCHARD, 

Membre  correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 
pour  les  Trayaux  historiques. 
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La  ville  de  Digne  ;  comme  un  très-grand    Antiquité 
nombre  de  villes  du  midi ,  remonte  à  une  très-  v.iie  de  Digne, 
haute  antiquité ,  et  il  est  absolument  impos- 
sible d'en  préciser  l'origine. 

On  a  bien  essayé  de  chercher  dans  l'idiome 
celtique  l'origine  et  l'étymologie  de  son  nom. 
Un  savant ,  que  l'auteur  des  Antiquités  des 
Basses-Alpes  ne  prend  pas  la  peine  de  nom- 
mer ,  a  trouvé  dans  le  mot  latin  Dinia ,  deux 
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racines  celtiques  Din  et  ici ,  qui  signifieraient , 
d'après  lui ,  Eau  chaude,  et  comme  la  ville 
de  Digne  possède  des  sources  d'eau  thermale 
d'une  température  fort  élevée ,  il  a  voulu  voir 
dans  ces  deux  mots  une  explication  rationnelle 
de  son  nom. 

Mais  une  fois  létymologie  trouvée ,  on  est 
allé  plus  loin ,  et  comme  sur  le  sol  actuel  de 
la  ville  de  Digne  on  n'a  jamais  découvert 
aucuns  vestiges  qui  démontrassent  la  présence 
des  Romains ,  on  a  voulu  en  conclure  que 
l'antique  Dinia  était  située  dans  la  vallée  des 
Bains. 

L'absence  de  monuments  Romains  ne  devrait 
pas  nous  étonner.  Nous  en  avons  à  nos  portes 
l'explication  la  plus  naturelle.  La  colonie  Ro- 
maine établie  à  Riez ,  dans  la  ville  des  Albieci, 
n'était-elle  pas  là  pour  contenir  les  anciens 
habitants  de  notre  cité ,  vieux  Ligures ,  qui  ne 
supportaient  qu'à  regret  la  domination  ro- 
maine? Sans  doute,  la  ville  de  Digne  se  soumit 
à  la  suite  des  temps  ;  mais  elle  dût  être  une 
des  dernières ,  puisque  la  civilisation  romaine 
ne  s'y  introduisit  pas  d'une  manière  aussi 
complète  que  dans  les  autres  villes. 

Mais  faudra-t-il  conclure  de  là  qu'elle  était 
située  dans  la  vallée  des  Bains,  dans  cette 
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gorge  étroite  et  resserrée ,  où  il  serait  difficile, 
même  par  la  pensée ,  de  voir  s'étendre  une 
ville ,  de  quelque  minime  importance  qu  elle 
fût.  Il  est  bien  plus  raisonnable  de  la  placer 
au  Bourg ,  dans  ce  lieu  où  se  voient  encore 
tant  de  restes  de  constructions  anciennes ,  où 
les  derniers  vestiges  dune  porte  attestent  l'ac- 
tion des  siècles ,  et  où  tout  nous  rappelle  la 
présence  de  nos  plus  antiques  institutions.  Le 
nom  de  Bourg  lui-même,  qu'a  conservé  ce 
quartier ,  na-t-il  pas  une  origine  toute  ro- 
maine, et  lorsque  nous  parlerons  des  Consuls, 
qui  y  fonctionnaient  au  xuie  siècle,  pourra-t-il 
rester  encore  le  moindre  doute  sur  ce  point? 
Admettons  donc,  sans  hésiter,  que  la  ville 
de  Digne  occupait ,  dès  la  plus  haute  antiquité, 
la  position  du  Bourg,  où  l'on  admire  encore 
aujourd'hui  l'imposante  basilique  de  Notre- 
Dame ,  que  la  tradition  fait  remonter  jus- 
qu'à Charlemagne ,  quoique  le  caractère  de 
son  architecture  démente  complètement  cette 
croyance  populaire. 

Le  plus  ancien  peuple  dont  la  ville  de  Digne    Domination 
a  dû  faire  partie,  c'est  le  peuple  Gaulois, 
avec  ses  Druides  et  ses  coutumes  si  singu- 
lières ,  si  étranges ,  décrites ,  beaucoup  mieux 
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que  nous  ne  pourrions  le  faire ,  par  M.  Amédée 
Thierry. 

Domination       Plus  tard  ,  on  le  sait ,  le  midi  des  Gaules 

des  Ligures. 

fut  envahi  par  une  population  Ibérienne ,  ve- 
nue du  fond  des  Espagnes .  Les  Ligures  s'étaient 
emparés  d'une  partie  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée et  avaient  pénétré  dans  nos  monta- 
gnes, qui  durent  leur  plaire  par  leur  sauva- 
gerie ,  et  leur  offrir  un  abri  qui  convenait  ad- 
mirablement à  leur  caractère. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  quont 
dit  les  auteurs  Grecs  ou  Romains  sur  la  nature 
énergique  de  ces  peuples.  Nous  ne  devons  ici 
parler  d'eux  qu'en  passant ,  pour  mentionner 
seulement  autant  que  possible  les  développe- 
ments successifs  de  la  ville  de  Digne  depuis 
les  temps  les  plus  reculés.  Car,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  tous  ces  peuples  divers , 
qui  ont  foulé  notre  pays ,  y  ont  laissé  des 
traces  ineffaçables  de  leur  passage.  La  domi- 
nation des  Ligures  eux-mêmes  n'est  pas  restée 
sans  influence,  sinon  à  Digne  même,  du  moins 
dans  des  pays  qui  sont  presque  à  ses  portes. 

Ainsi ,  le  fait  que  rapportent  Diodore  de 
Sicile  et  Strabon ,  et  qui  excitait  leur  étonne- 
ment,  que   les  femmes  des  Ligures  parta- 
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geaient  non-seulement  avec  les  hommes  îes> 
travaux  pénibles  et  les  tâches  les  plus  rudes , 
mais  qu'elles  en  étaient  presque  exclusive- 
ment chargées  ;  eh  bien ,  ce  fait  qui  étonnait 
tant  les  anciens ,  étonne  encore  aujourd'hui 
la  plupart  des  voyageurs  qui  parcourent  les 
Alpes.  Dans  nos  montagnes  ce  sont,  comme  du 
temps  des  Ligures ,  les  femmes  qui  se  livrent 
aux  occupations  d'agriculture ,  qui  remplissent 
les  fonctions  les  plus  pénibles,  les  plus  diffi- 
ciles, et  qui  acquièrent  ainsi  un  développe- 
ment de  force  et  de  vigueur  qui  les  rend 
souvent ,  sous  ce  rapport ,  supérieures  aux 
hommes. 

C'est  pendant  la  domination  des  Ligures     Passage 
que  le  grand  capitaine  de  Carthage ,  Ànnibal ,  Pare  Anmbai.. 
traversa  les  Alpes  pour  venir  attaquer  le  co- 
losse romain  au  cœur  même  de  son  empire. 

Quand  on  veut  étudier  d'une  manière  sé- 
rieuse ;  et  dans  les  auteurs  les  plus  anciens , 
les  points  par  lesquels  son  armée  entra  en 
Italie ,  on  éprouve  toute  espèce  de  difficultés , 
qui  ont  jeté  tous  les  historiens  modernes  dans 
des  dissertations  contradictoires,  qui  prouvent 
jusqu'à  l'évidence  l'incertitude  d'une  question 
qui  a  cependant  occupé  tant  de  savants.  Nous 
ne  tenterons  pas ,  nous  ,  de  la  résoudre  :  elle 
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l'a  été ,  (Tailleurs ,  par  le  savant  et  conscien- 
cieux historien  qui  a  publié  un  livre  aussi 
remarquable  que  Y  Histoire  des  Gaules. 

Nous  ne  ferons  qu'une  seule  observation. 
C'est  que  si  le  récit  de  Tite-Live  était  exact  ; 
s  il  était  vrai  qu'après  avoir  traversé  le  Rhône, 
Annibal  fut  venu ,  ainsi  qu'il  le  dit ,  traverser 
la  Durance  ;  s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  de  là 
dirigé  vers  les  Alpes  en  suivant  un  pays  cultivé 
et  de  plaine  pendant  quatre  jours  ;  s'il  était 
vrai  qu'en  partant  ainsi  des  bords  de  la  Du- 
rance ,  il  eut  franchi  les  Alpes  en  quinze  jours 
et  fut  arrivé  en  aussi  peu  de  temps  dans  le 
pays  des  Tauriniens ,  nous  n'hésiterions  pas  à 
affirmer  qu  Annibal  a  passé  par  la  ville  de 
Digne,  qu'il  a  traversé  le  mont  Lictius,  au- 
jourd'hui le  Col  de  la  Madeleine ,  et  qu'il  est 
arrivé  à  Taurinum  par  la  vallée  de  la  Stura. 
Il  ne  faut  pas  oublier ,  du  reste ,  qu'à  cette 
époque  reculée  ce  devait  être  une  des  voies 
les  moins  difficiles  à  suivre ,  et  que  quelques 
siècles  plus  tard  les  Saxons  et  les  Lombards  la 
préférèrent  dans  leurs  tentatives   d'invasion 
en  Provence.  En  1310,  lorsque  le  Comte  Ro- 
bert fut  appelé  en  Italie ,  c'est  encore  cette 
route  qu'il  suivit ,  et  c'est  en  faisant  ce  voyage 
qu'il  traversa  notre  ville  de  Digne. 
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Annibal  trouva  d'ailleurs  appui  et  aide  ehez 
les  peuplades  qu'il  traversa  7  après  son  passage 
de  la  Durance  :  ce  ne  fut  que  dans  les  mon- 
tagnes qu'il  eut  à  lutter  contre  les  Barbares , 
que  leur  isolement  n'avait  pas  encore  modifiés. 

Or ,  on  sait  toutes  les  luttes  que  soutinrent 
les  Ligures  contre  les  soldats  Romains ,  on  sait 
toutes  les  exécutions  sanglantes  auxquelles  ils 
furent  en  butte ,  lorsqu'on  les  poursuivait ,  au 
dire  de  Florus ,  jusques  dans  les  grottes  et  les 
cavernes  qui  leur  servaient  de  refuge  ,  et  dans 
lesquelles  on  les  faisait  périr  par  le  feu. 

Les  Ligures  de  Digne  ont  dû  prendre  part 
à  toutes  ces  luttes  :  leur  territoire  n'était  pas 
assez  fertile  pour  leur  faire  aimer  les  travaux 
agricoles  ,  et  ils  devaient  se  joindre  aux  peu- 
plades voisines  pour  résister  aux  armes  ro- 
maines qui  menaçaient  leur  esprit  d'indépen- 
dance et  de  liberté  un  peu  sauvage. 

Ils  durent  également  se  joindre  aux  habi- 
tants de  Riez ,  que  César ,  dans  ses  commen- 
taires 7  désigne  sous  le  nom  d'Albieci,  et  qui 
firent  une  si  rude  guerre  à  la  colonie  Pho- 
céenne de  Marseille.  Nul  doute  que  la  position 
plus  tard  choisie  par  les  Romains ,  à  Riez  ou 
Àlbèce  ,  pour  centre  d'une  de  leurs  colonies, 
n'eut  surtout  pour  but  de  contenir  les  peu- 
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plades  dont  Digne  était  la  capitale  ,  par  sa 
position  centrale ,  qui  lui  a  de  tous  les  temps 
valu  une  importance  qu'elle  naurait  pu  avoir 
elle-même. 

DominatioR       C'est  sous  l'Empereur  Auguste  que  les  peu- 

dcs  Romains.  A  x 

plades  Alpines  passèrent  sous  la  puissance 
Romaine,  ainsi  que  l'atteste  le  trophée  des 
Alpes ,  dont  Pline  nous  a  conservé  l'inscrip- 
tion. Les  historiens  ne  sont  d'accord  ni  sur 
l'époque  de  ce  trophée ,  ni  sur  le  lieu  où  il 
fut  placé.  Nous  ne  suivrons  pas  les  historiens 
sur  ce  terrain ,  qui  exigerait  une  longue  dis- 
cussion ,  nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que 
des  points  qui  intéressent  spécialement  notre 
cité. 

Parmi  les  peuplades  citées  dans  ce  trophée, 
il  en  est  deux ,  les  Sentiuntii  et  les  Ebro- 
diuntii,  auxquelles  divers  auteurs  ont  donné 
la  ville  de  Digne  pour  capitale.  C'est  ainsi  que 
dans  les  Sentiuntii  on  a  voulu  voir  les  Sentit, 
auxquels  Ptolémée  assigne  Digne  pour  ville 
centrale.  D'autres,  au  contraire,  ont  fait  du 
mot  Ebrodiuntii  celui  de  Bodiontici,  peuple 
auquel  ils  assignent  encore ,  d'après  Pline  ,  la 
ville  de  Digne  pour  capitale.  Et  à  cet  égard, 
Gassendi   disait ,  avec  beaucoup  de   raison , 
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que  puisque  au  lieu  de  Ebrodiuntii  on  voulait 
lire  Bodiontici,  il  vaudrait  bien  mieux  lire 
Bledonici,  qui  s'accorderait  avec  le  nom  de 
Bledona,  aujourd'hui  Bléonne ,  rivière  qui 
arrose  les  murs  de  Digne  et  qui  expliquerait 
l'origine  de  ce  nom. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  bien  certain  dans 
toutes  ces  versions  différentes,  et  toutes  les 
dissertations  de  nos  historiens  et  de  nos  géogra- 
phes n'ont  pas  jeté  un  jour  bien  clair  sur  ces 
questions ,  fort  difficiles ,  il  est  vrai ,  et  dans 
lesquelles  nous  nous  garderions  bien  de  nous 
jeter  ici. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  et  voulons  induire 
de  ce  trophée  des  Alpes,  c'est  que  les  contrées 
des  Alpes  furent ,  à  cette  époque ,  réduites 
sous  la  domination  Romaine  ,  et  que  c'est  de- 
puis lors  que  les  mœurs  de  nos  ancêtres  ont 
commencé  à  se  modifier  sous  l'influence  de  la 
civilisation  de  Rome. 

La  peuplade  dont  la  ville  de  Digne  était  la 
capitale  fut  classée  d'abord  par  les  vainqueurs 
dans  la  province  des  Alpes  Maritimes  :  elle 
figurait  déjà  avec  le  titre  de  cité ,  sous  lequel 
on  comprenait  alors  les  villes  les  plus  impor- 
tantes, dans  ia  célèbre  Notice  des  Provinces  et 
des  Cités  des  Gaules ,  que  quelques  historiens 
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rapportent  à  l'époque  de  l'Empereur  Honorius 
Auguste ,  vers  la  fin  du  ive  siècle  ;  que  d'au- 
tres ,  et  notamment  les  savants  auteurs  de  la 
G  allia  Chris tiana  font ,  avec  raison ,  remonter 
à  une  époque  bien  antérieure.  La  ville  de 
Digne  y  est  désignée  sous  le  nom  de  Civitas 
Diniensiiim . 

S'il  faut  en  croire  Pline,  l'Empereur  Galba 
la  fit  entrer ,  en  l'année  68  ou  69  de  notre 
ère  chrétienne ,  dans  une  des  Narbonnaises. 

La  civilisation  romaine  dût  apporter  dans 
notre  ville  de  profondes  modifications ,  et 
l'existence  de  Consuls  au  xne  siècle  ,  quoique 
Gassendi  affirme  qu'ils  n  y  furent  institués  au 
Bourg  qu'en  1297,  sans  appuyer  cette  asser- 
tion d'aucun  titre,  nous  paraît  une  preuve  in- 
contestable de  l'influence  qu'elle  dût  y  exercer, 
influence  qui  persista  à  travers  les  diverses 
invasions  des  barbares  quelle  eut  à  subir. 

L'administration  municipale  dût  y  pénétrer 
peu  à  peu ,  et  lorsque  Antonin  Caracalla ,  par 
sa  constitution  si  célèbre ,  donna  le  titre  de 
citoyen  Romain  à  tous  les  sujets  de  l'Empire , 
notre  cité  ne  dût  pas  tarder  à  se  constituer 
en  municipe  et  à  vivre  de  cette  vie  commune 
à  un  si  grand  nombre  de  villes. 

L'étude  des  municipes  serait  intéressante  à 


INTRODUCTION.  XIX 


aborder ,  mais  pourquoi  traiterions-nous  ici 
cette  question ,  sur  laquelle  notre  ville  ne 
fournit  de  documents  d'aucune  espèce  ,  et  qui 
a  été  traitée  avec  tant  de  supériorité  par  d'il- 
lustres auteurs,  et  notamment  par  M.  Guizot 
dans  ses  Essais  sur  l'Histoire  de  France.  Pour 
aborder  un  pareil  sujet ,  il  faudrait  aborder 
l'histoire  de  la  Provence  toute  entière ,  et  nous 
ne  devons  pas  oublier  que  nous  n'avons  entre- 
pris qu'un  travail  tout  spécial  sur  le  Cominalat . 

C'est  pendant  la  domination  Romaine  que   introduction 
le  Christianisme  vint   opérer   une    nouvelle  christianisme 

à  Digne. 

transformation  à  Digne.  Deux  jeunes  inspirés 
Africains,  qui  avaient  suivi  à  Embrun  l'Évêque 
Marcellin  ,  vinrent  prêcher  à  Digne  la  foi  du 
Christ.  Domnin  fut  son  premier  Évêque,  et 
fut  remplacé  par  son  compagnon  Vincent  , 
prédicateur  puissant ,  dont  la  parole  ardente 
fit  de  nombreux  prosélytes,  et  qui  toute  sa  vie 
fit  une  guerre  impitoyable  aux  Ariens ,  dont 
il  faillit  devenir  la  victime.  La  tradition  nous 
a  conservé  des  récits  touchants  sur  ces  deux 
infatigables  Apôtres ,  auxquels  nous  renvoyons 
nos  lecteurs.1 


1   Voy.  Appendice  n°  n, 
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Saint  Vincent  fut -il  remplacé  comme  Evo- 
que? C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  affir- 
mer, mais  nous  le  croirions  sans  peine.  Vers 
la  fin  du  ive  siècle ,  les  Empereurs  Romains 
favorisaient  le  catholicisme,  et  dans  plusieurs 
villes  de  Provence,  les  Évoques  étaient  investis 
dune  partie  du  pouvoir  administratif.  A  cette 
époque ,  les  idées  chrétiennes  étaient  puis- 
santes ,  et  ces  faits  de  conversion  spontanée 
que  nous  racontent  les  traditions  comme  mi- 
raculeux et  tenant  du  prodige  n'étaient  sou- 
vent que  l'effet  des  besoins  et  des  aspirations 
des  peuples. 

C'est  la  tradition  qui  nous  apprend  que 
saint  Domnin  fit  élever  à  Digne  une  église  en 
l'honneur  de  la  Mère  du  Sauveur  des  hommes, 
Virgini  Deipare  :  pour  parvenir  à  un  pareil 
résultat ,  il  dût  usurper  une  partie  de  l'auto- 
rité municipale  ,  ce  que  toléraient  si  volontiers 
les  Empereurs  Romains. 

Après  saint  Vincent ,  jusqu  à  la  domination 
romaine ,  l'histoire  ne  nous  a  conservé  les 
noms  que  de  deux  Evêques,  celui  de  Nectaire, 
qui ,  en  439,  assista  au  Concile  de  Riez,  dans 
lequel  on  déposa  Armentaire  ,  Prélat  de  la 
métropole  d'Embrun  ,  qui ,  contre  les  règles 
de  l'Église  ,  n'avait  été  élu  que  par  deux  Évê- 
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ques  ;  et  celui  de  Mémorial ,  dont  la  souscrip- 
tion se  lit  au  bas  d'une  lettre  adressée,  en 
i63 ,  par  quelques  Prélats  des  Gaules ,  au 
Pape  Hilaire ,  sur  la  consécration  de  l'Évêque 
de  Die,  par  l'Évêque  de  Vienne. 

Il  serait  intéressant  d'étudier  l'état  de  notre 
ville ,  sous  le  rapport  de  la  propriété  ,  de 
l'administration  politique  et  de  l'administra- 
tion municipale  ;  mais  nous  y  renonçons ,  car 
un  pareil  travail  n'aurait  un  véritable  intérêt 
que  s'il  était  fait  pour  la  Provence  toute  entière. 

Nous  arrivons  à  l'époque  où  la  domination   Domination 

«    .  ,  v  n         î?  i      des   Wisigoths, 

romaine  va  taire  place  a  celle  d  un  peuple 
germanique,  connu  sous  le  nom  de  Wisigoths, 
ou  Goths  de  l'Ouest. 

C'est  en  480  qu'Euric ,  un  des  chefs  de 
cette  nation ,  après  avoir  assassiné  son  frère 
Théodoric ,  pour  le  remplacer  dans  son  com- 
mandement ,  pénétra  en  Provence  et  s'empara 
de  tous  les  pays  situés  entre  les  Alpes ,  la 
Durance  et  la  mer. 

Euric  tracassa ,  tant  que  dura  son  règne , 
les  Évêques  catholiques ,  désirant  faire  triom- 
pher ,  comme  il  le  disait  hautement ,  l'Aria- 
nisme  dans  tous  les  pays  où  s'étendait  sa 
puissance . 
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Il  mourut  en  481  7  à  Arles,  ne  laissant 
qu'un  fils,  Alaric  II ,  encore  en  bas  âge.  Dès 
qu'il  prit  les  renés  du  gouvernement ,  il  s'ef- 
força de  faire  oublier  au  clergé  catholique  les 
terreurs  que  son  père  leur  avait  causées;  mais 
le  mal  était  déjà  fait  7  et  les  Évêques  de 
Provence  n'entrevoyaient  plus  qu'un  espoir. 
Cet  espoir,  c'était  l'invasion  des  Francks,  dont 
la  barbarie  leur  paraissait  préférable  à  celle 
des  Wisigoths  qui  soutenaient  l'Arianisme. 

C'est  vers  cette  époque  que  ces  dispositions 
favorables ,  partagées  par  la  généralité  des 
Évêques  de  France,  décidèrent  Clovis,  Roi  des 
Francks,  à  tenter  l'envahissement  de  la  Gaule 
toute  entière. 

Après  avoir  battu  Syagrius ,  représentant 
delà  puissance  Romaine ,  à  Soissons,  et  avoir 
soumis  la  Thuringe ,  il  épousa  Clotilde ,  fille 
de  Chilpéric ,  qui  se  trouvait  auprès  de  Gon- 
debaud ,  Roi  de  Bourgogne .  Son  mariage  fut 
célébré  en  491. 

En  496 ,  il  livra  la  bataille  de  Tolbiac  à  de 
nouvelles  races  germaniques  qui  s'avançaient 
pour  envahir  à  leur  tour  la  partie  des  Gaules 
qu'il  occupait  ;  il  les  battit ,  en  invoquant  le 
Dieu  de  Clotilde  ,  et  se  fit  baptiser. 

Il  songea  dès  ce  moment  à  la  réalisation  de 
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ses  projets ,  et  trompant  tour  à  tour  Godegisile 
et  Gondebaud ,  il  soumit  le  Roi  de  Bourgogne 
à  lui  payer  un  tribut  annuel. 

Le  royaume  des  Wisigoths  ,  dont  le  Roi 
Àlaric  II  régnait  à  Toulouse  ,  tentait  bien  sa 
convoitise.  Il  était  sur  le  point  de  lui  déclarer 
la  guerre,  maisThéodoric,  Roi  desOstrogoths, 
en  Italie ,  qui  avait  donné  une  de  ses  filles  à 
Àlaric,  et  qui  avait  épousé  une  sœur  de  Clovis, 
s'interposa  entr'eux. 

Mais  le  clergé  s'agitait  et  conspirait  sour- 
dement. Vainement  Àlaric  II  le  ménageait-il 
autant  qu'il  le  pouvait.  En  506,  il  autorisa 
même  un  Concile  qui  se  tint  à  Agde ,  où  les 
35  Évêques  du  royaume  Wisigoth  assistèrent. 
Pentadius ,  Évèque  de  Digne  ,  s'y  trouvait 
comme  tous  les  autres.  Et  là  on  prit  ostensi- 
blement des  mesures  sur  la  discipline  un  peu 
relâchée  de  l'Eglise  ;  mais  on  croit  générale- 
ment ,  et  avec  raison ,  que  ces  Prélats  s'occu- 
pèrent secrètement  du  grand  intérêt  qui  les 
préoccupait  tous,  de  l'invasion  des  Francks. 
De  tous  les  diocèses  on  adressait  des  reproches 
à  Alaric  sur  les  mesures  sévères  par  lui  prises 
contre  quelques  Évêques  qui  avaient  conspiré 
ouvertement  contre  lui  et  qu'il  avait  déposés. 

C'est  en  l'état  de  cette  disposition  des  esprits 
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que  Clovis,  qui  déjà  avait  embrassé  la  religion 
du  Christ,  se  décida  à  envahir  le  pays  des 
Wisigoths.  Il  convoqua  son  armée  à  Paris  et 
engagea  ses  Leudes  à  venir  avec  lui  chasser 
ces  Ariens  de  Goths ,  qui  occupaient  la  meil- 
leure partie  de  la  Gaule. 

Alaric,  prévenu  de  son  intention,  s'empressa 
de  se  porter  au-devant  de  lui  pour  lui  résis- 
ter :  ils  se  rencontrèrent  dans  les  plaines  de 
Vouglé ,  à  dix  milles  en  dessous  de  Poitiers. 
Les  Goths  furent  battus ,  et  Alaric  fut  tué  de 
la  main  de  Clovis  lui-même.  De  là ,  l'armée 
Franke  s'avança  vers  le  Rhône  ,  avec  l'armée 
des  Burgondes ,  qui  s'était  jointe  à  elle. 

Ces  deux  armées  ravagèrent  toutes  les  villes 
qui  se  trouvèrent  sur  leur  route ,  s'emparèrent 
de  toutes  celles  qu'elles  rencontrèrent  le  long 
de  la  Durance  ,  et  mirent  une  garnison  dans 
les  villes  d'Apt,  d'Aix  et  de  Carpentras.  De 
là  ,  elles  se  dirigèrent  sur  Arles ,  dont  il 
leur  fallut  faire  le  siège.  Mais  c'était  le  point 
qui  devait  leur  assurer  la  soumission  de  toute 
la  Provence. 

Théodoric ,  Roi  des  Ostrogoths ,  qui  com- 
mandait en  Italie ,  n'eut  pas  plutôt  connais- 
sance des  tristes  résultats  de  la  bataille  de 
Vouglé  qu'il  intervint  hardiment.  Il  avait  un 
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petit-fils  issu  d'Alaric  II  et  de  sa  fille ,  et 
qu'on  nommait  Àmalaric.  11  assembla  en  toute 
hâte  une  armée ,  dont  il  eonfia  le  comman- 
dement à  Ibbas  ,  un  de  ses  plus  habiles  géné- 
raux. Ibbas  traversa  les  Alpes  et  marcha  droit 
sur  la  ville  d'Arles ,  assiégée  par  les  troupes 
Frankes  et  Burgondes. 

Il  y  eut  une  sanglante  bataille  dans  les  en- 
virons d'Arles,  où  les  Francks  furent  battus. 
Les  historiens  varient  sur  le  nombre  de  morts, 
que  Jornandès  fixe  à  trente  mille  ;  mais  cette 
bataille  eut  un  grand  résultat  :  les  Francks 
furent  obligés  d'évacuer  la  Provence,  et  Théo- 
doric  rétablit  le  royaume  des  Wisigoths  sur 
la  tête  de  son  petit-fils ,  et  en  fixa  le  centre  à 
Narbonne. 

Quant  à  la  Provence ,  ou  du  moins  à  la 
partie  du  royaume  des  Wisigoths  située  entre 
les  Alpes ,  la  Durance  et  la  mer  ,  au  lieu  de 
la  réunir  au  royaume  de  son  petit-fils ,  il  se 
l'appropria  et  la  joignit  à  son  royaume  d'Italie. 

Pendant  le  peu  de  temps  qu'il  fut  maître 
de  la  Provence ,  il  fit  refleurir  les  institutions 
Romaines,  il  exempta  d'impôts  la  nouvelle 
province ,  et  les  villes  d'Arles  et  de  Marseille 
furent  l'objet  de  faveurs  spéciales. 

Théodoric  mourut  en  526 ,  laissant  l'Italie 
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et  la  Provence  à  son  fils  Athalaric  ;  sous  la 
tutelle  d'Amalasonthe ,  sa  mère. 

Clovis  ;  Roi  des  Francks ,  était  mort ,  lui 
aussi ,  et  son  royaume  avait  été  partagé  entre 
ses  enfants.  En  531 ,  Childebert,  l'un  d'eux, 
sous  le  prétexte  de  soustraire  sa  sœur  Clotilde 
aux  mauvais  traitements  d' Athalaric  ,  envahit 
la  Septimanie  et  voulut  entrer  en  Provence  : 
il  tenta  un  coup  de  main  sur  la  ville  d'Arles, 
mais  il  fut  repoussé. 

Athalaric  ne  vécut  pas  longtemps  et  laissa 
son  royaume  à  Amalasonthe  sa  mère.  Celle- 
ci  convola  à  de  nouvelles  noces  avec  Théodat 
le  Vandale. 

C'est  à  cette  époque  que  Justinien  venait , 
grâces  à  la  valeur  deBélisaire ,  de  reconquérir 
l'Afrique  avec  une  promptitude  qui  avait  causé 
partout  un  profond  étonnement.  Il  se  décida  à 
tenter  de  reprendre  l'Italie  sur  lesOstrogoths. 

Les  Francks  étaient  dans  ce  moment  le  seul 
peuple  qui  pût  fournir  des  hommes  et  faire 
pencher  la  victoire  du  côté  pour  lequel  ils  se 
prononceraient.  Bélisaire  leur  fit  faire  des 
propositions.  Théodat,  de  son  côté,  leur  en- 
voya des  commissaires  pour  leur  offrir ,  outre 
2,000  pièces  d'or,  tout  ce  que  les  Ostrogoths 
possédaient  au-delà  des  Alpes. 
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Mais  un  soulèvement  de  son  peuple  contre 
lui ,  lui  coûta  la  vie  en  536.  Vitigès ,  proclamé 
Roi  des  Ostrogoths  ,  s'empressa  de  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  du  traité  consenti  par 
son  prédécesseur ,  avec  les  Francks  ,  et  dès 
ce  jour ,  à  la  grande  satisfaction  des  Évêques 
Provençaux ,  la  Provence  passa  sous  la  domi- 
nation d'un  nouveau  maître. 

Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  entrer  dans    Domination 

,  î/.'i  î  i  î  1  •     •    •  Jes  Francks. 

les  détails  pour  parler  des  deux  divisions  suc- 
cessives qui  furent  faites  des  Gaules ,  et  par 
suite  de  la  Provence  ,  entre  les  quatre  fils  de 
Clovis ,  et  postérieurement ,  en  562 ,  entre  les 
quatre  fils  de  Clotaire .  Nous  ne  parlerons  pas 
davantage  des  bouleversements  que  subit  à 
cette  époque  la  Provence. 

Dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  , 
nous  ne  devons  rappeler  ici  que  le  peu  de  faits 
de  cette  époque  qui  peuvent  intéresser  notre 
ville,  car,  à  moins  de  traiter  l'histoire  entière 
de  la  Provence,  ce  qui  se  rapporte  à  ces  siècles 
ne  peut  pas  être  présenté  d'une  manière 
convenable  à  propos  d'un  Essai  historique  tout 
spécial  comme  celui  que  nous  faisons. 

Nous  trouvons,  à  la  fin  du  vie  siècle,  un  de 
nos  Évêques,  Hilaire,  qui  devait  être  mêlé 
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aux  agitations  de  cette  époque ,  Prélat  Franck 
d'origine  ;  qui  assista ,  en  549 ,  au  ve  Concile 
d'Orléans  ;  convoqué  par  le  Roi  Franck  Chil- 
debert  ;  en  554 ,  au  ve  Concile  d'Arles ,  et  en 
573 ,  au  ive  Concile  de  Paris ,  sous  le  règne 
de  Chilpéric  et  de  ses  frères. 

En  570 ,  la  Provence  dût  souffrir  de  l'in- 
vasion des  Lombards  ,  qui  revinrent ,  en  572  ; 
se  faire  battre  par  Mummole ,  près  d'Embrun . 

En  573  ,  les  Saxons  voulurent  tenter  à  leur 
tour  la  fortune,  et  firent  invasion  en  Provence. 
Grégoire  de  Tours  semble  croire  qu'ils  fran- 
chirent les  Alpes  par  le  Mont-Genèvre  j  et 
cependant  c'est  à  Estoublon ,  diocèse  de  Riez , 
que  d'après  lui  ils  seraient  arrivés.  Il  serait 
bien  plus  rationnel ,  alors ,  d'admettre  qu'ils 
avaient  remonté  par  la  vallée  de  la  Stura 
jusqu'aLarcheoul'Argentière,  et  qu'en  descen- 
dant la  vallée  de  l'Ubaye,  ils  étaient  venus  par 
Seyne  et  Digne  déboucher  dans  la  plaine  d'Es- 
toublon ,  petit  village ,  à  trois  lieues  de  Digne. 

Les  Saxons  étaient  au  nombre  de  vingt-cinq 
ou  vingt-six  mille  hommes.  Ils  s'étaient  établis 
sur  les  bords  de  la  rivière  d'Asse  ,  et  de  là , 
se  répandaient  dans  les  campagnes  voisines  ; 
enlevant  tout  ce  qui  leur  paraissait  utile  . 
brûlant  et  détruisant  tout  le  reste. 


INTRODUCTION.  XX IX 

Mummole  vint  les  surprendre ,  au  moment 
où  ils  s'y  attendaient  le  moins ,  et  les  battit 
complètement  avant  la  nuit.  Mais  pendant  la 
nuit  j  les  Saxons  se  remirent  de  leur  trouble, 
et  le  matin  leur  armée  était  en  ordre  de  ba- 
taille, prête  à  disputer  chèrement  la  victoire. 

Mummole  traita  alors  avec  eux ,  et  ils  durent 
retourner  en  Italie  ,  sans  rien  emporter  du 
butin  qu'ils  avaient  fait  en  Provence. 

Ils  durent  probablement  suivre  ,  en  s'en 
retournant ,  le  chemin  par  lequel  ils  étaient 
venus. 

En  650,  le  Concile  de  Châlons  nous  fait 
connaître  un  fait  assez  singulier  qui  intéresse 
la  ville  et  le  diocèse  de  Digne.  Les  Évêques 
assemblés  déposent  deux  Évêques ,  Agape  et 
Bobon  ;  qui  se  disputaient  le  siège  de  Digne. 
C'étaient  probablement  les  représentants  des 
deux  partis  qui ,  à  cette  époque ,  divisaient  la 
Provence  :  le  parti  des  Gallo-Romains  et  le 
parti  des  Francks. 

Depuis  la  mort  de  Dagobert ,  en  633 ,  le 
royaume  des  Francks  fut  encore  divisé  jus- 
qu'en 670 ,  où  Childeric  II  le  posséda  seul  en 
entier.  Il  fut  ensuite  encore  partagé  entre 
Thierry  III  et  Dagobert  II ,  jusqu'en  688-, 
époque  à  laquelle  commence  la  série  des  Rois 
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Francks ,  que  l'histoire  a  flétris  du  nom  de 
Fainéants,  sous  lesquels  la  Provence  jouit  d'un 
calme  qui  dura  jusqu'au  moment  où  les  Maures 
vinrent  l'envahir  et  la  plongèrent  dans  une 
nouvelle  désolation. 

Cest  dans  les  premières  années  du  vin0  siècle, 
en  710,  que  Moussa  fit  sa  première  invasion 
dans  le  pays  des  Goths ,  qui  étaient  alors 
maîtres  de  toute  l'Espagne. 

L'année  suivante  (711  )  Moussa  envoya  une 
nouvelle  expédition  ,  sous  le  commandement 
de  Tharec  ,  son  affranchi ,  qui  se  composait 
de  12,000  hommes,  presque  tous  Berbers. 
L'armée  de  Tharec  battit  celle  des  Goths,  et 
en  moins  d'un  an ,  le  général  Maure  s'empara 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Espagne. 

Moussa  accourut  du  fond  de  l'Afrique  pour 
partager  le  triomphe  de  Tharec ,  avec  une 
armée  composée  d'Arabes  et  de  Berbers,  et 
s'empara  du  royaume  des  Goths  tout  entier. 
Suivant  les  auteurs  Arabes ,  d'après  le  savant 
M.  Reinaud ,  Moussa  porta  ses  armes  jusqu'à 
Narbonne  et  Carcassonne ,  villes  du  pays  des 
Francks ,  et  s'empara  de  toute  la  Septimanie , 
nom  sous  lequel  était  alors  désigné  le  Lan- 
guedoc. 

Heureusement  pour  cette  contrée  et  pour 


INTRODUCTION.  XXXI 


la  Provence  sa  voisine ,  qui  se  trouvait  alors 
sous  la  domination  des  Rois  Fainéants ,  que 
des  divisions  éclatèrent  entre  les  vainqueurs 
Maures ,  qui  cessèrent  leurs  invasions  jus- 
qu'en 721 . 

En  cette  année ,  une  nouvelle  invasion  des 

Maures  eut  lieu  dans  le  Languedoc.  Alsamah 
y  avait  été  envoyé  par  Omar ,  Khalife  de  Da- 
mas. Il  s'empara  de  Narbonne  ,  dont  il  fit  un 
centre  pour  les  Musulmans ,  et  de  là  marcha 
sur  Toulouse. 

Mais  Eudes,  qui  régnait  alors  en  Aquitaine, 
rassembla  une  armée  et  accourut  au^  secours 
de  sa  capitale.  Un  combat  terrible  fut  livré, 
dans  lequel  Alsamah  ,  percé  d'une  lance , 
perdit  la  vie  ;  son  armée  fut  mise  en  déroute , 
et  le  commandement  en  fut  pris  par  Abd- 
Alrahman ,  plus  connu  sous  le  nom  d'Abdé- 
rame  ,  qui  la  ramena  en  Espagne. 

En  724  ,  725  et  726  ,  les  invasions  recom- 
mencèrent ,  et  les  Sarrasins  vinrent  envahir 
le  Dauphiné  et  poussèrent  leur  course  jusqu'à 
Lyon. 

En  732  eut  lieu  la  fameuse  invasion  d'Abd- 
Alrahman ,  qui  vint  attaquer  la  ville  de  Tours, 
où  se  trouvaient  les  immenses  richesses  de 
l'abbaye  de  St, -Martin.  Mais  là,  le  général 


XXXII  INTRODUCTION. 

Musulman  se  trouva  arrêté  par  Charles- 
Martel  ,  qui ,  après  deux  jours  dune  lutte 
acharnée ,  mit  son  armée  en  déroute  et  la 
poursuivit  jusques  sous  les  murs  de  Narbonne. 

Après  cette  défaite,  un  nouveau  gouverneur 
fut  envoyé  d'Afrique  ,  Abd-Almalek  ,  qui  di- 
rigea ses  premiers  efforts  contre  la  Catalogne, 
l'Aragon  et  la  Navarre ,  et  de  là  pénétra  dans 
le  Languedoc.  Le  patrice  Mauronte  avait  été 
établi  ,  par  Charles-Martel ,  Gouverneur  de 
la  Provence.  C'est  pendant  ce  temps-là  qu'il 
dépouilla  l'abbaye  de  St. -Victor  d'une  partie 
de  ses  richesses. 

Mauronte  était  rempli  d'ambition  :  il  excita 
quelques  Seigneurs  Provençaux  ,  et  ils  se  ren- 
dirent indépendants  du  gouvernement  des 
Francks . 

Charles-Martel ,  irrité  d'une  pareille  ré- 
volte, vint  en  Provence  et  les  réduisit  à  l'obéis- 
sance . 

Mais  alors  Mauronte  se  tourna ,  par  esprit 
de  vengeance ,  d'un  autre  côté.  Il  fit  un  traité 
avec  les  Sarrasins ,  qui  occupaient  le  Lan- 
guedoc ,  et ,  pour  s'assurer  leur  appui  contre 
le  Prince  qu'il  trahissait ,  leur  livra  la  ville 
d'Avignon . 

La  Provence  redevint  alors  la  proie  des 
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Maures,  et  la  ville  de  Digne  dut  être  une  des 
villes  qui  en  souffrirent  le  plus. 

Charles-Martel  accourut  en  Provence  et  les 
battit  de  nouveau.  Il  les  poursuivit,  l'épée 
dans  les  reins ,  jusqu'aux  Alpes ,  dans  les  re- 
coins desquelles  ils  se  cachèrent. 

Digne  dût  à  cette  époque  subir  successive- 
ment l'invasion  des  Musulmans  et  celle  des 
troupes  Franckes  qui  les  poursuivaient.  Les 
Francks  ,  sous  les  ordres  de  Charles-Martel , 
qui  venaient  en  Provence  pour  expulser  les 
Maures ,  n'y  commirent  pas  moins  de  dévas- 
tations que  ces  autres  barbares. 

Mais  dès  que  Charles-Martel  eut  de  nou- 
veau quitté  la  Provence,  Mauronte  et  les  Ara- 
bes y  revinrent  et  s'y  livrèrent  à  toutes  sortes 
d'excès  que  nos  pères  durent  encore  ressentir. 

Charles-Martel  envoya  sur-le-champ  son 
frère  Childebrand  ,  qui ,  aidé  par  Luitprand  , 
Roi  de  Lombardie ,  parvint  à  les  expulser 
complètement  de  la  Provence. 

En  752 ,  un  Concile  tenu  à  Soissons  déposa 
Childéric  II ,  le  dernier  des  Rois  Mérovingiens, 
et  élut  Pépin  ,  surnommé  le  Bref. 

Après  la  mort  de  Pépin ,  la  Provence  passa 
successivement  des  mains  de  Carloman  dans 
celles  de  Charlemagne. 
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piaids  Sous  le  règne  de  ce  grand  Prince,  des  Missi 

tenu  à  Digne  °  ° 

„.  v™ les . .  Dominici ,  envoyés  par  lui ,  tinrent  un  plaids 
dans  la  ville  de  Digne ,  l'année  780,  la  douzième 
de  son  règne. 

Ils  s'appelaient  Viernarius  et  Arimodus  : 
ils  étaient  assistés  des  Rachimbourgs  royaux  , 
ou  Échevins  de  la  cité  de  Digne  ,  au  nombre 
de  cinq,  Marcellin,  Jérôme,  Gedeon,  Regnaric 
et  Corbin ,  assistés  de  plusieurs  Prud'hommes 
de  la  ville  qui  s'étaient  réunis  pour  assister  au 
plaids  qui  devait  être  tenu. 

Mauronte ,  Évêque  de  Marseille  ,  était  le 
plaignant  et  se  présentait  au  nom  de  l'abbaye 
de  St. -Victor,  monastère  célèbre  de  sa  cité 
épiscopale. 

Il  exposa  à  ses  Juges  que  la  villa  de  Chaudol , 
située  en  dessus  de  Reaujeu  ,  appartenait 
jadis  à  la  veuve  Nemfidius ,  Adaltrude,  femme 
pieuse ,  qui  en  avait  par  acte  public  ,  fait  don 
au  monastère  de  St. -Victor  de  Marseille. 

Lorsque  Antener  fut  Patrice  en  Provence , 
poussé  par  un  esprit  inique  et  méchant ,  il  fit 
enlever  du  monastère  de  St. -Victor  les  actes 
de  donation  dont  cette  sainte  maison  s'enor- 
gueillissait ,  et  ordonna  de  les  brûler. 

Magnus  était  alors  l'Abbé  de  ce  monastère. 
Lorsque  .  suivant  Tordre  dAntener ,   il   eut 
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placé  sur  lautel  les  parchemins  qui  devaient 
être  soumis  aux  flammes  ,  Adaltrude  s'en 
approcha ,  et  suivant  une  heureuse  et  sainte 
inspiration ,  se  saisit  d'une  partie  des  parche- 
mins et  les  cacha  dans  une  de  ses  manches. 

Magnus ,  qui  n'avait  pas  vu  l'acte  d'Adal- 
trude  ,  jura  que  toutes  les  chartes  appartenant 
au  monastère  de  St. -Victor  se  trouvaient  sur 
lautel. 

Antener  ordonna  qu'on  y  mit  le  feu.  Toutes 
celles  qui  y  étaient  restées  furent  tout  aussitôt 
consumées.  Mais  Adaltrude  s'empressa  de 
restituer  au  monastère  de  St. -Victor  celles 
qu'elle  était  parvenue  à  sauver.  Une  sentence 
rendue  par  le  Majordome  du  Roi  Charles  fit 
quelque  temps  après  rentrer  le  monastère  dans 
la  possession  de  ce  domaine. 

Mais  plus  tard ,  au  milieu  des  troubles  qui 
s'élevèrent  en  Provence  ,  l'abbaye  de  St.» 
Victor  fut  encore  dépouillée.  La  villa  de 
Chaudol  fut  donnée ,  à  titre  de  bénéfice ,  au 
Patrice  Métranus.  Elle  passa  plus  tard  au 
Patrice  Abbon ,  un  de  ses  successeurs ,  qui  la 
restitua  au  monastère  de  Marseille ,  et ,  pour 
en  prévenir  une  nouvelle  tentative  de  destruc- 
tion ,  en  fit  faire  une  transcription  publique 
en  présence  de  Prêtres  recommandables  et 
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d'illustres  personnes.  Mais  Aniener  parvint  à 
à  cette  époque  ,  profitant  des  dissensions  qui 
régnaient  en  Provence ,  à  s'emparer  de  nou- 
veau de  cette  villa  et  de  plusieurs  autres  fiefs 
appartenant  au  Roi  Charles. 

Sur  cet  exposé  ,  les  Missi  Dominici ,  et  les 
Juges  assistants ,  examinent  attentivement  les 
titres  produits ,  procèdent  à  l'audition  de  té- 
moins ,  et  ordonnent  enfin  la  restitution  de  la 
villa  de  Chaudol  au  monastère  de  St. -Victor. 

La  Provence  resta  quarante  ans  sous  la 
puissance  de  Charlemagne,  ce  grand  Roi  qui , 
par  sa  bravoure ,  son  intelligence  supérieure  ) 
mérita  l'épithète  que  la  postérité  a  attachée  a 
son  nom. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  il  se 
préoccupa  beaucoup  du  partage  de  son  empire 
entre  ses  trois  fils  ;  mais  en  810  et  811 ,  il  en 
perdit  deux ,  et  Louis ,  dit  le  Débonnaire ,  le 
seul  qui  lui  restait,  recueillit  tous  ses  états. 

Les  troubles  qui  eurent  lieu  sous  son  règne 
ne  s'étendirent  pas  à  la  Provence ,  qui ,  jus- 
qu'en 838,  jouit  d'un  calme  qui  était  devenu 
nécessaire . 

Mais  cette  année  les  Sarrasins  débarquèrent 
aux  environs  de  Marseille  et  se  bornèrent  à 
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parcourir  les  bords  de  la  mer >  dans  lequel  ils 
firent  un  butin  considérable. 

En  850,  ils  revinrent ,  pendant  que  Lothaire 
dominait  en  Provence ,  et  s'avancèrent  jusqu'à 
Arles.  Gérard  de  Roussillon,  qui  était  à  cette 
époque  le  représentant  de  Lothaire ,  dans 
notre  province ,  leur  livra  bataille  et  les  força 
de  regagner  leurs  vaisseaux ,  qu'un  orage  fit 
échouer ,  et  tous  ceux  qui  échappèrent  au 
naufrage  trouvèrent  la  mort  sur  le  rivage. 

Lothaire  étant  mort  en  855 ,  ses  Ltats  furent 
partagés  entre  ses  trois  fils ,  Louis ,  Lothaire 
et  Charles.  Ce  dernier  eut  dans  son  lot  la 
Provence.  Il  résida  à  Lyon ,  et  prit  le  titre  de 
Roi  de  Provence.  Il  mourut  en  863,  sans  en- 
fants ,  laissant  son  royaume  comme  une  proie 
à  partager  entre  ses  deux  frères  et  un  oncle 
qui  la  convoitaient  également. 

La  guerre  allait  être  déclarée  entre  Lothaire 
et  Louis ,  lorsque ,  par  l'entremise  des  Sei- 
gneurs du  pays  ,  ils  consentirent  un  partage. 
La  Provence  fut  réduite  à  l'espace  compris 
entre  le  Rhône  ,  les  Alpes  ,  l'Isère  et  la 
mer. 

Gérard  de  Roussillon  était  le  Gouverneur 
de  l'ancien  royaume.  Il  paraît  certain  qu'après 
cette  division  il  conserva ,  dans  les  deux  par- 
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ties ,  l'influence  et  l'autorité  qu'il  avait  exercée 
sur  l'ensemble. 

En  860  Gérard  repoussa  glorieusement  du 
Delta  de  la  Camargue  les  Normands  qui  j  à 
cette  époque  ,  dévastaient  la  Provence  et  y 
avaient  fait  une  descente. 

Ce  n'est  qu'en  870  que  Charles-le-Chauve 
songea  à  envahir  la  Provence .  Il  passa  le  Rhône 
et  vint  attaquer  Vienne,  dans  laquelle  Berthe, 
femme  de  Gérard  de  Roussi  lion  ,  fît  une  résis- 
tance héroïque. 

Cependant  Charles-le-Chauve  s'empara  de 
Vienne  et  devint  ainsi  maître  de  tout  le  duché, 
et  y  mit  pour  Gouverneur  Bozon  ,  son  beau- 
frère  ,  que  nous  allons  voir  jouer  un  rôle 
important. 

Bozon ,  qui  se  trouvait  maître  absolu  des 
comtés  de  Vienne  et  d'Arles ,  c'est-à-dire ,  de 
tous  les  pays  entre  les  Alpes  et  le  Rhône ,  ne 
songeait  à  rien  moins  qu'à  se  faire  Roi  de  ces 
contrées. 

Cependant  ,  tant  que  Charles-le-Chauve 
vécut,  il  lui  resta  soumis  et  dissimula  ses 
projets. 

Lorsque  Charles ,  en  875 ,  alla  à  Rome , 
pour  se  faire  couronner  Empereur ,  il  donna 
le  gouvernement  d'Italie  à  Bozon ,  qui ,  après 
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son  départ ,  empoisonna  sa  femme  et  épousa 
en  secondes  noces  Hermengarde  \  fille  unique 
de  l'Empereur  Louis  II. 

Charles-le-Chauve  mourut  en  877 ,  em- 
poisonné par  un  médecin  Juif  nommé  Sédécias, 
revenant  du  plaids  de  Kiersi ,  qui  a  donné  lieu 
à  tant  de  discussions ,  et  où  l'on  croit  que  fut 
décidée  et  admise  comme  loi  l'hérédité  des 
dignités ,  des  offices  publics  ,  ou  de  ce  qui  fut 
depuis  nommé  les  fiefs. 

Il  laissa  ses  états  à  Louis-le-Bègue  ,  depuis 
longtemps  infirme  et  languissant ,  qui  mourut 
le  10  avril  de  l'an  879  ,  laissant  pour  héritiers 
ses  deux  fils ,  dont  l'aîné  fut  nommé  Louis  III 
et  l'autre  Karloman. 

Des  discussions  surgirent  entre  les  deux 
frères ,  qui  se  terminèrent  cependant  par  un 
partage . 

Mais  Bozon  profita  de  cette  division  pour 
réaliser  les  projets  qu'il  nourissait  depuis  long- 
temps. 

Poussé  par  sa  femme  Hermengarde  et  par  sa 
sœur  Richilde ,  veuve  de  Charles-le-Chauve  < 
il  était  de  sa  nature  assez  ambitieux  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'être  excité. 

Il  n'y  avait  qu'une  puissance  à  gagner  en 
Provence,  pour  être  sûr  du  succès,  le  clergé, 
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qu'il  n'eut  pas  beaucoup  de  peine,  a  ce  qu'il 
paraît ,  de  mettre  dans  ses  intérêts. 

Royaume        Le  15  octobre  879  une  assemblée  d'Évèques 

ou        et  de  Seigneurs  se  réunit  à  Man tailles ,  châ- 
tie Provence. 

teau  situé  sur  le  Rhône ,  entre  Vienne  et  Va- 
lence ,  et  il  fut  élu  par  l'assemblée  Roi  de 
Provence. 

L'audace  de  Bozon  eut  l'assentiment  des 
populations  méridionales.  Son  royaume  com- 
prenait ,  outre  la  Provence  proprement  dite  , 
les  comtés  de  Lyon  et  de  Vienne ,  ceux  de 
Mâcon  et  de  Châlons ,  les  pays  qui  formèrent 
depuis  la  Franche-Comté  et  la  Savoie,  et  enfin 
deux  diocèses  de  la  rive  occidentale  du  Rhône, 
celui  de  Viviers  et  celui  d'Uzès. 

Cet  acte  avait  une  grande  importance  :  il 
complétait  la  dislocation  du  Midi  de  la  Gaule 
en  petits  états  indépendants. 

Bozon  eut  à  lutter  contre  les  deux  fils  de 
Louis-le-Bègue . 

Il  eut  à  lutter  plus  tard  contre  Charles-le- 
Gros,  qui  ne  lui  fit  pas  la  guerre  directement , 
mais  qui  en  chargea  Bernard  III.  Ce  dernier 
obtint  des  succès  contre  Bozon  et  le  réduisit  à 
une  pénible  défensive.  Mais  il  fut  tué  en  886, 
et  Bozon  reprit  alors  l'offensive  contre  Charles- 
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le-Gros  et  eut  bientôt  recouvré  tout  ce  qu'il 
avait  perdu ,  et  notamment  la  ville  de  Vienne, 
dont  il  avait  fait  sa  capitale ,  et  où  il  mourut 
en  887 ,  Roi  de  Provence. 

A  sa  mort  son  royaume  disparut  un  moment 
avec  lui ,  mais  il  fut  rétabli  trois  ans  après , 
en  890 ,  dans  un  nouveau  Concile ,  tenu  à 
Valence ,  plus  solennel  que  celui  où  il  avait 
été  créé  ,  et  ce  fut  son  jeune  fils ,  Louis,  qui 
en  fut  investi  par  le  vœu  unanime  des  Évo- 
ques et  des  Seigneurs  du  pays. 

Hermengarde  vivait  encore.  Elle  poussa  son 
fils  à  faire  deux  tentatives  en  Italie.  A  la  suite 
de  la  dernière,  il  fut  surpris  dans  Vérone 
par  Béranger  ,  qui  lui  fit  crever  les  yeux.  Le 
malheureux  Louis  revint  en  Provence ,  où  il 
mourut  en  922,  complètement  oublié. 

Après  sa  mort  Hugues ,  fils  du  Comte  d'Ar- 
les ,  s'empara  du  pouvoir  au  préjudice  de 
.Charles  Constantin ,  fils  de  Louis. 

Cependant  la  colonie  Sarrasine  ,  qui  s'était 
établie  au  Fraxinet ,  étendait  tous  les  jours  ses 
ravages  et  désolait  la  contrée.  C'est  à  cette 
époque  surtout  que  Digne  dût  souffrir  de  ses 
invasions.  Hugues  voulut  l'exterminer  ;  il 
força  les  retranchements  du  Fraxinet  et  re- 
foula  les  barbares  vers  les  montagnes.  Mais  il 
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ne  profita  pas  de  sa  victoire  et  conclut  avec 
eux  une  transaction  qui  lui  attira  la  haine  et 
le  mépris  de  ses  sujets  :  plus  tard,  il  fut  obligé 
d'aller  finir  ses  jours  dans  un  cloître. 

création         L'obscurité  la  plus  complète  règne  sur  l'épo- 

du  Comté  . 

de  Provence,  que  de  l'érection  de  la  Provence  en  comté 
héréditaire.  Le  royaume  de  ce  nom  finit  pro- 
prement en  926 ,  lorsque  Hugues  passa  en 
Italie  ;  car  ce  fut  alors  que  ce  Prince  céda  la 
Provence  à  Bozon ,  frère  de  Raoul ,  Roi  de 
France,  qui  prit  le  titre  de  Comte  d'Arles. 

Hugues ,  qui  s'était  pourtant  réservé  les 
droits  de  suzeraineté ,  fit  en  930  un  traité  avec 
Rodolphe  ,  Roi  de  la  Bourgogne  Transjurane, 
et  Bozon  continua  à  gouverner  la  Provence 
en  qualité  de  Seigneur  feudataire.  Il  mourut 
sous  le  règne  de  Conrad  le  Pacifique ,  succes- 
seur de  Rodolphe ,  qui  donna  le  Comté  de 
Provence  à  un  autre  Bozon  ,  fils  de  Rotbold , 
qu'on  croit  être  un  des  Seigneurs  les  plus 
puissants  de  sa  cour ,  et  qui  devint  la  tige  de 
la  première  maison  des  Comtes  de  Provence. 

Maison  Cette  maison  a  fourni  huit  Princes  et  a  duré 

164  ans,  depuis  948,  époque  probable  de 
l'avènement  de  Bozon  ,  jusqu'en  1112,  où  le 
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Comté  de  Provence  passa  dans  la  maison  de 
Barcelonne. 

Cette  époque  nous  fournit  sur  Digne  quel- 
ques actes  intéressants  que  nous  passerons  en 
revue. 

Bozon  ,  le  premier  Comte  de  Provence , 
mourut  en  966 .  Sa  femme  s'appelait  Constance, 
et  il  laissa  deux  fils,  Guillaume  et  Rotbold. 

Guillaume  succéda  à  son  père  et  ne  porta 
d'abord  que  le  titre  de  Comte  d'Arles. 

A  son  avènement ,  les  Sarrasins ,  qui  par 
suite  de  la  concession  de  Hugues ,  en  942 ,  par 
laquelle  il  leur  avait  abandonné  les  montagnes 
qui  séparent  la  Suisse  de  l'Italie ,  revinrent 
peu  à  peu  en  Provence  et  reprirent  leurs 
anciennes  positions.  Us  se  fortifièrent  insensi- 
blement dans  des  lieux  élevés,  d'où  ils  portaient 
leurs  ravages  dans  tous  les  châteaux  qui  les 
avoisinaient.  Ils  occupèrent  ainsi  successive- 
ment une  partie  du  littoral  de  la  Méditerranée 
et  les  Alpes  Provençales.  Ils  avaient  fini  par 
établir  plusieurs  centres  principaux  qui  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  Fraxinet. 

Le  Comte  Guillaume  ,  indigné  de  voir  les 
les  barbares  semer  la  désolation  dans  son 
comté ,  fit  un  appel  à  la  population ,  qui  se 
leva  en  masse ,  à  sa  voix  ;  et  marcha  contr'eux 
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en  972.  Après  une  lutte  sanglante  et  obstinée, 
il  les  défit  complètement ,  s'empara  de  la  place 
forte  dans  laquelle  ils  s'étaient  fortifiés  près 
du  golfe  de  Grimaud ,  en  passa  toute  la  gar- 
nison au  fil  de  l'épée ,  et  rasa  jusqu'au  niveau 
du  sol  leur  redoutable  forteresse. 

A  cette  même  époque  un  pareil  fait  d'armes 
eut  lieu  dans  nos  contrées  et  couvrit  de  gloire 
un  gentilhomme  Provençal ,  du  comté  de  Sis- 
teron, originaire  de  Noyers,  appelé  St.-Bevons. 
M.  de  Laplane  l'a  raconté  dans  son  Histoire 
de  Sisteron  d'une  manière  fort  remarquable 

Nous  voudrions  bien  croire  avec  lui  que  le 
Fraxinet ,  de  si  triste  mémoire ,  pouvait  être 
dans  le  Comté  de  Sisteron  ;  mais  l'unanimité 
des  historiens  sur  le  lieu  où  le  Comte  Guillaume 
se  signala ,  nous  force ,  à  regret ,  à  n'admettre 
le  haut  fait  d'armes  du  Frayssinet  de  l'arron- 
dissement de  Sisteron  ,  que  comme  un  épisode 
intéressant  des  luttes  qui  durent ,  pendant  la 
fin  de  ce  siècle ,  se  déclarer  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  la  Provence. 

Rotbold,  frère  de  Guillaume  Ier,  lui  succéda, 
en  992 ,  et  fut  remplacé  par  Guillaume  II , 
son  fils,  qui  mourut  en  1018  et  fut  enseveli 
dans  le  monastère  de  Montmajour. 

Guillaume  III  et  Geoffroy  Ier,  ses  deux  fils, 
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lui  succédèrent ,  mais  leur  état  de  minorité 
nécessita  l'établissement  d'une  régence. 

C'est  sous  ces  deux  Princes  que  nous  trou- 
vons quelques  actes  qui  intéressent  notre  ville. 

En  1025,  le  diocèse  de  Digne  avait  pour 
Évêque  Éminus ,  qui  assista  comme  témoin  à 
une  donation  faite  par  Radon  ;  Archevêque 
d'Embrun  ,  à  une  église  dédiée  à  la  Vierge 
Marie. 

En  1035,  un  Prêtre  de  Digne,   du  nom     Donation 

haï  1  î  r»        ai  1  idu  domaine 

d  Almerald ,    lit  élever  sur  la  montagne   de    de»  sueiiies 

à  l'Abbaye 

Cousson  ,  où  la  population  de  Digne  et  celle de  «-- "«do» 
de  plusieurs  villages  voisins  se  rendent  pro- 
cessionnellement  chaque  année  ,  une  chapelle 
qui  se  trouve  placée  aujourd'hui  sous  l'invo- 
cation de  saint  Michel . 

Almerald  y  avait  fait  construire  cinq  autels, 
dont  l'un ,  qui  occupait  toute  une  face  de  la 
chapelle,  était  dédié  à  la  bienheureuse  Vierge- 
Marie  ,  et  les  quatre  autres  ,  placés  sur  les 
faces  latérales ,  consacrés  à  saint  Michel-Ar- 
change ,  à  saint  Pierre ,  le  Prince  des  Apôtres, 
à  saint  Benoit ,  le  père  et  le  fondateur  de 
l'ordre  des  religieux  Bénédictins.  L'acte,  en 
exprimant  que  cette  chapelle  contenait  cinq 
autels ,  n'en  désigne  que  quatre  ;  mais  comme 
celui  qui  l'avait  fait  bâtir  en  faisait  donation 
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à  l'abbaye  de  St.  -  Victor \  il  est  probable  que 
le  cinquième  autel  fut  consacré  à  ce  saint. 

Il  fît  en  même  temps ,  à  cette  abbaye ,  do- 
nation du  domaine  des  Sueilles,  qu'on  appelait 
alors  fief  d'Airamon  ,  et  qui  en  était  une  dé- 
pendance ,  sous  la  condition  que  l'Abbé  dudit 
monastère  y  enverrait  des  religieux  de  son 
ordre  pour  y  desservir  la  chapelle. 

Cet  acte  de  donation  fut  fait  en  présence 
d'Isa rn ,  Abbé  dudit  monastère  ,  de  Bernard , 
Évêque  de  Digne ,  inconnu  à  Gassendi ,  et  de 
Jaudad,  Évêque  de  Toulon. 

On  y  établit  alors  quelques  religieux  ,  qui 
devaient  résider  dans  le  domaine  des  Sueilles  ; 
mais  déjà  ,  dans  le  xve  siècle ,  cette  chapelle 
et  le  domaine  en  dépendant  avaient  été  trans- 
formés en  chapellenie ,  dont  le  Chapelain  était 
nommé  par  l'Évêque  de  Digne ,  sur  la  présen- 
tation de  l'Abbé  du  monastère  de  St. -Victor. 
Un  acte  trouvé  dans  un  cartulaire  du  Notaire 
Bertrand  Hesmivy  nous  en  a  fourni  la  preuve. 

origine         En  1038 ,  une  autre  donation  fut  faite  a  la 

du  Château  a  î  î  -tfS 

de  Digne,  même  abbaye  ,  par  un  autre  de  nos  Eveques , 
Hugo  ,  successeur  de  Bernard ,  le  même  qui 
assista,  en  1040,  k  la  consécration  de  la  nou- 
velle église  de  St. -Victor,  de  Marseille. 
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Voici  une  traduction  aussi  exacte  que  pos- 
sible de  cet  acte  intéressant  : 

«  Nous,  connu  sous  le  nom  de  Hugo,  élevé 
»  par  la  grâce  de  Dieu ,  à  la  dignité  de  l'épis- 
»  copat ,  sur  le  siège  de  Digne ,  et  le  Seigneur 
»  Guigo ,  notre  père ,  sous  le  pouvoir  duquel 
»  notre  épiscopat  paraît  être  placé ,  qui  a 
»  cédé  à  nos  instances ,  faisons  donation,  à 
»  titre  d'aumône,  au  monastère  de  St. -Victor 
»  de  Marseille ,  de  la  part  de  la  dîme  qui 
»  nous  revient ,  à  raison  de  notre  épiscopat  r 
»  sur  l'alleu  de  Chaudol  ,  qui ,  d'après  des 
»  titres  anciens  ,  appartient  à  ce  monastère. 
»  Nous  dit  Évêque  sus-nommé,  et  notre  père, 
»  Seigneur  Guigo  confirmons  cette  donation  T 
»  en  Tannée  1038  ,  le  3  des  calendes  de  jan- 
»  vier ,  6e  indiction .  » 

Or ,  les  expressions  de  cet  acte  démontrent 
d'une  manière  évidente  que  ce  n'était  alors 
pas  l'Évêque  qui  jouissait  des  droits  féodaux 
sur  les  biens  de  l'Evêché  de  Digne.  C'était  un 
Seigneur  puissant ,  du  nom  de  Guigo ,  qui 
devait  être  le  descendant  de  quelque  Leude 
Frank ,  qui ,  sous  la  domination  Franke  j 
avait  dû  être  gratifié  par  le  Prince  qu'il  sui- 
vait ,  des  biens  de  l'Evêché  de  Digne ,  en  ré- 
compense de  ses  services  militaires. 
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Les  Rois  Franks  se  permettaient  souvent 
ces  spoliations  des  églises,  et  favorisaient  ainsi 
l'établissement  de  la  féodalité. 

Hugo ,  fils  de  Guigo -,  ayant  embrassé  létat 
ecclésiastique ,  dût  arriver  sans  peine  à  l'Evê- 
ché  de  Digne,  qui  lui  assurait,  pendant  son 
épiscopat ,  les  avantages  de  la  puissance  sei- 
gneuriale. Hugo  dût  ensuite  naturellement  en 
hériter ,  car ,  à  cette  époque ,  l'hérédité  des 
fiefs  n'était  plus  contestée.  Or,  Hugo  devait 
être  un  Prélat  dévoué  à  son  église ,  Prélat 
pieux,  que  nous  voyons,  en  1038,  faire  un 
sacrifice  de  ses  revenus  pour  assurer  le  réta- 
blissement de  l'abbaye  de  St. -Victor,  saccagée 
par  les  Sarrasins ,  et  qui ,  à  cette  époque ,  se 
relevait  de  ses  ruines  ;  nous  le  trouvons ,  deux 
ans  plus  tard ,  assistant  à  Marseille ,  avec  de 
nombreux  Évêques  du  Midi ,  à  la  consécration 
de  la  nouvelle  église  de  St. -Victor,  par  le  Pape 
Benoit  IX.  Il  ne  dût  donc  pas  hésiter  à  assurer 
après  lui ,  à  ses  successeurs ,  le  pouvoir  que 
son  père  lui  avait  transmis ,  et  à  leur  donner 
ainsi  un  droit  de  seigneurie  qui  assurait  pour 
l'avenir  aux  Evêques  de  Digne  une  influence 
puissante  contre  les  Seigneurs  temporels. 

Cette  explication  ,  à  défaut  de  toute  autre , 
car  l'origine  du  pouvoir  seigneurial  de   nos 
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Évêques  a  toujours  été  une  énigme ,  nous  a 
paru  assez  rationnelle  pour  trouver  place  dans 
notre  travail.  Nous  ne  la  donnons  cependant 
à  nos  lecteurs  que  sous  toutes  réserves,  pour 
le  cas  où  de  plus  amples  documents  viendraient 
enfin  jeter  une  plus  vive  lumière  sur  ce  point 
si  obscur  et  cependant  si  intéressant  de  notre 
histoire . 

En  1054 ,  Geoffroy  Ier  resta  seul ,  par  suite 
de  la  mort  de  son  frère ,  et  mourut  en  1063 , 
laissant  pour  son  successeur  son  fils  Bertrand. 

Bertrand  défendit  chaudement  les  intérêts 
du  Saint-Siège ,  dans  sa  lutte  contre  l'Empe- 
reur Henri  IV ,  ensuite  de  laquelle  Âycard  , 
Archevêque  d'Arles ,  fut  déposé  par  le  Pape 
Grégoire. 

En  1080 ,  un  Provençal,  Gérard  Tenque, 
jeta  les  fondements  de  l'ordre  des  hospitaliers, 
qui  d'abord  prirent  le  nom  de  Chevaliers  de 
Rhodes ,  et  plus  tard ,  sous  le  nom  de  Cheva- 
liers de  Malte  ,  acquirent  en  Provence  d'im- 
menses possessions. 

Bertrand  mourut  en  1093.  Étiennette,  sa 
mère ,  s'empara  de  la  régence  et  la  conserva 
jusqu'à  sa  mort,  en  1095. 

Ensuite  régnèrent  Gilbert  et  Gerberge  , 
sœur  de  Bertrand.  La  première  croisade  agi- 
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tait  alors  les  esprits  ;  quelle  enflammait  d'un 
saint  enthousiasme. 

Gilbert  se  croisa.  Il  n'eut  que  deux  filles , 
dont  Tune  fut  mariée  avec  le  Seigneur  des 
Baux  ,  d'origine  Gothique ,  et  qui  prétendait 
descendre  d'Euric.  On  lui  donna  une  très- 
grande  quantité  de  domaines ,  connus  en  Pro- 
vence sous  le  nom  de  terres  Baussenques. 

Douce ,  la  seconde  fille  de  Gilbert ,  épousa 
Raimond ,  Comte  de  Barcelonne. 

Déjà  une  branche  de  la  maison  de  Barce- 
lonne était  en  possession  de  la  Provence  occi- 
dentale. 

Gilbert  mourut  en  1109.  Gerberge  régna 
seule  pendant  trois  ans,  et,  en  1112,  elle  céda 
la  Provence  à  Douce,  qui  en  investit  son  époux  , 
et  Raimond  devint  ainsi  la  tige  des  Comtes  de 
Provence ,  de  la  maison  de  Barcelonne . 

Maison  C'est  par  un  acte  en  date  du  1 3  janvier  1113, 

de   Barcelonne.  __  1  _,  .  ,  '        _ 

que  Douce  ,  liile  de  Gilbert  ,  ht  donation  à 
Raimond  Béranger ,  son  époux ,  de  son  Comté 
de  Provence.  Ce  prince  régnait  depuis  trente- 
deux  ans  sur  le  Comté  de  Barcelonne ,  lors- 
qu'il réunit  la  Provence  à  ses  états. 

Il  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  les 
Provençaux ,  se  ligua  ,  dès  son  arrivée,  avec  les 
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Pisans  et  les  Génois ,  contre  les  Sarrasins ,  et 
leur  enleva  l'île  de  Mayorque  et  plusieurs 
places  dont  ils  s'étaient  emparés  en  Espagne. 

Il  eut  ensuite  à  lutter  contre  Alphonse , 
Comte  de  Toulouse  ,  qui  était  maître  du  Comté 
Venaissin.  La  lutte  fut  très-vive  ,  mais  elle  se 
termina,  en  1125,  par  un  acte  départage, 
qui  fut  conclu  le  1 1  septembre  de  cette  année. 

Il  mourut  à  Barcelonne ,  en  1130,  dans 
une  maison  du  Temple ,  dont  il  était  Cheva- 
lier ,  et  laissa  deux  fils ,  dont  l'aîné  succéda  à 
son  Comté  de  Barcelonne ,  et  Raimond  Bé- 
ranger  II ,  son  fils  cadet  ,  à  son  Comté  de 
Provence. 

Ce  jeune  Prince  épousa,  en  1135,  Béatrix, 
Comtesse  de  Melgueil ,  qui  lui  apporta  en  dot 
des  terres  considérables  dans  le  Languedoc. 

Il  eut  à  lutter  vivement  contre  Raimond  de 
Baux ,  qui ,  mari  d'Etiennette ,  deuxième  fille 
de  Gilbert  et  de  Gerberge ,  prétendait  avoir 
des  droits  sur  la  moitié  de  la  Provence.  Rai- 
mond de  Baux  était  soutenu  par  l'Empereur 
Conrad  III ,  qui  lui  donna  l'investiture  du 
Comté  de  Provence  ;  il  eut  l'appui  d1  Alphonse, 
Comte  de  Toulouse ,  et  du  Comte  de  Forcal- 
quier ,  tous  envieux  de  la  puissance  de  la 
maison  de  Barcelonne. 


LU 
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Hommage 
prêté 

à  Raimond 
By rail" or    11. 


La  lutte  fut  vive  et  sanglante ,  et  la  Pro- 
vence eut  à  souffrir  beaucoup  de  ces  divisions 
intestines.  Raimond  Béranger  mourut  dans 
le  cours  de  cette  guerre,  dans  un  combat  livré, 
dans  le  port  de  Meîgueil ,  contre  les  Génois 
qui  soutenaient  le  parti  des  Baux  (1144). 

Il  ne  laissa  que  son  fils ,  âgé  de  sept  ans. 
Mais  son  oncle  ,  Raimond  Béranger ,  dit  le 
vieux ,  Comte  de  Barcelonne  ,  s'empressa  de 
venir  en  Provence ,  et  se  fit  inféoder  l'admi- 
nistration de  son  fief.  Il  continua  ensuite  la 
guerre  contre  la  maison  des  Baux. 

Dans  le  courant  du  mois  de  février  1146 , 
de  nombreux  Seigneurs  Provençaux  prêtèrent 
serment  de  foi  et  hommage  au  jeune  Comte 
de  Provence. 

Il  reste  dans  le  registre  Pergamenorum  de 
la  Cour  des  Comptes  le  serment  qui  fut  prêté 
par  les  Seigneurs  dans  les  trois  villes  de  Taras- 
con ,  de  Seyne  et  de  Digne. 

ÀSeyne,  vingt  Seigneurs  lui  prêtèrent  hom- 
mage ,  et  nous  trouvons  là  des  membres  d'an- 
tiques familles  qui  se  sont  perpétuées  en  Pro- 
vence jusqu'à  nos  jours;  ainsi  les  familles  des 
Merendol ,  des  Beauvoir ,  des  Montclar ,  des 
Valernes ,  des  Turriers  .  des  Pontis  et  des 
Faucon. 
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À  Digne  ,  vingt-cinq  Seigneurs  prêtèrent 
le  même  hommage.  À  part  les  Seigneurs  de 
Roquebrune  et  de  Lauzière  ,  nous  ne  trouvons 
pas  de  noms  qui  puissent  se  rapporter  à  nos 
ancêtres  ;  mais  cela  ne  doit  pas  nous  étonner, 
car  les  Seigneurs  de  Digne  étaient  auprès  du 
jeune  Comte  de  Provence ,  pour  le  défendre 
et  lui  prêter  leur  dévouement ,  et  ce  qui  nous 
le  fait  penser  ainsi ,  c'est  que  parmi  ceux  qui 
prêtèrent  serment  à  Tarascon  ,  nous  trouvons 
plus  d'un  nom  qui  devait  appartenir  aux  fa- 
milles du  bailliage  de  Digne.  Ainsi  :  Rambaud 
de  Beaujeu  ,  Feraud  et  Isnard  de  Thoard , 
Guillaume  de  Courbons ,  Pierre  de  Gaubert , 
et  tous  les  Porcellets ,  étaient  évidemment  les 
ancêtres  de  nos  pères. 

En  cette  même  année  1146,  Digne  avait 
pour  Evêque  Guido ,  qui  assista  ,  avec  Guil- 
laume, Archevêque  d'Embrun  ,  à  une  transac- 
tion entre  l'Abbé  de  St. -Victor  de  Marseille 
et  Isoard  Nothus. 

Vers  cette  même  époque ,  Raimond  des 
Baux  reçut  de  l'Empereur  l'investiture  du 
Comté  de  Provence  :  mais  ce  fut  là  un  acte 
qui  redoubla  le  zèle  de  Raimond  Béranger , 
Comte  de  Barcelonne ,  qui  avait  pris  sous  sa 
protection  son  jeune  neveu  II  déploya  la  plus 
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grande  activité  et  reprit  bientôt  le  dessus ,  au 
point  que  Raimond  des  Baux  se  vit  réduit  à 
traiter  pour  éviter  de  plus  grandes  dévasta- 
tions à  ses  terres  Baussenques ,  et  qu'en  1148, 
il  fut  obligé  de  consentir  à  une  renonciation 
authentique ,  non-seulement  aux  droits  qu'il 
prétendait  avoir  sur  la  Provence  ,  du  chef  de 
sa  femme  ,  mais  encore  aux  droits  qu'il  avait 
reçus  de  l'Empereur  Conrad  III. 

L'année  suivante  Raimond  des  Baux  mourut 
en  allant  renouveler  son  hommage  au  Comte 
de  Barcelonne. 

Hugues,  son  fils,  resta  calme  et  tranquille 
tant  qu'il  ne  vit  pas  surgir  d'occasion  favorable 
pour  reprendre  les  hostilités.  Mais,  en  1155, 
il  obtint  de  l'Empereur  Frédéric  une  nouvelle 
investiture  du  Comté  de  Provence. 

Ramond  Béranger ,  Comte  de  Barcelonne  , 
en  l'apprenant ,  eut  hâte  de  revenir  en  Pro- 
vence ,  et  fit  à  Hugues  de  Baux  une  nouvelle 
guerre  qui  fut  pour  sa  maison  plus  fatale  que 
la  première.  Trente  de  ses  châteaux  furent 
rasés  ;  ceux  de  Baux  et  de  Trinquetailles 
opposèrent  une  vive  résistance,  mais  Raymond 
Béranger  parvint  à  s'en  rendre  le  maître  et 
les  fit  également  raser.  Il  ne  voulut  consentir 
à  la  paix  qu'à  des  conditions  très-dures ,  et 
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exigea  des  otages ,  qui  pussent  lui  garantir  la 
paix. 

Il  profita  de  ce  succès  sur  la  maison  des 
Baux ,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  dans  un 
état  d'affaissement  complet ,  pour  se  rappro- 
cher de  l'Empereur,  et  comme  il  craignait 
toujours  l'effet  des  investitures  consenties  en 
faveur  des  membres  de  la  maison  des  Baux , 
par  Conrad  et  Frédéric ,  il  essaya  de  demander 
la  main  de  Richilde,  fille  de  ce  dernier,  pour 
son  neveu,  le  jeune  Raymond  Béranger. 

Frédéric  y  consentit,  et  l'oncle  et  le  neveu 
partirent  ensemble  pour  Turin.  Mais  en  route, 
Raimond  de  Barcelonne  fut  frappé  d'une  mort 
subite ,  et  son  neveu ,  Raimond  Béranger  III , 
Comte  de  Provence ,  fut  obligé  de  continuer 
seul  son  voyage.  Il  n'en  fut  pas  moins  bien 
accueilli  de  l'Empereur,  qui  lui  donna  la  main 
de  sa  fille,  qu'il  épousa  le  15  septembre  1162. 
Frédéric  rétracta  en  même  temps  les  deux 
précédentes  investitures  faites  par  Conrad  III 
et  par  lui ,  envers  Raimond  des  Baux ,  et  in- 
vestit le  jeune  Comte  de  Provence ,  non-seu- 
lement de  la  Provence,  mais  encore  du  Comté 
de  Forcalquier ,  qui  fut  déclaré  fief  de  la 
Provence  ,  de  la  ville  d'Arles  et  de  beaucoup 
d'autres  villes.  Le  jeune  Comte  ,  de  son  côté , 
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se  reconnut  vassal  de  l'Empereur  et  s'obligea 
à  lui  payer  une  censé  annuelle  de  15  marcs 
en  or. 

En  1165  ,  Laugier  était  Évêque  de  Digne. 
Il  consentit  une  donation  à  l'église  de  St.e- 
Cécile  ,  dans  le  Comté  d'Embrun ,  avec  Gui- 
ramand ,  Archevêque ,  et  quatre  Chanoines  de 
cette  métropole. 

En  1166,  la  ville  de  Nice  s'était  révoltée 
contre  l'autorité  du  Comte  de  Provence  et 
s'était  érigée  en  république.  Raimond  Béran- 
ger  III  voulut  la  ramener  à  l'obéissance  :  il 
vint  y  mettre  le  siège  et  fut  tué  sous  ses  murs. 

Il  ne  laissait  qu'une  fille ,  Douce  II ,  qui 
avait  été  promise  au  fils  de  Raimond ,  Comte 
de  Toulouse .  Raimond  épousa  Richilde ,  mère 
de  Douce. 

Alphonse ,  Comte  de  Barcelonne ,  voulut 
alors  réclamer  l'héritage  de  son  cousin  ger- 
main ,  et  une  lutte  de  dix  années  vint  encore 
désoler  la  Provence.  Raimond  de  Toulouse 
censentit  enfin  à  abandonner ,  moyennant  la 
cession  du  Gevaudan  ,  et  le  paiement  d'une 
somme  de  300,000  marcs  d'argent,  ses  pré- 
tentions sur  la  Provence. 

Douce  mourut  peu  de  temps  après  ,  et  la 
branche  Aragonaise  succéda  à  la  branche  Pro- 
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vençale  des  Bérangers  et  réunit  à  l'Aragon 
les  Comtés  de  Bareelonne  et  de  Provence. 

Le  nouveau  Comte,  avant  de  quitter  la 
Provence ,  soumit  îa  ville  de  Nice  ,  qui  était 
encore  révoltée,  et  força  Guillaume  III,  Comte 
de  Forcalquier ,  à  se  reconnaître  son  feuda- 
taire.  Puis,  obligé  de  rentrer  en  Espagne,  il 
confia  à  son  frère  Béranger  d'Aragon  l'admi- 
nistration du  Comté  de  Provence. 

Le  Comte  de  Toulouse  rompit  alors  les  traités 
qui  le  liaient  à  Alphonse  d'Aragon ,  et  déclara 
la  guerre  tout  à  la  fois  à  Guillaume  des  Baux 
et  à  Raimond  Béranger ,  administrateur  du 
Comté  de  Provence.  Guillaume  des  Baux  périt 
de  la  main  d'un  assassin,  et  Raimond  Béranger 
fut  tué,  le  5  avril  1181,  dans  le  cours  de 
cette  guerre  qui  bouleversa  de  nouveau  la 
Provence. 

Alphonse  s'empressa  de  lui  substituer  son 
frère  Sanche ,  qui  continua  la  guerre  contre 
le  Comte  de  Toulouse.  Cette  lutte  finit  enfin 
par  les  soins  de  Guillaume  de  Sabran  et  de 
Raimond  d'Agoult. 

Nous  avons  de  cette  époque  deux  bulles  ■       Buiies 
l'une  du  Pape  Alexandre  III ,  du  mois  de  no- 
vembre 1180,  et  une  de  Luce  III,  du  mois 

de  mai  1184,  toutes  les  deux  adressées  au 

d 
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Prévôt  et  au  Chapitre  de  l'église  de  Digne ,  et 
contenant  rénumération  des  biens  du  Cha- 
pitre et  leur  confirmation . 

Ces  deux  bulles ,  qui  sont  presque  identi- 
ques ,  fixent  à  douze  le  nombre  des  Chanoines 
et  prescrivent  l'élection  de  l'Évêque  par  le 
Chapitre,  en  cas  de  vacance  du  siège. 

Alphonse  Ier  jugea  prudent  de  retirer  à 
Sanche  l'administration  de  la  Provence ,  et  lui 
donna  en  échange  la  Cerdagne  et  le  Roussillon . 

Il  revint  en  Provence ,  où  il  fît  des  efforts 
pour  assurer  son  autorité .  Il  dût  lutter  partout 
où  il  trouva  de  l'opposition ,  et  vint  jusques 
dans  le  bailliage  de  Digne ,  où  son  armée 
assiégea  le  bourg  de  Thoard ,  qui  fut  presque 
totalement  détruit.  Le  Château  de  Digne  dût 
lui  rendre  alors  des  services  ;  car  au  mois 
d'avril  1.191,  il  fit  donation  à  ses  habitants 
d'un  droit  de  dépaissance  sur  le  territoire  de 
Courbons. 

Le  siège  de  Thoard  est  attesté  par  un  acte 
de  l'abbaye  de  Boscaudon  ,  cité  par  la  Gallia 
Christiania,  qui  contient  la  vente  du  domaine 
de  Paillerols ,  fait  à  cette  abbaye ,  par  un 
ancien  Prévôt  de  l'église  de  Digne ,  Rainier  de 
Thoard,  inconnu  à  Gassendi. 
Ce  domaine  appartenait  àRainier  de  Thoard , 
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par  indivis  avec  ses  neveux ,  et  provenait  de 
la  succession  de  sa  mère  Benicase ,  de  la  fa- 
mille des  Seigneurs  de  Gaubert.  Rainier  de 
Thoard  expose  dans  cet  acte  que  cette  vente 
est  faite  pour  servir  à  la  rançon  de  ses  neveux 
et  de  lui-même  ,  faits  prisonniers  par  les 
troupes  Aragonaises,  lors  du  siège  de  Thoard. 
Le  prix  de  vente  fut  fixé  à  1,500  sols  Valen- 
tinois. 

L'acte  fut  passé  à  Digne ,  in  Castro,  in  domo 
Episcopi,  dans  le  château  de  l'Evêque ,  qui , 
à  cette  époque ,  était  déjà  construit.  La  vente 
fut  consentie  en  présence  de  l'Evêque  de 
Digne,  Bertrand,  et  de  Guillaume  de  Turriers, 
Abbé  de  Boscaudon. 

Alphonse  Ier ,  avant  sa  mort ,  soumit  Boni- 
face  de  Castellane  ,  qui  s'était  révolté  contre 
son  autorité  souveraine  ,  et  s'assura  le  Comté 
de  Forcalquier,  par  le  mariage  d'Alphonse  II , 
son  fils ,  avec  Garsende  de  Sabran  ,  héritière 
de  ce  Comté.  Il  mourut  peu  de  temps  après , 
le  25  avril  1196,  laissant  deux  fils,  Pierre , 
qui  continua  à  posséder  l' Aragon ,  et  Alphonse, 
qui  entra  en  possession  du  Comté  de  Provence. 

Alphonse  II  faillit  compromettre  le  Comté 
de  Forcalquier,  mais  Pierre ,  Comte  d'Aragon , 
son  frère  ,  intervint ,  et  le  Comte  de  Forçai- 
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quier ,  qui  voulait  annuler  la  donation  faite  à 
sa  fille ,  la  confirma  de  nouveau. 

Le  dernier  Comte  de  Forcalquier,  Guil- 
laume ,  mourut  à  Manosque  -}  en  1208  ,  et 
depuis  lors  son  Comté  fut  réuni  à  la  Provence. 

Alphonse  II  ne  lui  survécut  pas  longtemps  * 
il  mourut  l'année  suivante  (1209). 

C'est  sous  ce  Prince  qu'eurent  lieu  les  pre- 
mières apparitions  de  l'hérésie  Albigeoise  ; 
mais  il  fit  tous  ses  efforts  pour  qu'elle  ne  pé- 
nétrât pas  dans  ses  Comtés. 

Il  laissa  un  fils  ,  Raimond  Béranger  IV  , 
encore  mineur ,  dont  la  tutelle  fut  confiée  à 
Pierre  d'Aragon ,  frère  aîné  du  Prince  qui 
venait  d'expirer. 

Pierre  exigea1 ,  des  feudataires  du  Comté , 
le  serment  d'hommage  et  de  fidélité  dû  à  son 
neveu ,  et  l'emmena  dans  ses  états,  où  il  le 
confia  à  des  maîtres  habiles. 

Pendant  l'absence  du  jeune  Raimond  Bé- 
ranger, la  Provence  fut  encore  livrée  à  des 
dissensions  politiques ,  suscitées  par  la  maison 
de  Forcalquier,  et  à  des  dissensions  religieuses, 
soulevées  par  la  secte  des  Albigeois.  Pierre , 
Roi  d'Aragon ,  tuteur  du  jeune  Comte ,  fut  tué 
dans  ces  guerres  de  religion. 

Sa  mort  fit  revenir  en  Provence  Raimond 
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Confirmation 
des  privilèges 


Béranger.  Il  avait  alors  17  ans ,  et  il  était  las 
de  la  tutelle  qu'on  lui  avait  imposée. 

A  son  arrivée  dans  son  Comté ,  il  y  trouva 
des  désordres  épouvantables.  Les  passions  re- 
ligieuses étaient  poussées  jusqu'à  leur  dernière 
limite  :  la  violenee  régnait  partout  ;  toutes  les 
principales  communes ,  Marseille  ,  Avignon  , 
Arles ,  étaient  en  pleine  révolte. 

Raimond  Béranger  se  prononça  pour  le  Pape 
et  se  croisa  contre  les  Albigeois. 

En  1317,  il  se  fit  un  appui  de  Thomas, 
Comte  de  Savoie ,  en  épousant  sa  fille  Béatrix . 

En  1221 ,  il  parcourait  le  bailliage  de  Digne, 
et  nous  le  trouvons ,  le  6  des  ides  de  mars ,    du  Bour 
au  Bourg  de  Digne ,  confirmant ,  au  Prévôt 
Antoine ,  les  privilèges  et  les  immunités  qui 
lui  avaient  été  accordées  par  ses  prédécesseurs. 

Lorsque,  en  1226,  Louis  VIII,  Roi  de 
France ,  vint  assiéger  Avignon ,  il  assista  ce 
prince  et  l'aida  k  reprendre  cette  ville ,  qui 
fut  obligée  de  se  soumettre ,  le  12  septembre 
de  cette  année . 

Il  tourna  ensuite  ses  efforts  contre  Nice ,  qui 
dût  céder. 

La  ville  de  Marseille  résista  plus  longtemps  : 
elle  appela  à  son  secours  le  Comte  de  Tou- 
louse ,  son  Seigneur  viager ,  et  Raimond  Bé- 
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ranger  soutint  inutilement  un  siège  de  trois 
mois.  Le  Comte  de  Toulouse ,  investi  du  Comté 
de  Forcalquier  par  l'Empereur,  reçut  à  Mar- 
seille ,  des  habitants ,  le  serment  de  fidélité. 

Tout  semblait  perdu ,  lorsque  le  Comte  de 
Provence  parvint  à  regagner  l'amitié  de  l'Em- 
pereur. Le  Comte  de  Toulouse,  après  avoir 
été  sommé  de  renoncer  à  ses  entreprises ,  fut 
excommunié  par  le  Pape.  L'Empereur  Fré- 
déric, de  son  côté,  rendit  un  décret  qui  privait 
de  leurs  fiefs  les  vassaux  insurgés  contre  le 
Comte  de  Provence ,  et  envoya  en  Provence 
un  commissaire  chargé  de  pacifier  la  Provence 
et  de  rétablir  l'autorité  du  Comte. 

Raimond  Béranger  profita  de  la  trêve  que 
ce  commissaire  fit  accepter  par  toutes  les 
parties.  Il  fixa  sa  résidence  à  Aix  et  y  attira 
toute  la  noblesse  de  Provence.  Béatrix  ,  Com- 
tessse  pleine  d'esprit  et  d'amabilité ,  faisait  les 
charmes  de  cette  cour,  qui  devint  une  des 
plus  brillantes  de  l'Europe.  Les  Provençaux 
entourèrent  bientôt  ce  Prince  de  leur  affec- 
tion ,  et  les  semences  de  division  disparurent. 

En  1231 ,  Raimond  Béranger  fonda  la  ville 
de  Barcelonnette. 

En  1234,  sa  fille  aînée,  nommée  Marguerite, 
épousa  Louis  IX  ,  Roi  de  France  ;  Éléonore , 
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la  seconde  ,  fut  donnée  ,  Tannée  suivante  ,  à 
Henri  III,  Roi  d'Angleterre. 

En  1237,  Raimond  Réranger  vint  parcourir      statuts 

,  du   bailliage 

les  bailliages  de  Sisteron ,  de  Digne  et  de  de  Di§ne- 
Castellane ,  et  proposa  aux  Seigneurs  de  ces 
divers  bailliages  des  Statuts  qui  réglèrent  leurs 
droits  de  juridiction  et  les  divers  services 
féodaux  des  cavalcades ,  des  Albergues  et  des 
quistes. 

En  1238,  il  réclama  l'hommage  des  divers  Hommage 
ordres  du  Comté  de  Provence.  Un  de  nos  Évê-  de Laudun. 
ques  ,  Hugues  de  Laudun ,  lui  prêta  son  hom- 
mage à  Aix ,  avec  les  Archevêques  d'Arles , 
d'Aix,  et  les  Évêques  de  Fréjus,  de  Toulon  , 
d'Antibes ,  de  Vence ,  de  Glande ves,  de  Riez , 
avec  l'Abbé  de  St. -Victor  et  un  envoyé  de 
l'Abbé  de  Lerins. 

Cet  hommage  fut  prêté  dans  l'église  de 
St. -Jean ,  dite  de  l'Hôpital ,  probablement 
parce  qu'elle  appartenait  à  l'ordre  de  Malte. 

En  1244,  Raimond  Réranger  maria  Sancie , 
sa  troisième  fille ,  avec  Richard ,  frère  du 
Roi  d'Angleterre ,  qui  devint  ensuite  Roi  des 
Romains. 

Il  ne  lui  restait  plus  que  Réatrix ,  sa  der- 
nière fille  ,  qui  était  demandée  par  de  nom- 
breux prétendants ,  tels  que  Conrad ,  fils  de 
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l'Empereur  Frédéric ,  Raimond ,  Comte  de 
Toulouse ,  et  autres ,  lorsque  Raimond  Béran- 
ger  mourut  à  Âix ,  le  19  août  1245. 

Raimond  Bérauger  IV  fut  le  dernier  des 
Comtes  de  la  maison  de  Barcelonne  et  fut 
remplacé  par  Charles  Ier  d'Anjou ,  qui  obtint 
la  main  de  Béatrix ,  quatrième  fille  du  dernier 
Comte,  qu'il  avait  instituée,  dans  son  testa- 
ment ,  héritière  de  ses  Comtés  de  Provence  et 
de  Forcalquier. 

Ici  doit  finir  notre  Introduction  ,  car  nous 
arrivons  à  l'époque  où  fut  institué  leCominalat. 
Essai  Nous  ferons  connaître ,  dans  nos  Proléso- 

îo  cominaiat.  mènes,  l'état  du  Château  de  Digne  au  moment 
de  sa  création  ;  puis  ,  nous  suivrons  son  déve- 
loppement pendant  les  trois  époques  que  nous 
avons  dû  établir ,  pour  montrer  ses  modifica- 
tions successives ,  époques  qui  concordent  avec 
les  règnes  des  Comtes  de  Provence  de  la  pre- 
mière maison  d'Anjou. 
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Nous  avons  rapidement  esquissé  dans  notre 
Introduction  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à 
l'histoire  de  Digne,  depuis  les  temps  les  plus 
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reculés  jusqu'à  la  fin  des  Comtes  de  la  Maison 
de  Barcelonne. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  Comtes  de  la 
première  Maison  d'Anjou ,  et  c'est  le  premier 
de  ces  princes,  Charles  1er  d'Anjou,  frère  de 
St. -Louis,  roi  de  France,  qui  a  institué,  dans 
le  château  de  Digue,  comme  on  l'appelait  alors, 
le  Cominalat,  qui  fait  l'objet  principal  de  nos 
travaux. 

Avant  d'aborder  l'histoire  du  Cominalat,  il  est 
indispensable  de  faire  connaître  d'une  manière 
un  peu  complète  la  situation  du  Château  de 
Digne,  à  l'époque  de  cette  institution  et  la  posi- 
tion de  ses  habitants  auprès  du  Comte  de  Pro- 
vence et  de  l'Évêque  de  Digne  ,  qui  avaient 
sur  eux ,  l'un  le  pouvoir  souverain ,  et  l'autre 
le  pouvoir  féodal;  car  nous  aurons  à  suivre  les 
Cominaux  dans  leurs  relations  et  dans  leurs 
luttes  avec  ces  deux  hautes  puissances. 

Division  La    ville  de  Digne ,   nous    l'avons  déjà  dit , 

était ,  vers  le  milieu  du  xme  siècle ,  divisée  en 
deux  parties  distinctes  :  le  Bourg,  Burgum,  et 
le  Château,   Castrum. 

Le  Bourg.  Le  Bourg  était  évidemment  la  ville  antique, 
la  ville  libre ,  la  ville  où  se  trouvaient  encore 
les  restes  de  l'organisation  municipale  romaine , 
et  nous  n'en  citons  d'autre  preuve  que  l'exis- 
tence des  Consuls  que  nous  y  trouvons  vers  la 
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fin  du  xine  siècle  et  pendant  la  plus  grande  partie 
du  xivc/ 

Gassendi  dit  que  c'est  en  1 297  que  les  Consuls 
y  furent  institués.2  Malheureusement  Gassendi 
n'indique  ni  l'acte  de  leur  institution,  ni  le  Prince 
qui  les  aurait  créés.  Peut-être  ne  les  a-t-il  trou- 
vés mentionnés  que  dans  un  acte  de  1297  et 
n'a-t-il  voulu  constater  leur  existence  que  depuis 
cette  époque. 

Nous  aimons  mieux  croire  que  les  Consuls  du 
Bourg  y  étaient  établis  depuis  plus  longtemps; 
nous  avons  la  conviction  que ,  comme  dans  d'au- 
tres communes  Provençales ,  ils  n'ont  fait  que 
continuer  les  Consuls  qui  existaient  sous  les  mu- 
nicipes  Romains. 

Que  s'ils  ont  pu  disparaître  quelque  temps 
pendant  les  siècles  de  barbarie,  leur  seule  ap- 
parition au  xme  siècle  est,  à  nos  yeux,  une 
preuve  que  l'ancienne  organisation  municipale 
avait  conservé  la  plus  grande  partie  de  sa  puis- 
sance ,  puisque  après  tant  de  luttes ,  au  milieu 
de  la  féodalité  si  envahissante,  cette  institution 
des  Consuls  était  parvenue  à  se  reconstituer. 


*   Voy.  Preuv.  xxxix,  et  lx. 

2  Quippe  et  facuitas  eligendi,  creandique  très  Consules  legitur 
concessa  hominibus  Burgi ,  anno  m.  ce.  xcvii.  Gassendi,  Not. 
Eccl.  Diniensis  ,   1654  ,  in-4°  f°  2  J . 
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Le  château.  Le  Château  de  Digne,  Caslrum,  au  contraire, 
a  une  origine  toute  féodale.  Au  lieu  où  sont 
situées  aujourd'hui  les  prisons  départementales, 
il  y  avait,  avant  89,  les  restes  d'un  antique  châ- 
teau épiscopal,  castrum  episcopale.  Ce  château 
ou  forteresse ,  car  on  le  nommait  encore  fortali- 
tlum  episcopale ,  avait  été  bâti  par  un  des  pre- 
miers Evêques,  investis  de  la  puissance  féodale, 
qui  pesa  si  longtemps  sur  la  cité  de  Digne.  Ce 
dût  être  vers  la  fin  du  xie  ou  au  commencement 
du  xne  eiècle. 

Dès  que  le  Château  fut  construit,  l'Évêque 
dût  promettre  des  libertés  aux  habitants  qui 
viendraient  s'établir  à  son  entour,  et  effecti- 
vement des  habitations  s'y  groupèrent  bientôt  : 
les  guerres  incessantes  de  cette  malheureuse 
époque  poussèrent  la  plus  grande  partie  des 
habitants  du  Bourg,  à  venir  y  chercher  un  re- 
fuse  et   un  abri. 

Puis,  lorsque  la  cité  fut  suffisamment  nom- 
breuse ,  elle  songea  a  se  fortifier,  et  c'est  de 
cette  époque  que  datent  les  remparts  et  les 
fortifications  dont  nous  voyons  encore  aujour- 
d'hui les  traces  ,  mais  qui  disparaissent  de  jour 
en  jour. 

Ce  que  nous  affirmons  ici  pourra  peut-être 
paraître  un  peu  hasardé  au  premier  abord;  mais 
il  nous  suffira  de  citer  un  passage  d'une  requête 
adressée  au  Roi  René,  en  1437,  consignée  dans 
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une  lettre  de  ce  prince,  du  16  août  de  la  même 
année  ,  pour  prouver  que  nous  n'avançons  ici 
qu'un   fait   vrai. 

Les  habitants  de  Digne  demandaient  au  Roi 
René  l'autorisation  de  transporter  dans  le  Châ- 
teau ,  les  foires  de  la  Toussaint  et  de  la 
St.-Jullien,  qui  s'étaient  tenues  jusqu'alors  au 
Bourg.  Les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondaient, 
étaient  très-justes.  Lorsque  ces  foires  avaient  été 
autorisées,  elles  avaient  été  établies  au  Bourg, 
parce  que  tous  ceux  qui  les  avaient  demandées , 
y  avaient   alors  leur  demeure. 

«  Mais  depuis  lors,  ajoutaient-ils,  la  fréquence 
»  des  guerres  qui  ont  eu  lieu  dans  la  suite 
»  des  temps,  a  forcé  les  habitants  du  Bourg, 
»  à  transporter  leur  demeure  dans  le  lieu  où 
»  se  trouve  aujourd'hui  la  cité  et  la  maison 
»  ou  forteresse  épiscopale ,  et  là ,  pour  la  dé- 
»  fense  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens, 
»  à  la  ceindre  de  remparts  et  de  fortifica- 
a  tions.  '  » 


1  Nous  donnons  la  copie  de  cette  requête  : 

Magnifici  et  Egregii  Domini ,  ïn  concessionibus  nundinarum 
que  per  lileras  majoris  Curie  Régie  assolent  consenthi ,  vcs- 
trum  cujuslibet  novit  Dominacio,  quod  pro  parte  universitatis 
hominum  ,  pro  celebratione  nundinarum  ipsarum,  intervenit 
supplicalio ,  et  Domini  concéssoré's  illarum,    hominîbus  snp- 
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Voilà  bien  l'origine  du  Château  de  Digne. 
Mais  quel  était  son  état,  quelle  était  son  or- 
ganisation, au  moment  de  l'institution  du  Co- 
minalat?  On  nous  demandera  peut-être,  si  nous 
abordons  cette  question,  sur  quelles  preuves  nous 
pourrons   nous  appuyer. 

Qu'on  se  rassure  :  les  matériaux  qui  nous  ont 
été  conservés,  sont  plus  riches  qu'on  ne  pense, 
et   on    sera   étonné  ,   comme  nous   l'avons  été 


plieantibus ,  pro  bono  et  augmento  ipsorum  et  reypuplice , 
dictas  nundinas  celebrari  concederunt ,  tacito,  in  literis  con- 
cessionis  hujusmodi,  de  loco  ubi  nundine  hujusmodi  specialiter 
celebrari  oporteret. 

Propter  quod  sic  taciium ,  diSposieio  loci  tenendi  nundinas 
est  ad  beneplacitum  dictorum  impetrantium  reservata. 

Etipsi  supplicantes  locum  ipsum  statuerunt ,  ut  eis  pro  dicto 
bono  noscitur  fore  visum. 

Et  ita  in  concessione  nundinarum  duarum  que  celebrantur  in 
Burgo  et  territorio  Dignensi  procul  et  distant  per  très  jactus  ba- 
liste  a  civitate  Dignensi. 

Supplicalum  concessum  et  dispositum  presumitur  sine  dubio 
consequenter. 

Cujus  loci  dispositio  et  electio  dictis  supplicantibus  pro  tune 
potuit  complacerc ,  quia  in  Burgo  ipso  bomines  fere  omnes  im- 
pétrantes dictas  nundinas  ,  in  dicto  Burgo  moram  trahebant. 

Post ,  propter  guerras ,  successu  temporis  invalentes  ,  placuit 
hominibus  Dignensibus  a  dicto  Burgo  in  locum  ubi  nunc  est  ci- 
vitas  domus  que  seu  fortalicium  Episcopatus  Digniensisse  retra- 
here  et  pro  tuicione  eorum  et  rerum  suarum ,  civitatem  ipsam 
mûris  et  propugnaculis  circuire. 

Modernis  autem  hominibus  videri  videlur  etc. 
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nous-mêmes,    de   la  richesse  de  la  mine   que 
nous  avons  découverte. 

Quelques   mots  d'abord  sur  Charles  1er.   Ce    Avènement 

x  1  de  Charles  i" 

Prince,  Français  d'origine,  avait,  grâces  à  Tac-  d'Anjou. 
tivité  de  la  Reine  Blanche,  sa  mère,  grâces 
aux  bonnes  dispositions  du  Pape  Innocent  IV , 
et  au  dévouement  sans  bornes  de  îlomée  de 
Villeneuve,  fidèle  et  loyal  ministre  du  dernier 
Comte  de  la  maison  de  Barcelonne ,  épousé 
Béatrix,  quatrième  fille  de  Raymond  Béranger, 
et  son  héritière  par  testament  des  Comtés  de 
Provence  et  de  Forcalquier.1 

Il  avait  évincé  ses  nombreux  rivaux,  et  ar- 
rivait triomphant  en  Provence  ,  à  la  tête  d'une 
armée  française ,  après  avoir  épousé  à  Lyon , 
le  30  janvier  1246,  sa  belle    fiancée. 

La  Provence  se  trouvait,  lorsqu'il  en  prit 
possession ,  dans  un  état  de  discorde  et  de  con- 
fusion politiques,  dont  il  est  fort  difficile  aujour- 
d'hui de  se  faire  une  idée  exacte.  Nous  avons 
fait  connaître  tous  les  maîtres  divers  sous  le 
joug  desquels  elle  avait  été  obligée  de  courber 
la  tête,   et  c'était  au  milieu  de  luttes  sans  cesse 


1  Le  testament  de  Raymond  Bcranger  ,  dernier  Comte  de 
la  maison  de  Barcelonne,  est  du  12  des  calendes  de  juillet 
1238. 
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renaissantes,  que,  malgré  son  énergie,  malgré 
son  amour  pour  ses  antiques  institutions,  mal- 
gré son  esprit  d'indépendance,  elle  avait  reçu 
Tétreinte  de  la  puissance  féodale,  qui,  pour 
avoir  été  moins  forte  dans  le  midi  que  dans 
le  nord  des  Gaules,  n'en  avait  pas  moins  jeté 
dans  son  sein,  comme  partout,  de  profondes  ra- 
cines. Les  efforts  des  premiers  Comtes  de  Pro- 
vence avaient  été  souvent  impuissants,  et  leur 
pouvoir  souverain  avait  été  plus  dune  fois  con- 
testé et  avait  couru  de  graves  dangers.  D'un 
autre  côté,  beaucoup  de  villes,  les  plus  im- 
portantes notamment,  avaient  conservé  l'esprit 
de  liberté  de  leurs  ancêtres  et  tentaient  sou- 
vent de  reconquérir  leur   indépendance. 

Charles  1er  d'Anjou  se  trouva  donc,  en  ar- 
rivant en  Provence,  dans  une  position  difficile  : 
il  avait  à  la  fois  à  combattre  et  la  noblesse 
ambitieuse  et  le  peuple  des  cités  :  les  uns  vou- 
laient le   pouvoir,    les  autres   la  liberté. 

Le  Comte  de  Provence  comprit  tout  de  suite 
quels  puissants  intérêts  il  avait  à  débattre;  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins,  pour  lui,  que  de 
consolider  son  pouvoir  souverain,  et  de  s'assurer 
une  puissance  plus  réelle  que  celle  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Cbarles  se  mit  tout  aussitôt  à  l'œuvre.  Il 
envoya  sur  tous  les  points  de  son  Comté  des 
commissaires,  chargés  de  faire  un  recensement 
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exact  de  ses  droits,  et  voulut  avoir  des  notions  pré- 
cises sur  tout  ce  qui  intéressait  sa  souveraineté. 

La  plupart  des  historiens  de  Provence  se 
taisent  sur  ce  fait;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  ,  et  ce  n'est  qu'en  l'admettant  qu'on 
peut  comprendre  le  nombre  infini  d'actes,  que 
ce  Prince  ,  malgré  sa  participation  aux  grands 
événements  de  son  siècle,  a  laissés  après  lui  : 
actes  par  lesquels  il  est  habilement  parvenu 
à  recouvrer  successivement  la  presque  géné- 
ralité des  droits  que  ses  prédécesseurs  s'étaient 
laissé  usurper. 

D'ailleurs  ces  enquêtes  auxquelles  il  fit  pro- 
céder, émurent  l'opinion  publique,  et  les  trou- 
badours eux-mêmes ,  ces  interprêtes  si  gracieux 
de  la  société  de  leur  époque,  ne  purent  conte- 
nir leur  mécontentement,  sur  le  brusque  chan- 
gement qui  venait  de  s'opérer  à  la  cour  de  Pro- 
vence, naguères  la  plus  brillante  de  l'Europe , 
et  les  traits  satyriques  de  leurs  canzones  n'é- 
pargnèrent pas  la  nuée  d'avocats  que  Charles  1 er 
d'Anjou  avait   répandue  sur  toute  la  Provence. 

Un  fait  certain,   attesté  par  les  Archives  de     Enquête 
la   Cour  des   Comptes ,    c'est   que   dès  l'année 
1246  *  ,    vers  le   mois    de  décembre,    un   des 


1  Celte  enquête   se  trouve  ainsi   cotée   dans  un    arrêt   du 
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commissaires  de  Charles  vint  visiter  le  bailliage 
de  Digne,  et  dressa  un  état  détaillé  de  tous 
les  droits  du  Comte  de  Provence  sur  les  divers 
Châteaux   de  son    ressort. 

C'est  le  25  décembre  qu'il  se  trouvait  à  Digne 
et  qu'il  interrogeait  les  habitants  notables,  pour 
fixer  le  Comte  de  Provence  sur  les  empiéte- 
ments que  l'Evêque  de  Digne,  seigneur  féodal 
de   ce   Château,    s'était  déjà  permis.1 

Cette  enquête  jette  un  jour  très  vif  sur  la 
position  du  Château  de  Digne.  Elle  nous  ap- 
prend que  l'Evêque  n'était  qu'un  Seigneur  féo- 
dal ordinaire,  sous  la  souveraineté  du  Comte 
de  Provence;  qu'il  n'avait  même  pas  la  directe 
universelle  sur  le  Château  de  Digne,  car  il  y 
avait  d'autres  Seigneurs  qui  partageaient  son 
pouvoir   et  ses    privilèges. 

Le  droit  de  souveraineté,  le  majus  domîmum, 


Conseil  d'état  du  Roy,  du  12  février  1732  :  Extrait  colla- 
tionné  sur  autre  extrait  tiré  des  archives  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Provence,  d'un  procès-verbal  de  vérification  et 
examen  des  droits  qui  apartenoint ,  dans  la  ville  de  Digne , 
tant  au  Comte  de  Provence,  qu'à  l'Evêque  de  ladite  ville, 
fait  le  25  décembre  1246,  par  lequel  il  paroit  qu'il  s'y  per- 
cevoit  au  profit  du  Comte  de  Provence  des  droits  de  gabelle 
et  de  péage ,  conformément  au  tarif  inséré  audit  procès- 
verbal. 
*  Voy.  Preuv.  xvr. 
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appartenait  tout  entier  au  Comte  de  Provence, 
et  lui  attribuait  exclusivement  la  haute  justice 
et  la  perception  de  tous  les  impôts  réservés  à 
la  souveraineté ,  tels  que  les  Quistes ,  l'Albergue 
et  les  Cavalcades. 

Le  droit  de  basse  justice  seul  se  partageait 
entre  le  Comte  et  TEvêque ,  et  il  y  avait 
à  Digne  deux  Curies  ou  Cours  de  justice,  la 
Curie  du  Comte,  qui  prenait  le  titre  de  Curie 
royale ,  et  celle  de  l'Evêque ,  désignée  sous 
le    nom  de  Curie  épiscopale. 

L'une,  la  Curie  royale,  était  dirigée  par  le 
Bailli,  homme  investi  de  la  confiance  du  Comte , 
qui  cumulait  à  la  fois  sur  sa  tête,  les  pou- 
voirs administratifs,  les  pouvoirs  judiciaires  , 
et  la  surveillance  des  finances.  L'autre,  la 
Curie  épiscopale ,  était  dirigée  par  l'Official , 
qui  exerçait  à  cette  époque  une  double  juridic- 
tion ,  tout  à  la  fois  spirituelle  et  temporelle. 

La  compétence  de  ces  deux  curies,  était  fixée 
par  les  plaignants  eux-mêmes.  Le  demandeur, 
sur  des  faits  de  basse  justice,  portait  sa  plainte 
soit  devant  le  Bailli ,  soit  devant  l'Official ,  à 
son  gré  ,  et  la  compétence  du  juge  choisi  ne 
pouvait  pas  être  déclinée  par  le  défendeur. 

L'Evêque  n'avait  que  le  droit,  comme  sei- 
gneur féodal,  de  décider  seul  les  questions  de 
possessions  qui  l'intéressaient  spécialement. 

Les  bans   et   les  leydes  appartenaient  soit  à 
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l'Evêque,  soit  à  d'autres  seigneurs,  ayant  comme 
l'Evêque  une  directe  partielle. 

Mais  la  gabelle  du  sel  et  le  péage  étaient 
la  propriété  exclusive  du  Comte  de  Provence, 
qui  les  affermait  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, tantôt  aux  enchères  publiques,  en  pré- 
sence du  Bailli  et  du  Clavaire ,  et  tantôt  par 
des  marchés  particuliers  consentis  par  le  Cla- 
vaire; aussi  ceux  qui  se  trouvaient  ainsi  chargés 
de  la  vente  du  sel  étaient  non  pas  des  fonc- 
tionnaires publics,  mais  de  simples  spéculateurs, 
placés  sous  la  surveillance  des  officiers  royaux, 
et  ne  cherchant  qu'à  rendre  leur  spéculation  aussi 
productive  que  possible.  Aussi  l'enquête  repro- 
duit-elle avec  une  naïveté  charmante  la  dépo- 
sition des  témoins  :  Saliniun  emitur  ut  melîus 
polest  et  venditur  :  Le  sel  s'achète  et  se  vend 
aux  meilleures  conditions  possibles. 

Le  droit  de  péage  était  un  droit  perçu  par 
le  Comte  de  Provence,  qui  frappait  toutes  les 
marchandises  introduites  dans  la  ville  de  Digne  : 
c'était  l'octroi  d'aujourd'hui;  seulement  il  n'é- 
tait pas  établi  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
elle-même.  Il  n'y  avait  que  fort  peu  d'objets 
qui  entraient  en  franchise  :  on  n'exceptait 
guères  que  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la 
vie  ,  telles  que  le  bois,  le  blé  ,  les  fruits,  les 
bêtes   d'average   et  l'argent  monnayé. 

Ce   droit  était  perçu  par  charge  :  il  y  avait 
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la.  grosse  et  la  petite  charge,  et  c'était  la  na- 
ture de  l'animal  porteur  qui  la  différenciait. 
Ainsi  la  grosse  charge  était  celle  du  cheval , 
et  la  petite ,  celle  de  l'âne.  Il  n'y  avait  qu'un 
seul  prix  par  petite  charge ,  qu'on  doublait 
pour   la  grosse  charge. 

Ces  prix  étaient  basés  d'après  l'importance 
des  objets.  Ainsi  les  draps,  les  étoffes  pré- 
cieuses, les  productions  étrangères,  les  objets 
travaillés  en  or  et  en  argent  étaient  taxés  à 
un  sol  par  petite  charge  et  à  deux  sols  par  grosse 
charge. 

Les  matières  moins  précieuses,  telles  que  le 
fer,  la  laine,  l'huile,  les  peaux,  les  fromages 
eux-mêmes,  ne  payaient  que  la  moitié  de  ce 
droit. 

Enfin  pour  le  sel ,  il  y  avait  encore  une 
diminution  :  il  ne  payait  qu'un  droit  de  quatre 
ou  de  six  deniers   suivant  la   charge. 

A  cette  époque,  s'il  faut  en  croire  les  ren- 
seignements contenus  dans  l'enquête,  le  péage 
et  la  gabelle  ensemble  ne  produisaient  qu'une 
somme  annuelle  de  90  à  100  livres  Proven- 
çales, qui,  à  la  vérité,  avaient  une  valeur  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  des  siècles  pos- 
térieurs. Nous  verrons  d'ailleurs  ces  produits 
augmenter  avec  le  temps. 

Les  droits  du  Comte  sur  le  Bourg  étaient 
à  peu  près  les  mêmes.  Seulement  le  Prévôt > 
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qui  avait  reçu  la  directe  d'un  certain  nombre 
de  propriétés ,  de  la  générosité  des  Comtes  de 
Barcelonne,  commettait  peut-être  moins  d'em- 
piétements  que   l'Evêque  de   Digne. 

croisade  Charles  d'Anjou  ne  put   pas   s'occuper  im- 

médiatement de  la  réalisation  de  ses  projets. 
Pendant  qu'il  recueillait  ou  du  moins  faisait 
recueillir,  avec  un  soin  minutieux,  les  rensei- 
gnements dont  il  avait  besoin ,  il  fut  prévenu 
par  St. -Louis,  Roi  de  France,  son  frère,  de 
la  croisade  qu'il  méditait,  et  Charles  voulut 
le  suivre. 

Il  fit  un  appel  aux  Seigneurs  Provençaux, 
dont  un  grand  nombre  s'empressa  de  s'asso- 
cier à  cette  grande  entreprise,  qui  alors  excitait 
tant  d'enthousiasme  ,  et  il  accompagna  jusqu'à 
Damiette  le  Roi  de  France,  qui  devait  y  subir 
une  si   rude   captivité. 

Charles  1er  d'Anjou  fut  un  des  premiers  à 
revenir  dans  son  Comté  de  Provence ,  et  lorsque 
Louis  IX  put  enfin  sortir  de  sa  captivité,  il 
le  reçut  avec  des  fêtes  dans  lesquelles  la  vi- 
vacité Provençale  fit  éclater   sa  joie. 

En  passant  à  Hyères  ,  St. -Louis  fut  harangué 
par  un  religieux  Cordelier,  du  couvent  de  St.- 
François  de  Digne,  le  frère  Hugo,  qui  par 
son  éloquence  et  son  âpre  franchise,  fit  sur 
le  Roi  et  sur  sa  cour  une  si  profonde  impres- 
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sion,  que  Joinville  lui  consacre  une  page  de 
ses  mémoires.  * 

Lorsque  Charles  était   devenu   Souverain  de     ^Évêquc 

T-  Bomtace. 

la  Provence ,  par  son  mariage  avec  Béati  ix  , 
c'était  l'Evêque  Amblar  qui  occupait  le  siège 
de  Digne,  Prélat  d'un  mysticisme  élevé,  avec 
lequel  Charles  1er  d'Anjou  n'eut  pas  le  temps 
de  s'entendre,  car  en  12-'i7 ',  il  renonça  aux 
douceurs  et  aux  privilèges  de  son  épiscopat,  pour 
aller  s'enfoncer  dans  un  couvent  de  Chartreux 
et  terminer  sa  carrière  dans  la  retraite  et  le 
recueillement  de  la  prière. 

Ce  fut  Boniface ,  alors  Archidiacre  de  l'Eglise 
de  Digne,  qui  fut  élu  à  sa  place  par  le  Cha- 


1   Voici  ce  qu'en    dit   le  sire  de   Joinville  : 

«  Un  Cordelier  vint  à  li  au  Chastel  de  Yercs ,  là  ou  nous 
descendimes  de  mer  ;  et  pour  enseigner  le  Roi ,  dit  en  son 
sermon  ,  que  il  avait  leu  la  bible  et  les  livres  qui  parlent 
des  princes  mescréans ,  que  onques  réaume  se  perdict ,  ne 
chanjast  de  seigneurie  a  autre  ,  mez  que  par  defaute  de 
droit.  «  Or  se  preingne  garde  ,  fist-il ,  le  Roy  qui  s'en  va 
»  en  France,  que  il  face  bon  droit  et  hastif  a  son  peuple , 
»  par  quoi  nostre  Sire  li  souffre  son  royaume  à  tenir  en  paix 
»  tout  le  cours  de  sa  vie.  »  En  dit  que  ce  enseignoit  le  Roy, 
gist  a  Marseille ,  la  ou  nostre  Seigneur  fait  pour  li  maint  bel 
miracle;  et  ne  voult  onques  demourer  avec  le  Roy,  pour 
prière  que  il  li  sceut  faire,  que  une  seule  journée.  JVîém. 
de  Joinville,  lre  part.  8.  30. 
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pitre  dont  il  faisait  partie.  Il  se  trouvait  à 
Paris,  au  moment  de  son  élection,  où  avec 
une  tête  ardente  et  un  cœur  ambitieux,  il  se 
livrait  à  des  assauts  de  théologie.  Il  reçut  la 
nouvelle  de  son  élection  et  s'empressa  de  venir 
prendre  possession  de  son  siège,  qui  satisfaisait 
ses  rêves  de  pouvoir  et  d'ambition. 

Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  savoir  quelles  furent  les  relations  de  Charles 
1er  et  de  Bon i face  ;  mais  il  nous  paraît  certain 
que  Charles  ne  voulut  pas  engager  une  lutte 
avec  lui  ,  et  qu'il  fit  des  efforts  pour  l'amener 
amiablement  à  consentir  ce  qu'il  désirait.  Ce 
qui  nous  semble  le  prouver,  c'est  qu'en  1252, 
nous  trouvons  Boniface  à  Marseille ,  auprès  du 
Comte  de  Provence,  où  il  signe  le  premier 
traité  conclu  entre  Charles  et  cette  dernière 
ville.1 

Cependant  peu  à  peu  le  zèle  outré  de  leurs 
officiers  respectifs  fit  surgir  des  procès  sur  des 
questions  de  juridiction,  dans  lesquelles  Boniface 
avait  usurpé  les  droits  du  Comte,  que  Charles 
était  bien  décidé  à  défendre  ,  car  toutes  ses 
pensées  se  reportaient  sur  la  nécessité  de  re- 
lever son  pouvoir  royal  et  souverain. 


1  Hist.   de  Marseille,  par  Ant.  Ruffi,   2e  édit.   1G96.  L.  V, 
Ch.   1er  p.  135. 
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Pourtant  il  ne  voulut  pas  de  lutte.  Il  était 
convaincu  que,  sa  souveraineté  une  fois  bien 
reconnue ,  quelques  concessions  insignifiantes 
ne  la  compromettraient  pas.  Il  fit  proposer  à 
Boniface  de  terminer  leurs  contestations  par  un 
compromis,  et  de  faire  fixer  leurs  droits  res- 
pectifs  par    des   arbitres  amiablement  choisis. 

Boniface  dût  de  son  côté  préférer  cette  voie  à  sentence 
celle  des  procès;  les  cours  de  justice  du  Comte  £*  I257! 
de  Provence  devaient  lui  inspirer  de  la  méfiance, 
et  le  30  septembre  1 257,  le  lendemain  de  la  fête 
de  la  St. -Michel,  le  compromis  fut  signé,  et  les 
parties  jurèrent  de  s'en  rapporter  à  la  décision 
de  trois  arbitres,  qui  furent  Me  Baxian,  profes- 
seur de  droit  civil,  Guillaume  Berardin,  prévôt 
de  l'Eglise  de  Fréjus,  et  Hugues  de  Marcoux, 
Archidiacre  de  l'Eglise  de  Digne.  * 

Ce  compromis  fut  signé  le  dimanche ,  et  le 
mercredi  suivant,  trois  jours  après,  les  arbi- 
tres rendirent  leur  sentence ,  qui  fixait  désor- 
mais les  droits  du  Comte  et  ceux  de  l'Évêque. 

Dans  cette  sentence,  les  arbitres  déclarent  que  Droits  réservés 

,  .  ,      ,  .  ;         .     .  .  au  Comte. 

Ja  souveraineté,  le  majus  aomimum ,  appartient 
exclusivement   au   Comte   de   Provence  ;    qu'il 


1  Voy.  Preuv.  xvm. 
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doit  par  conséquent  percevoir  seul  les  droits 
qui  lui  sont  inhérents,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent en  première  ligne  les  droits  d'albergue, 
de  contalage1,  de  fouage,  de  quiste,  et  de  ca- 
valcade. 

Relativement  à  la  juridiction  ,  la  haute  et  la 
moyenne  justice  sont  encore  attribuées  au  Comte 
de  Provence,  et  on  fait  une  réserve  expresse,  en 
sa  faveur,  des  cas  d'homicide,  d'adultère,  et  de 
tous  les  faits  et  crimes  qui  entraîneraient  l'ef- 
fusion de  sang,  lors  même  qu'elle  ne  proviendrait 
que  d'une  lutte  ou  même  d'une  simple  rixe. 

Mais  les  arbitres  décident,  pour  prévenir  le 
retour  de  nouvelles  contestations,  qu'en  cas  de 
confiscation  de  biens,  en  suite  de  condamnations 
portées,  dans  les  cas  réservés  au  Comte,  et  dans 
les  cas  communs  aux  deux  parties,  le  produit 
sera  partagé  par  moitié  entre  le  Comte  et  l'Evè- 
que,  ainsi  que  le  produit  de  toutes  les  condam- 
nations pécuniaires.  Seulement,  pour  les  confis- 
cations que  l'Évêque  peut  exercer  personnel- 
lement en  vertu  de  sa  directe,  le  produit  devra 
lui  revenir  tout  entier.  D'autre  part,  lorsque 
dans  les  cas  réservés  au  Comte  une  peine  cor- 


1   Le  contaïage  ,  d'après  Du  Cangc,  était  un  droit  perçu  sur 
chaque  mesure  de  froment  vendu. 
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porelle  sera  prononcée,  si  par  suite  d'une  grâce 
ou  autrement ,  la  peine  est  convertie  en  une 
peine  pécuniaire,  le  montant  de  la  condam- 
nation devra  appartenir  exclusivement  au  Comte. 

La  sentence  arbitrale  attribue  à  l'Évêque  Droits  réservés 
seul ,  le  revenu  des  dîmes  et  des  prémisses  , 
censés,  services  et  prestations  provenant  de  sa 
directe,  sur  toutes  les  propriétés  tant  rurales 
qu'urbaines  qui  y  sont  soumises,  en  vertu  des 
concessions  laites,  soit  anciennement,  soit  de- 
puis peu  de  temps,  et  de  plus  les  confiscations 
fondées  sur  le  défaut  de  prestation  des  services 
féodaux. 

L'Évêque  est,  en  outre,  autorisé  à  percevoir 
gratuitement,  sur  les  salines  royales  de  Digne, 
tout  le  sel  nécessaire  à  sa  consommation  et  à 
celle  de  sa  maison,  privilège  dont  il  jouit  depuis 
l'antiquité  la  plus  reculée. 

Les  arbitres  décident  ensuite  la  grande  ques- 
tion de  foi  et  hommage.  L'Évêque  et  ses  suc- 
cesseurs seront  tenus  de  prêter  au  Comte  et  à 
la  Comtesse  de  Provence,  ainsi  qu'à  leurs  enfants 
et  à  leurs  successeurs,  le  serment  d'hommage 
et  de  fidélité,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  pour  leurs  domaines  dans  le  Château  et 
le   Diocèse  de   Digne. 

Mais,  pour  le  prendre  par  son  côté  faible,  on 
reconnaît  à  l'Évêque  le  droit  d'exiger  de  tous 
et  chacun  des  nobles  et  habitants  du  Château  de 


communs 
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Digne,  qui  auront  reçu  de  lui  ou  de  ses  prédéces- 
seurs des  concessions  féodales,  un  pareil  serment 
d'hommage  et  de  fidélité,  hommage  auquel  la 
ville  de  Digne  ne  se  soumit  qu'à  contre-cœur, 
contre  lequel  elle  protesta  aussi  énergiquement 
qu'elle  put,  et  dont  elle  ne  se  trouva  dispensée  que 
lorsque  les  principes  du  droit  féodal  furent  mieux 
précisés,  et  que  ce  droit,  véritable  usurpation  de 
l'Evêque,  fut  réduit,  à  l'époque  du  Syndicat, 
à  une  simple  reconnaissance,  inviduellement 
faite  par  chaque  possesseur  d'un  bien  soumis  à 
la  directe  épiscopale. 
Droits  Les  arbitres,  après  avoir  décidé  ces  points  im- 

portants ,  arrivent  à  la  désignation  des  droits 
qui  doivent  rester  indivis  et  communs  entre 
les   deux  parties   contractantes. 

Mais  d'abord  ils  vident  une  question  délicate, 
à  laquelle  Charles  d'Anjou  attachait  la  plus 
grande    importance. 

Les  criées  et  proclamations  publiques  ne  de- 
vront plus  être  faites  qu'au  nom  du  Comte  de 
Provence  ,  lorsqu'il  s'agira  de  droits  à  lui  réser- 
vés. Elles  seront  faites  au  nom  du  Comte  et  de 
TÉvêque  dans  tous  les  cas  déclarés  communs. 
Mais  dans  ces  cas ,  l'autorité  du  Comte  devra 
toujours  être  invoquée  avant  celle  de  l'Evêque. 

Dans  ces  mêmes  cas,  le  crieur  public  sera 
porteur  d'une  bannière,  sur  laquelle  se  trouve- 
ront les   armoiries  du  Comte  et  de   l'Evêque. 


PROLÉGOMÈNES.  21 

Celles  du  Comte  seront  placées  au-dessus,  pour 
constater  sa  prééminence.  Dans  les  publications 
faites  au  nom  seul  du  Comte  de  Provence  ,  le 
crieur  aura  une  bannière  sur  laquelle  il  n'y  aura 
que  les  armes  royales. 

Après  cette  décision,  les  arbitres  déclarent, 
que  les  deux  parties  contractantes  devront  ap- 
prouver l'une  et  l'autre,  les  statuts  et  règle- 
ments faits  dans  le  Château  de  Digne,  sur  les 
arts  et  métiers  et  en  matière  de  commerce  ;  les 
règlements  de  grande  et  de  petite  voirie,  relatifs 
notamment  aux  fossés,  haies  ou  clôtures,  aux 
remparts  du  Château ,  aux  rues  ou  voies  pu- 
bliques. Disposition  étrange,  arrêtée  sans  avoir 
entendu  la  cité  ,  non  audlta  civitate  ,  comme 
dit  une  protestation  écrite  en  marge  de  cette 
sentence,  dans  notre  Livre  Doré  ,  et  qui  devait 
embarrasser  nos  pères,  par  cette  double  obli- 
gation, qui  leur  était  imposée,  d'obtenir,  pour 
leurs  moindres  résolutions,  l'assentiment  de  deux 
puissances  destinées  à  vivre  dans  une  lutte  con- 
tinuelle. 

Les  arbitres  déclarent  encore  que  les  deux 
parties  auront  en  commun  la  garde  du  Château 
et  de  ses  portes,  et  qu'ils  la  confieront  de  con- 
cert aux  chefs  de  famille,  aux  probi  homines , 
sur  la  fidélité  desquels  il  leur  sera  permis  de 
compter.  La  police  des  foires  et  marchés,  la 
donation  des  tutelles  et  des  curatelles;  la  per- 
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ception   des  bans,    du   droit  de  pacage,  et  la 
propriété   des  iscles  et    graviers  des   rivières, 
leur  sont  également  attribués  en  commun,  sans 
respect  pour  les  droits  antiques  des   habitants 
du  Château  et  du  Bourg.  11  en   est  de   même 
des  biens  provenant  de  successions  vacantes  et 
de    ceux  tombés,  par  une  cause  autre  que  celle 
du  non  paiement  des  services  au  Seigneur  féodal , 
en  état  de  commisse1  ;  de  la  dîme  sur  les  fours 
et  les  moulins;  des  droits  de  lods  et  de  trezain2, 
sauf  les  cas   où   ils  seraient  dûs   par  une  des 
parties    contractantes;   des    condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  pour  contraventions  au  rè- 
glement des    poids    et   mesures,   pour  ravages 
faits  aux  champs,  de  jour  et  de  nuit,  sauf  le 
cas  d'incendie,  réservé  exclusivement  au  Comte 
de  Provence;    du   droit   de  latte3,    et  enfin  de 


1  Le  droit  de  commisse  ou  de  commis  était  le  droit  de  con- 
fiscation du   Seigneur  féodal. 

*  Le  droit  de  lods  est  un  droit  du  treizième ,  que  l'acqué- 
reur d'une  propriété  ,  soumise  à  une  directe  seigneuriale  ,  était 
tenu   de  payer   au  Seigneur. 

En  Provence ,   le   lods  et   le   trezain  étaient  synonimes. 

Le  trezain  était  le  lods  ordinaire.  Le  lods  pouvait  quelquefois 
être  moins  du  treizième.  Pour  le  fixer,  on  recourait  aux  titres , 
s'ils  en  faisaient  mention  ;  et  dans  le  cas  où  la  quotité  n'y  était 
pas  fixée,  c'était  la  coutume  que  Ton  prenait  pour  règle. 

8  Le  droit  de  latte  était  une  peine  introduite  pour  punir  la 
demeure  et  la  chicane  des  débiteurs  obligés  par  des  actes  sou- 
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tous  les  frais  de  poursuite  faits  dans  les  cas  com- 
muns aux  deux  parties  et  ressortant  de  la  basse 
justice. 

Cette  sentence  se  termine  enfin  par  une  dis- 
position toute  favorable  au  Comte  de  Provence 
et  à  laquelle  l'Evêque  Boniface  ne  dût  consentir 
qu'à  son  corps  défendant. 

La  curie  devra  s'appeler  désormais  la  curie 
commune,  mais  les  officiers  royaux  seront  nom- 
més par  le  Comte  de  Provence,  sous  la  seule 
condition  que  les  hommes  par  lui  choisis  ne 
seront  pas  suspects  à  l'Evêque.  Et  ce  dernier 
s'obligera  à  payer  annuellement  une  somme  de 
vingt  livres  pour  leurs  appointements.  Ces  of- 
ficiers royaux  devront  rendre  annuellement  le 
compte  de  leur  gestion  aux  parties  contractantes. 

Tel  est  ce  jugement  arbitral,  qui  nous  fait 
connaître  d'une  manière  assez  exacte  l'étendue 


missionnés.   La  latte  avait  pris   son  origine  dans  la  coutume, 
et  le  droit  dépendait  de  la  coutume  des  lieux. 

Il  y  avait  la  latte  simple  ,    et  la  latte  triple. 

La  latte  simple  était  due  par  le  seul  fait  de  la  demande  devant 
le  Juge. 

La  laite  triple  était  due ,  lorsque",  devant  le  Juge ,  la  de- 
mande était  niée  par  le  débiteur. 

Le  droit  de  latte  était  payé  à  raison  de  la  somme  portée  par  la 
demande.  Il  était  de  neuf  deniers  par  florin  pour  la  latte  simple, 
et  pnr  conséquent  de  27  deniers,  pour  la  latte  triple. 
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des  pouvoirs  du  Comte  de  Provence  et  de  l'Ê- 
vêque*  sur  le  Château  de  Digne  à  cette  époque 
reculée. 

Charles  et  Boniface,  après  en  avoir  entendu 
la  lecture,  jurèrent  sur  les  Saints  Évangiles, 
de  l'exécuter  fidèlement,  et  le  Comte  de  Pro- 
vence s'empressa  de  faire  à  l'Évêque  de  Digne  la 
promesse  solennelle  de  le  défendre  comme  tout 
bon  Seigneur  le  doit  à  son  vassal. 

Charles  1er  comprenait  toute  l'importance  de 
l'acte  qui  venait  de  fixer  d'une  manière  précise 
les  droits  d'un  vassal    qu'il  craignait. 

Les  habitants  du  Château  de  Digne,  n'avaient 
pas  pu  se  faire  entendre  dans  ce  partage  de 
droits,  qui  pourtant  les  touchaient  de  si  près; 
aucun  de  leurs  représentants  n'y  avait  été  ap- 
pelé, et  leurs  plus  chers  intérêts  y  avaient  été 
impitoyablement  sacrifiés. 

État  Mais  avant  de  dire  l'effet  produit  sur  le  Châ- 

du  Château.  >  v 

teau  par  cette  sentence,  il  est  nécessaire  de  nous 
arrêter  un  instant  pour  étudier  son  organisation 
à  cette  époque,  Dès  que  nous  aurons  fait  com- 
prendre la  vie  réelle  de  nos  pères,  au  milieu 
des  luttes  qu'ils  eurent  à  soutenir,  notre  tâche 
deviendra  plus  facile. 

La  ville  de  Digne,  ou  pour  mieux  dire,  le 
Château  de  Digne,  le  Castrum  ,  dont  le  nom 
seul  rappelait  ainsi  l'origine  féodale,  ne  s'était 
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formé  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'à  la 
suite  de  la  construction  du  palais  ou  château 
épiscopal. 

Quelques  familles  vinrent  d'abord  se  grouper  ,     Élat  ... 

^  l  *->  l         de  la  propriété. 

autour  de  la  forteresse  bâtie  par  le  Seigneur 
puissant ,  qui ,  pour  se  procurer  des  vassaux  , 
faisait  à  ceux  qui  se  soumettaient  à  ses  con- 
ditions des  concessions  qui ,  dans  ces  temps  de 
misère,  pouvaient  sembler  avantageuses.  Une 
grande  partie  des  habitants  pauvres  du  Bourg 
dût  trouver  là  un  moyen  de  s'établir  et  d'ac- 
quérir des  terres ,  que ,  probablement  à  cette 
époque,  on  ne  pouvait  se  procurer  qu'à  grande 
peine.  Seulement  les  concessionnaires  étaient 
obligés  de  se  soumettre  à  toutes  les  exi- 
gences  du  Seigneur,  et  de  s'obliger  à  servir 
toutes  les  censés,  tous  les  services  ,  toutes  les 
prestations  qu'il  plaisait  au  maître  de  leur  im- 
poser. 

Une  chose  donc  bien  certaine,  c'est  que  pres- 
que tous  les  premiers  habitants  du  Château  ne 
tinrent  leurs  terres  que  sous  la  directe  de  TEvê- 
que ,  et  qu'ils  se  trouvèrent  ainsi  placés  sous 
le  joug  d'une  véritable  constitution  féodale. 

Sans  doute  les  colons  de  cette  nouvelle  terre 
n'avaient  pas  entendu,  en  acceptant  cette  au- 
torité ,  abjurer  toutes  leurs  antiques  libertés  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  accep- 
tant  les  concessions  de  terres  qui  leur  étaient 


2G  rROLÉGOMÈNES. 

faites  par  le  Seigneur,  ils  s'étaient  soumis  à  toutes 
les  rigueurs  de  la  législation  féodale. 

Il  y  avait  bien  encore  à  Digne  quelques  ha- 
bitants qui  possédaient  des  terres  restées  libres, 
qu'ils  pouvaient  eux  aussi  donner  à  censé,  à 
nouveau  bail  ou  à  emphytéose  en  conservant 
la  directe,  mais  ils  étaient  peu  nombreux,  et 
en  présence  du  pouvoir  colossal  de  l'Evêque,  ils 
étaient  à  peu  près  complètement  annihilés. 

Nul  doute  donc  que  le  Château  de  Digne  ne 
fût  dans  le  principe  essentiellement  féodal  :  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  consenti  à  courber  la  tête 
sous  le  joug  du  Seigneur,  devaient  être  restés 
au  Bourg,  où  on  avait  les  Consuls,  et  la  plus 
grande  partie  des  institutions  de  l'antique  mu- 
nicipalité romaine,  qui  avaient  résisté  à  tous 
les  orages  causés  par  les  dominations  diverses 
sous  lesquelles  leur  ville  avait  dû  passer. 

organisation        Par  suite  de  cette  origine  féodale ,  le  Château 

municipale.  ,  .  .  ,  .         .  .    .       , 

n  avait  point  encore  de  constitution  municipale. 
Tandis  que  le  Bourg  avait  des  Consuls  annuel- 
lement renouvelés ,  le  Château  n'avait  pas  de 
représentants  légaux,  ses  habitants  étaient  pour 
ainsi  dire  à  la  merci  de  leur  Seigneur  et  du  Comte 
de  Provence ,  et  ne  pouvaient  invoquer  que  les 
droits  résultants  pour  eux  de  la  loi  naturelle 
et  du  droit  commun. 

Tous  les  chefs  de  famille,  tous  ceux  que  l'on 
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désignait  alors  sous  le  nom  de  probi  homines , 
exerçaient  bien  en  commun  tous  les  droits  qui 
leur  appartenaient ,  mais  ils  n'avaient  personne 
à  la  tête  de  l'uni versi lé  qui  fût  spécialement 
chargé  de  les  représenter,  et  qui  pût,  en  leur 
nom,  les  défendre  et  les  faire  respecter.  Il  leur 
fallait  pour  cela  nommer  des  Syndics,  et  cette 
nomination  était  entourée  de  toute  espèce  d'em- 
barras et  de  difficultés.  Ils  avaient  bien  le  droit 
de  se  réunir  pour  discuter  l'intérêt  commun  , 
mais  il  leur  fallait  avant  tout  obtenir  l'autori- 
sation du  Bailli,  qui,  suivant  l'importance  de 
l'affaire  ,  permettait  la  réunion  d'un  plus  ou 
moins  prand  nombre  d'entr'eux ,  nombre  tou- 
jours  limité;  mais  personne  n'était  spécialement 
chargé  de  prévoquer  ces  réunions  :  il  fallait 
trouver  un  chef  de  famille,  intéressé  ou  excité 
par  un  esprit  de  patriotisme ,  fort  rare  dans  ces 
époques  où  l'autorité  comprimait  les  intelligen- 
ces ,  qui  le  fit  de  son  propre  mouvement  et  en  sa 
qualité  de  probus  liomo.  Les  affaires  qui  avaient 
nécessité  une  semblable  convocation ,  étaient 
ensuite  poursuivies  par  la  partie  intéressée,  ou 
par  un  des  membres  de  la  réunion  porté  de 
bonne  volonté,  mais  qui  n'était  revêtu  d'aucun 
caractère  public. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'un  intérêt  communal , 
qui  regardait  la  généralité  des  habitants,  l'au- 
torisation du  Bailli  ne  suffisait  plus,   il  fallait; 
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une  autorisation  spéciale  du  grand  Sénéchal 
de  Provence.  En  vertu  de  cette  autorisation,  on 
assemblait  un  parlamentum  publicum ,  auquel 
était  appelée  l'universalité  des  probi  hommes  ou 
chefs  de  famille. 

Ces  assemblées  étaient  convoquées  ,  par  le 
crieur  public  ,  à  son  de  trompe.  Le  Bailli  et  le 
Juge  y  assistaient.  Elles  se  tenaient  dans  les 
lieux  les  plus  commodes ,  en  plein  air ,  mais 
le  plus  ordinairement  sur  la  grande  place  ,  de- 
vant la  porte  de  la  Curie  royale.  Quelques-unes 
de  ces  assemblées  se  tenaient  dans  le  jardin 
de  TÉvêque  qui  formait  l'extrémité  ouest  du 
Pré  de    foire  actuel. 

La  délibération  qui  avait  lieu  était  consignée 
dans  un  acte  dressé  par  un  notaire  appelé  à 
cet  effet  :  c'était  ordinairement  le  notaire  atta- 
ché à  la  Curie  royale. 

Ces  parlements  publics  n'avaient  en  général 
lieu  que  pour  la  nomination  de  Syndics  chargés  de 
représenter  la  Commune  dans  des  affaires  spé- 
cialement déterminées.  Leurs  fonctions  étaient 
indispensables  pour  que  l'universalité  des  ci- 
toyens pût  être  représentée,  et  agir  comme  un 
être  collectif,  car  il  n'existait  pas  de  magis- 
trats municipaux  proprement  dits;  ces  Syndics 
ne  pouvaient  même  stipuler  pour  la  commu- 
nauté, dont  ils  étaient  les  mandataires,  que  dans 
la   limite  des    pouvoirs  qu'elle  leur  avait   con- 
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férés  et  qui  étaient  relatés ,  avec  le  plus  grand 
soin,  dans  le  procès-verbal  qui  constatait  la  tenue 
du  parlement  public  et  renfermait  leur  nomi- 
nation. Il  faut  reconnaître  cependant  que  cette 
institution  des  Syndics ,  quelque  limitée  qu'elle 
fut,  était  déjà  un  germe  du  pouvoir  municipal. 
Car  les  Syndics  n'en  sont  pas  moins  ,  dans  les  af- 
faires dont  ils  sont  chargés,  les  représentants  de 
l'universalité  des  citoyens.  Ils  ne  réunissent  pas 
encore  toute  la  plénitude  de  l'autorité  municipale, 
mais  plus  tard,  avec  les  progrès  du  temps,  leur 
puissance,  leur  autorité  grandira,  et  nous  pour- 
rons assister  à  cette  formation  lente  et  intéres- 
sante de  ce  pouvoir  municipal  des  communes, 
dont  nos  pères  étaient  si  fiers  et  si  jaloux. 

Ce  qui  caractérisait  cette  époque,  c'était  le  dé- 
faut d'unité,  de  direction  dans  la  Commune. 
Les  habitants  étaient  obligés  de  subir  l'autorité 
royale  et  l'autorité  seigneuriale  ,  mais  ils  n'a- 
vaient personne  qui  pût  concentrer  leurs  forces 
et  leurs  intelligences,  pour  la  défense  de  leurs 
droits  et  de  leurs    intérêts. 

Mais  nos  pères  sentaient  instinctivement  ce  Les  confréries 

i  .  .  f         v  i  ff>       L     i,         .A  ,  ou  Gliildes, 

besoin ,  et  pour  suppléer  a  ce  ueraut  d  unité  et 
de  direction,  ils  avaient  formé  entr'eux  des 
associations  par  quartier,  qui  prenaient  le  nom 
de  Confréries,  et  centuplaient  leurs  forces.  Là 
se  réunissaient  tous  les  chefs  de  famille,  tant 
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nobles  que  plébéiens ,  et  ceux  d'entr'eux  qui 
avaient  le  plus  d'intelligence  et  d'activité,  pre- 
naient la  direction  de  la  Confrérie  sous  le  nom 
de  Prieurs.  Ces  confréries  se  réunissaient  fré- 
quemment, et  c'était  là  que  se  discutaient  le 
mieux  les  intérêts  et  les  affaires  de  la  cité  ; 
lorsqu'il  devait  y  avoir  un  parlement  public, 
on  venait  s'y  concerter  d'avance,  et  puis  c'é- 
tait là  surtout  que  les  plus  malheureux  étaient 
sûrs  de  trouver  un  appui  et  des  sympathies 
qui  faisaient  rarement  défaut,  car  on  prêtait 
en  entrant  dans  ces  confréries,  le  serment  so- 
lennel de  se  secourir  les  uns  les  autres,  et  de 
se  prêter  mutuellement  assistance  et  secours 
contre  tous  les  ennemis  de  quelque  côté  qu'ils 
pussent  venir. 

Ces  confréries  avaient  un  rapport  évident 
avec  les  ghildes  germaines,  que  le  savant  M. 
Augustin  Thierry,  dans  sa  magnifique  intro- 
duction de  ses  récits  Mérovingiens  nous  a  ré- 
vélées. Pourtant  nous  ne  croyons  pas  que  ces 
sociétés  aient  jamais  été  importées  dans  nos 
contrées  par  les  races  germaniques.  Ces  asso- 
ciations s'étaient  naturellement  formées  dans  la 
Gaule  méridionale,  dont  les  populations,  d'une 
intelligence  développée  au  contact  de  la  civi- 
lisation romaine,  avaient  d'inspiration,  au  mi- 
lieu des  invasions  des  Barbares  ,  des  dévastations 
des   Sarrasins,   alors  que  les  anciennes  institu- 
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îions  s'étaient  écroulées,  songé  à  protéger  ainsi 
leur  indépendance.  Sans  doute  les  races  ger- 
maines purent  modifier  ces  associations  en  se 
les  appropriant,  mais  l'idée  était  née  dans  nos 
contrées,  avec  une  sorte  de  spontanéité,  dans  un 
sentiment  de  défense  instinctif.  11  y  a  une  foule 
de  communes  en  Provence  où  l'on  retrouve 
les  mêmes  confréries,  et  partout  pour  la  dé- 
signation des  chefs,  elles  avaient  adopté,  non 
pas  les  noms  germaniques,  mais  des  noms  choi- 
sis dans  la  hiérarchie  chrétienne.  Ainsi  les  chefs 
des  confréries  s'appelaient  Prieurs  ,  et  quelque- 
fois Abbés;  et  c'est  à  notre  avis  une  preuve  que 
ces  créations  avaient  dû  éclore  toutes  seules  dans 
nos  régions  méridionales  par  une  tendance  toute 
naturelle  du  caractère  et  de  l'esprit  de  ses  ha- 
bitants. 

Nous  croirions  plutôt  que  c'est  dans  le  midi 
des  Gaules  que  les  races  germaniques  puisèrent 
l'idée  de  leurs  ghildes.  Toutes  ces  nations  bar- 
bares n'avaient  dans  le  principe  qu'une  vie  er- 
rante et  vagabonde  :  elles  avaient  établi  parmi 
elles  le  compagnonnage,  qui  se  formait  de  toutes 
les  natures  qui  préféraient  les  hasards  de  la 
guerre,  aux  faveurs  des  alleux  ou  des  bénéfices, 
produit  de  la  conquête,  qui  les  forçaient  à  un 
repos  complètement  antipathique  avec  leur  orga- 
nisation. Ce  n'est  que  lorsque  leurs  bandes  com- 
mencèrent à  se  fixer,  que  les  ghildes  durent  se 
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former,  sous  l'impression  des  exemples  qu'elles 
avaient  trouvés  dans  leurs  courses. 

Nous  désirons  vivement  que  des  recherches 
sérieuses  se  fassent  sur  cette  question.  Peut-être 
sommes-nous  aveuglés  par  notre  esprit  de  pa- 
triotisme, car  en  présence  de  l'assertion  de  M. 
Augustin  Thierry,  nous  avons  longtemps  hésité 
à  formuler   toute  notre  pensée. 

Leur  existence  à  Digne  n'est  pas  douteuse. 
On  verra  que  dans  les  commencements  du  Co- 
minalat ,  les  Cominaux  se  croyaient  obligés, 
avant  de  prendre  une  détermination  intéres- 
sant la  Commune,  de  consulter  les  confréries. 

L'acte  important  qui  nous  révèle  ces  faits, 
nous  fait  connaître  en  même  temps  leur  or- 
ganisation à  Digne.  '  Elles  formaient  trois  con- 
fréries distinctes ,  composées  chacune  de  cent 
chefs  de  famille  environ,  à  la  tête  de  chacune 
desquelles  étaient  placés  cinq  Prieurs,  qui  étaient 
les  chefs,  les  directeurs  de  ces  associations  si 
utiles. 

Il  y  avait  la  confrérie  du  St. -Esprit,  qui  se 
réunissait  au  pied  de  ville,  en  dehors  de  la 
porte  de  Gaubert,  dans  un  hôpital  des  pauvres, 
qui   était  en  exercice   pendant  les  xme.  et  xive. 


1   Voy.  Preuv.  xxxiii. 
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siècles  et  qui  a  été  détruit  dans  le  courant  du 
xve  siècle. 

Il  y  avait  ensuite  la  confrérie  de  la  Traverse, 
qui  tenait  ses  réunions  près  de  la  porte  des 
Durands,  dans  la  maison  d'un  médecin  nommé 
Guillaume. 

11  y  avait  enfin  la  confrérie  de  Solleilhe-bœufs , 
qui  s'assemblait,  comme  la  première,  dans  un 
hôpital  bâti  dans  ce  quartier,  contigu  à  la  cha- 
pelle de  N.  D.  de  Consolation1,  et  destinée  à  abri- 
ter les  malades  qui  venaient  prendre  nos  bains 
d'eau  minérale. 

Les  actes  que  nous  pouvons  invoquer  ne  sont 
pas  nombreux,  car  nous  devons  l'avouer,  les 
archives  de  Digne  ne  possèdent  que  onze  par- 
chemins du  xnie  siècle  ;  d'ailleurs  les  confréries 
n'écrivaient  pas,  mais  se  bornaient  à  discuter. 
Au  reste,  nous  trouvons  une  autre  preuve  de 
leur  existence,  dans  les  Statuts  de  notre  Église 
de    Digne. 

M.  Augustin  Thierry  cite  une  foule  de  Con- 
ciles du  midi  qui  ont  défendu  ces  associations; 
nous  avons  une  décision  semblable  dans  le  vne 


1  La  chapelle  de  Notre-Dame-de-Consolatlon  occupait  autre- 
fois l'emplacement  de  la  chapelle  actuelle  des  Pénitents  et  les 
deux  maisons  portées  sous  les  nos  17  et  19  du  Cours  du  Tri- 
bunal. 
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Statut  de  notre  Église,  art.  37,  fait  en  1326,  à 
Avignon,  dans  un  Concile  Provincial  où  se  trou- 
vaient réunis  les  Archevêques  d'Avignon,  d'Aix 
et  d'Embrun,  avec  leurs  sufragants.1 

Ce  statut  nous  fait  connaître  parfaitement 
le  caractère   de  ces  Confréries. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  hommes  du  peu- 
ple, les  chefs  de  famille,  les probi homines ,  qui 
en  faisaient  partie.  Il  y  avait  aussi  des  nobles, 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  outre 
l'Evêque,  on  comptait  dans  notre  cité  plusieurs 
nobles  ,  qui  jouissaient  comme  lui  de  terres 
libres,  sur  lesquelles  ils  avaient  la  directe.  Leur 
pouvoir  cependant  n'était  pas  aussi  grand  que 
celui  de  l'Evêque,  et  leur  autorité  était  de  si 
peu  d'importance,  qu'il  était  de  leur  intérêt  bien 
entendu  de  s'unir  et  de  marcher  de  concert  avec 
les  autres  habitants. 

Le  but  de  ces  sociétés  est  encore  indiqué 
dans  ce  Statut  :  il  mentionne  le  serment  que 
chaque  membre  prêtait  en  entrant  d'aider  et 
de  secourir  tous  ses  frères  contre  tous  leurs  en- 
nemis,  quels  qu'ils  pussent  être. 

Les  titres  des  chefs  s'y  trouvent  aussi  rap- 
portés  sous  le  nom  de  Prieurs. 


1  Voy.  Appendice,    n°  IX. 
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Ainsi,  il  est  évident  pour  nous  que  nos  pères 
s'étaient  ainsi  réunis  pour  suppléer  à  l'absence 
de  toute  organisation  municipale;  c'est  là  qu'ils 
vivaient  de  la  vie  publique,  que  chaque  famille 
se  trouvait  représentée  par  son  chef,  et  que 
tous  les  intérêts  de  la  commune  étaient  préa- 
lablement discutés.  Nous  verrons  ces  sociétés 
perdre  leur  influence,  à  mesure  que  le  Comi- 
nalat  fera  des  progrès,  et  que  la  vie  muni- 
cipale acquerra  plus  d'activité  et  d'élan.  C'est 
ce  que  nous  nous  réservons  d'examiner  en  sui- 
vant les  développements  successifs  du  Cominalat. 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  de  l'état 
de  la  ville  de  Digne  sous  le  rapport  de  la  con- 
stitution de  sa  propriété  et  sous  celui  de  son 
organisation  politique  et  intérieure.  Pour  com- 
pléter notre  tableau,  il  nous  reste  à  faire  con- 
naître les  charges  qui  pesaient  sur  les  habitants, 
les  officiers  royaux  et  épiscopaux  qui  les  admi- 
nistraient, et  nous  le  finirons  par  un  aperçu 
sur  l'état  de  l'Eglise  et  du  Clergé  à  cette  époque. 

Les   tailles  ou   impôts  qui  grevaient  les  ha-      Tailles 
bitants  du  Château/  étaient  de  diverses  natures.     ou  imPôls- 
Il  y  avait  à  Digne,  les  tailles  royales,  perçues 
par  le  Comte  de  Provence  ;  les  tailles  féodales , 
perçues  par  TEvêque  et  les  Seigneurs;  les  tailles 
du  Clergé  et  de  l'Église;  les  tailles   communes 
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perçues  à  la  fois  par  le  Comte  de  Provence  et 
rÉvêque,  en  exécution  de  la  sentence  arbitrale 
de  1257;  enfin,  les  tailles  communales  perçues 
dans  l'intérêt  de  la  communauté  des  habitants. 

Nous  les  passerons  successivement  en  revue , 
et  d'abord  nous  commencerons  par  les  tailles 
royales. 
Tailles  royales.  Les  tailles  les  plus  importantes  perçues  par 
le  Comte  de  Provence,  étaient  d'anciens  droits 
féodaux,  pour  quelques-uns  desquels,  ensuite 
de  transactions  qui  n'existent  plus ,  on  avait 
fait  une  espèce  d'abonnement. 
Aibereue.  Ainsi  l'Àlber^ue,  ce  droit  essentiellement  féo- 
dal,  qui  consistait  dans  l'obligation  d'héberger, 
c'est-à-dire  de  lo.^er  et  de  nourrir  le  souverain 
et  sa  suite  ,  et  de  plus  un  certain  nombre  de 
soldats  et  de  bêtes  de  somme ,  avait  été  fixé 
pour  la  communauté  de  Digne  à  une  somme 
annuelle  de  12  deniers  par  feu. 
cavalcade  ^e  droit  de  cavalcade  n'était  autre  que  le 
service  militaire ,  ou  la  fixation  du  nombre 
d'hommes,  cavaliers  ou  fantassins  que  chaque 
Seigneur  ou  chaque  communauté  devait  fournir 
au  Souverain,  et  cela  pendant  les  jours  fixés. 
A  Digne,  s'il  faut  en  croire  quelques  anciens 
titres,  ces  droits  auraient  été  fixés  à  la  somme 
de  60  florins  par  an.  Mais  les  Comtes  de  la 
Maison  d'Anjou,  prétendirent  que  c'était  à  eux 
à  fixer  la  somme,  adarbitrium,   et  cette  ques- 
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tion  donna  matière  à  de  nombreux  procès,  que 
nous  verrons  trancher  sous  la  Reine  Jeanne. 

Le  Comte  percevait  en  outre  un  droit  de  péage,       péage. 
dont  nous  avons  déjà  parlé,   en  nous  occupant 
de  l'enquête   de  1246. 

Ajoutons  maintenant  les  droits  de  quiste  ou  Quistcs. 
queste,  qui  étaient  perçus  dans  des  occasions 
solennelles,  désignées  sous  le  nom  de  cas  im- 
périaux. Ces  cinq  cas  impériaux  donnaient  lieu  à 
la  perception  dune  quiste,  lorsque  le  Comte  de 
Provence  était  appelé  pour  se  rendre  en  armes 
auprès  de  l'Empereur,  lorsqu'il  allait  outre  mer, 
lorsque  lui  ou  ses  fils  étaient  armés  Chevaliers 
ou  étaient  faits  prisonniers,  enfin  lorsqu'il  ma- 
riait ses  filles.  Cet  impôt  n'était  perçu  que  dans 
les  cas  déterminés,  et  on  pourra  voir  aux  Preu- 
ves, une  charte  de  12891  ,  de  laquelle  il  résulte 
que  dans  un  espace  de  22  ans,  les  Comtes  n'a- 
vaient perçu  que  deux  fois  ce  droit  de  quiste ,  qui 
était  fixé  pour  la  ville  de  Digne  à  cent  livres  Pro- 
vençales coronats.  La  première  imposition  de  ce 
droit  avait  eu  lieu,  lorsque  Charles  II,  fils  de 
Charles  1er  d'Anjou,  avait  été  armé  chevalier, 
et  la  seconde  fois,  lorsque  devenu  Roi,  il  était 
resté  prisonnier  en  Sicile,  et  que  le  produit  de 


Voy.  Prcuv.  xxviil. 
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Gabelle. 


Tailles 
féodal  C5. 


Tailles 
de  l'Église. 


Tailles 
communes 


la  quiste  imposée  dût  servir  au  paiement  de  sa 
rançon. 

Charles  d'Anjou  percevait  encore  l'impôt  sur 
le  sel,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  de 
l'enquête  de  1246.  C'était  un  monopole,  comme 
il  l'est  encore  aujourd'hui ,  et  qui  était  désigné 
sous  le  nom  de  gabelle. 

Tels  étaient  les  différents  impôts  qui  frap- 
paient alors  les  habitants  du  Château  de  Digne, 
mais  du  chef  du  Comte  de  Provence  seulement. 

Il  faut  ajouter  ici  toutes  les  redevances  féodales 
que  les  possesseurs  de  terres  étaient  obligés  de 
payer  aux  Seigneurs  et  notamment  à  TEvêque. 
Or ,  ces  redevances  s'élevaient  à  une  somme 
bien  pins  élevée  que  tous  les  droits  perçus  par 
le  Comte  de  Provence. 

La  taille  du  Clergé  était  une  des  charges  les 
plus  importantes  :  c'était  la  dîme ,  qui  ne  pesait 
pas  seulement  sur  les  habitants  du  Château  de 
Digne,  mais  sur  tous  les  peuples  de  la  chré- 
tienté. Personne  n'était  exempt  de  cet  impôt; 
le  plus  riche,  comme  le  plus  pauvre,  devait  y 
contribuer.  Et  pour  effectuer  la  perception  de 
cet  impôt,  les  officiers  de  l'Évêque  n'avaient 
pas  seulement  les  moyens  ordinaires  du  droit 
commun,  telles  que  la  confiscation  et  la  vente 
des  biens,  mais  encore  le  moyen  si  puissant 
et  si   redouté  de  l'excommunication. 

Les  tailles  communes  étaient  celles  qui  étaient 
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perçues  par  moitié,  par  le  Comte  de  Provence  et 
l'Évêque  de  Digne. 

Elles  consistaient  dans  la  perception  des  droits 
de  ban,  ou  soit  des  condamnations  prononcées 
par  le  Juge  royal ,  pour  les  divers  délits  com- 
mis par  les  habitants,  et  de  plus,  dans  les  droits 
de  pacage,  dans  le  dixième  imposé  sur  les  mou- 
lins et  les  fours,  et  enfin  dans  tous  les  frais  de 
justice  faits  dans  les  cas  déclarés  communs. 

Ces  derniers  frais  étaient  très-productifs,  et 
pour  les  assurer,  on  en  était  venu  à  défendre 
aux  habitants  de  consentir  des  compromis  ou 
des  transactions  dans  les  procès  qu'ils  avaient 
en tr'eux.  Aberration  étrange,  en  contradiction 
manifeste  avec  le  plus  simple  droit  des  gens. 

Nous  nous  arrêtons  dans  cette  longue  énu-      Tailles 
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meration  des  charges  que  la  cite  subissait  de 
l'autorité  de  ceux  qui  avaient  sur  elle  une  puis- 
sance illimitée.  Finissons  par  celles  que  les  ha- 
bitants s'imposaient  dans  leur  intérêt  commun 
et  pour  l'utilité  de  tous,  les  charges  communales, 
imposées  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses 
qui  intéressaient  l'université. 

Ces  charges  ne  devaient  pas  être  nombreuses, 
par  la  seule  cause  du  défaut  d'unité  et  de  di- 
rection municipale.  Mais  elles  ne  devaient  pas 
moins  se  présenter  de  loin  en  loin.  Et  ne  fussent 
que  les  travaux  de  fortification  ,  les  planches 
que  l'on  était  obligé  d'entretenir  sur  les  rivières 
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de  Bléone  et  d'Eaux-Chaudes ,  qui  n'avaient 
pas  de  ponts ,  et  beaucoup  d'autres  services 
que  les  confréries  devaient  avoir  organisés,  tout 
cela  venait  encore  surcharger  les  habitants  du 
Château. 

Recouvrement       Relativement   à  la   répartition   de  ces  tailles 

des  tailles.  y     -,  n  •  i     • 

et  a  leur  recouvrement,  celles  qui  regardaient 
les  dépenses  communales  devaient  être  réparties 
et  exigées,  d'un  consentement  réciproque,  dans 
les  confréries,  et  ne  devaient  pas  donner  lieu 
souvent  à  des  difficultés.  Mais  les  tailles  royales 
et  les  tailles  communes,  étaient  réparties  ar- 
bitrairement par  les  officiers  royaux  et  devaient 
fréquemment  donner  lieu  à  des  protestations 
de   la   part  des  habitants. 

Les  tailles  féodales  et  celles  du  clergé  devaient 
en  général  être  retirées  par  l'officiâl  et  les  agents 
subalternes  de  l'Évêque ,  et  ne  devaient  pas 
moins  exciter  de  réclamations. 

Ce  qu'il  y  avait  de  déplorable ,  c'est  que  les 
habitants  du  Château  se  trouvaient  ainsi  livrés 
à  la  merci  d'officiers  royaux,  qui  cherchaient 
à  grossir  autant  que  possible  les  revenus  de 
la  Curie,  et  à  la  merci  de  l'Evêque,  qui,  à  cette 
époque,  devait  être  pour  le  moins  aussi  exi- 
geant. 

Aussi,  faut-il  attribuer  autant  à  leurs  éner- 
giques protestations,  qu'à  la  politique  du  Comte 
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de  Provence,  l'institution  du  Cominalat,  qui  vint 
mettre  un  terme  à  la  confusion  qui  régnait  en  ces 
temps  malheureux. 

Mais  en  voilà  assez  sur  ce  point,  nous  aurons 
plus  d'une  fois  à  y  revenir  :  il  était  indispen- 
sable de  donner  d'abord  une  idée  générale  des 
charges  qui  grevaient  la  ville  de  Digne,  vers 
le  milieu  du  xiuc  siècle  et  sur  la  manière  dont 
elles  étaient  perçues. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  l'or-      officiers 

/  \  royaux. 

ganisation  de  l'autorité  après  la  sentence  de  et  épiscopaux. 
1 257,  qui  avait  porté ,  sous  ce  rapport ,  un  rude 
coup  à  l'autorité  épiscopale.  Il  y  avait  alors  à 
Digne  deux  sortes  d'officiers,  les  officiers  royaux 
et  les  officiers  épiscopaux ,  comme  avant  la  sen- 
tence arbitrale.  Seulement  l'Évêque,  qui  avait 
eu  jusque-là  des  prétentions  à  la  souveraineté, 
s'était  vu  réduit  à  son  Officiai,  dont  la  juri- 
diction temporelle  ne  s'étendait  plus  qu'aux  faits 
de  basse  justice,  et  aux  ^questions  qui  regar- 
daient spécialement  l'Evêque  comme  Seigneur, 
en  ce  qu'elles  se  rapportaient  aux  possessions 
dépendantes  de  sa  directe. 

Il  avait  bien  un  clavaire,  mais  c*était  un 
homme  qui  était  plutôt  son  caissier  qu'un  offi- 
cier public.  Les  officiers  royaux  étaient  investis 
du  droit  de  percevoir  les  revenus  non-seule- 
ment dans   les    cas  réservés    au  Comte,    mais 
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encore  dans  les  cas  communs  au  Comte  et  à 
l'Evéque.  Ils  n'étaient  tenus  qu'à  rendre  annuel- 
lement leurs  comptes  aux  deux  hautes  puis- 
sances entre  lesquelles  le  pouvoir  était  partagé. 

Il  y  avait  ensuite  une  foule  d'agents  subalternes 
occupés  soit  à  percevoir  les  dîmes,  soit  à  d'au- 
tres fonctions ,  qui  tracassaient  les  malheureux 
habitants,  probi  hommes,  de  Digne,  tenus  envers 
l'Evéque  par  un  lien  de  vassalité.  L'ofïicial  ne 
jugeait  plus  que  les  causes  de  basse  juridiction 
qui  étaient  portées  par  le  plaignant  devant 
lui. 

Le  Comte,  au  contraire,  eut  dès  ce  moment 
trois  officiers  royaux,  qui  le  représentaient  plus 
spécialement  et  faisaient  respecter  ses  droits  de 
souverain.  C'était  à  lui  seul  qu'en  était  réservée 
la  nomination ,  sous  la  condition  de  ne  pas 
faire  porter  son  choix  sur  des  hommes  suspects 
à  l'Evéque. 
Le Baiiu  DJabord  c'était  le  Bailli,  qui  était  le  person- 

sonnage  le  plus  haut  placé,  et  qui  était,  dans 
le  Château  de  Digne,  le  véritable  et  le  seul 
représentant  de  la  puissance  royale.  Tout  ren- 
trait dans  ses  attributions;  c'était  lui  qui  sur- 
veillait la  manière  dont  la  justice  était  rendue, 
qui  veillait  à  l'exacte  et  régulière  perception 
des  revenus  du  Comte,  et  qui  administrait  la 
commune  de  Digne,  dont  il  autorisait  les  as- 
semblées,  tant  générales  que  particulières,  et 
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sanctionnait  les  ordonnances  proposées  par  les 
probi  hommes  du  Château,  dans  l'intérêt  de 
la  communauté. 

Les  lettres  adressées  par  les  Comtes  de  Pro- 
vence ou  par  leurs  grands  Sénéchaux  aux 
Officiers  royaux  de  l'Université  de  Digne ,  sont 
souvent  adressées  aux  trois  principaux  repré- 
sentants de  la  puissance  comtale,  au  Bailli 
d'abord,  puis  au  Juge,  puis  au  Clavaire;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  de  justice,  ce  n'est 
plus  qu'au  Bailli  et  au  Juge  qu'elles  sont 
adressées ,  et  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  pécu- 
niaire, c'est  toujours  au  Bailli,  et  au  lieu  du 
Juge,    au  Clavaire,  qu'elles  le   sont  alors, 

Les  Baillis  existaient  au  Château  de  Digne, 
bien  avant  la  transaction  de  1257,  mais  nos 
archives  sont  complètement  insuffisantes  pour 
nous  faire  remonter  à  l'époque  de  leur  institu- 
tion. Nous  ne  pourrions  pas  davantage  affirmer 
qu'avant  la  transaction  de  1257  l'Évêque  eût 
un  Bailli  à  Digne,  quoiqu'il  en  eût  dans  d'au- 
tres châteaux  dépendants,  comme  Digne,  de  sa 
directe,  et  quoique  les  seigneurs  voisins,  ceux 
de  Mezel,  des  Sièyes,  de  Courbons  et  de  Gaubert, 
en  eussent  également  pour  les  représenter. 

Au  reste ,  le  Bailli  de  Digne  n'était  pas  seu- 
lement le  Bailli  de  Digne;  à  l'époque  de  la 
constitution  des  bailliages ,  il  avait  été  institué 
à  Digne,  par  le  Comte  de  Provence,   pour  le 
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représenter  dans  toute  l'étendue  du  bailliage  de 
cette  ville,  et  nous  le  trouvons,  en  1270,  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  prêter  à  tous  les  habitants 
des  divers  châteaux  du  bailliage  le  serment  de 
fidélité  et  d'hornmage ,  requis  par  le  Comte  de 
Provence,  nous  le  trouvons  dans  presque  tous 
les  châteaux  du  bailliage,  recevant  ledit  acte  en 
sa  qualité  de  Bailli. 

C'était  au  nom  du  Comte  de  Provence ,  quel- 
quefois au  nom  de  ce  Prince  et  de  l'Évêque , 
mais  toujours  de  l'autorité  du  Bailli,  ou  de  celui 
qui  le  remplaçait  en  son  absence,  et  qu'on  appe- 
lait le  Vice-Bailli ,  que  se  faisaient  les  criées  et 
proclamations  publiques.  Dans  les  affaires  de 
moindre  importance,  le  Bailli  était  ainsi  rem- 
placé quelquefois  par  le  Juge ,  tantôt  par  le  Cla- 
vaire, et,  au  besoin,  par  un  des  Notaires  atta- 
chés à  la  curie  royale. 

Le  Bailli  était  tenu,  en  entrant  en  charge,  de 
prêter  serment,  comme  tous  les  autres  officiers 
royaux,  de  bien  et  fidèlement  remplir  sa  charge 
et  ses  fonctions,  et  de  respecter  à  la  fois  les 
droits  du  Comte  de  Provence,  ceux  de  l'Évêque 
de  Digne,  et  les  privilèges  et  franchises  de  la 
ville  de  Digne. 
Le  juge.  Le  second  Officier  royal  était  le  Juge  de  la 
curie  de  Digne,  qui  exerçait,  au  nom  du  Comte, 
ses  droits  de  haute  et  basse  juridiction.  Toutes 
les  fois  que  le  Bailli  était  absent ,  c'était  lui  qui 
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le  suppléait,  et  il  pouvait,  à  son  tour,  se  faire 
suppléer  par  le  Clavaire. 

Le  Juge  de  Digne  tenait  quatre  sessions  ou 
parlements  par  an  ,  un  par  trimestre,  et  jugeait 
toutes  les  affaires  qui  s'étaient  accumulées  pen- 
dant cet  intervalle. 

Le  Juge ,  comme  le  Bailli ,  était  renouvelé 
tous  les  ans. 

Le  Clavaire,  enfin,  était  le  troisième  repré-  Leciavairc, 
sentant  du  Prince.  C'était  lui  qui  percevait  tous 
les  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  Il 
percevait  aussi  dans  tous  les  cas  communs  les 
revenus  de  l'Évêque.  Il  était  tenu ,  à  la  fin  de 
chaque  année ,  de  rendre  le  compte  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses. 

Il  reste  à.  Marseille ,  dans  les  archives  de  la 
cour  des  comptes,  quelques  pendants,  ainsi  qu'on 
les  appelait,  des  Clavaires  de  Digne,  qui  sont 
du  plus  haut  intérêt,  et  dont  on  pourra  voir  aux 
Preuves  des  extraits  pour  tout  ce  qui  concerne 
notre  cité.  Nous  aurons  d'ailleurs  à  nous  occu- 
per,  en  traitant  du  Cominalat,  de  leur  gestion 
et  de  leurs  actes. 

Au-dessous  de  ces  Officiers  royaux  ,  il  y  avait 
les  agents  chargés  de  la  vente  du  sel ,  ceux 
chargés  de  la  perception  des  droits  de  péage,  les 
notaires  attachés  à  la  curie  commune,  le  crieur 
public  et  une  foule  d'agents  inférieurs  sur  les- 
quels il  serait  inutile  d'insister. 
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État  de  l'Église.  Quelques  mots  maintenant  sur  l'état  de  l'Église 
et  du  clergé,  et  nous  aurons  complété,  autant 
qu'il  nous  aura  été  possible  de  le  faire  ,  le  tableau 
de  la  situation  du  Château  de  Digne ,  à  l'époque 
où  nous  nous  sommes  placés. 

Nous  avons,  dans  notre  Introduction,  passé 
en  revue  tous  les  actes  qui  pouvaient  nous 
donner  quelques  éclaircissements  sur  les  progrès 
successifs  de  notre  clergé  :  nous  n'y  reviendrons 
pas  ici.  Nous  ne  rappellerons  le  passé  que  pour 
donner  l'intelligence  complète  de  ce  qu'était 
TÉglise  au  milieu  du  xme  siècle. 

organisation.  Le  diocèse  de  Digne  comprenait  dans  son 
ressort  cinquante-quatre  communes,  dont  nous 
avons  trouvé  la  liste  dans  les  archives  de  la 
cour  des  comptes  de  Marseille.1 

L'Êvêque  de  Digne  était  à  la  tête  de  tous  les 
Prêtres  disséminés  dans  l'étendue  de  son  diocèse. 
A  la  tête  de  chaque  église  il  y  avait  un  Prêtre  ; 
mais  suivant  l'importance  de  l'église ,  ce  Prêtre 
prenait  un  litre  différent. 

Ainsi,  il  y  avait  les  Prébendes,  qui  étaient 
réservées  exclusivement  aux  Chanoines.  Mais 
comme  les  Chanoines  étaient  obligés  de  résider 
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près  de  l'Évêque,  dont  ils  formaient  le  conseil, 
ils  se  faisaient  remplacer  par  des  Clercs  qui  pre- 
naient le  titre  de  Vicaires. 

11  y  avait  des  Prieurés,  qui  étaient  également 
donnés  quelquefois  aux  Chanoines  et  gérés  alors 
par  des  Vicaires.  Mais  lorsque  le  titulaire  n'était 
pas  revêtu  de  cette  dignité,  il  l'occupait  lui- 
même  en  qualité  de  Prieur. 

Il  y  avait  de  plus  des  chapellenies  fondées  en 
général  par  la  piété  des  fidèles ,  qui  étaient 
données  à  des  Prêtres  désignés  sous  le  nom  de 
Chapelains. 

Enfin,  les  Bénéficiers  étaient  ceux  qui  étaient 
investis  d'un  bénéfice,  charge  particulière  à 
laquelle  étaient  affectés  certains  revenus  de 
l'Église.  Ils  étaient  nommés  et  investis  de  ce 
bénéfice,  par  le  chapitre,  à  qui  était  attribué  le 
droit  de  les  élire. 

Au-dessous ,  se  trouvaient  les  Clercs ,  qui 
étaient  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  et  qui 
aspiraient  à  s'élever  à  l'une  des  dignités  que  nous 
venons  dénumérer. 

Telle  était  l'organisation  générale  du  Diocèse, 
mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous  avons 
surtout  à  nous  occuper  de  ce  qui  intéresse  d'une 
manière  spéciale  la  ville  de  Digne,  et  nous  allons 
le  faire. 

L'Évêque  occupait  son    château    épiscopal  ;     t'Évê^e 
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situé  au  milieu  du  Château  ,  et  avait  auprès  de 
lui  son  Officiai.  Mais  ses  fonctions  épiscopales , 
sous  le  rapport  spirituel ,  s'exerçaient  plus  spé- 
cialement au  Bourg. 
Basilique         C'est  là  qu'était  sa  cathédrale ,  antique  basi- 

tic  Notre* DtiniG 

du  Bourg,  lique ,  que  la  tradition  fait  remonter  jusqu'à 
l'époque  de  Charlemagne,  quoique  son  archi- 
tecture porte  les  preuves  évidentes  d  une  date 
postérieure  ;  édifice  immense ,  d'une  majesté 
imposante ,  que  le  vandalisme  religieux  du  xvie 
siècle ,  le  vandalisme  politique  du  xvne ,  et  le 
vandalisme  non  moins  dangereux ,  par  son  igno- 
rance, du  xixe,  ont  successivement  fait  dispa- 
raître. 

Cette  tradition  vénérable,  qui  fait  remonter 
la  construction  de  cette  église  jusqu'à  Charle- 
magne, quoique  démentie  par  le  style  de  l'édi- 
fice, pourrait  cependant  avoir  quelque  chose  de 
vrai.  Nous  ne  soutiendrons  pas  que  l'église 
toute  entière  remonte  à  une  époque  aussi  éloi- 
gnée :  les  caractères  de  la  grande  voûte  sont 
trop  marqués ,  pour  ne  pas  rapporter  leur  cons- 
truction aux  premiers  essais  du  style  ogival , 
vers  le  xne  siècle.  Mais  à  l'angle  Est  de  l'église, 
on  trouve  une  tour  quadrangulaire ,  construite 
en  tuf  et  adossée  à  l'édifice,  où  les  caractères  du 
style  romano-bysantin  primordial  n'échappent 
pas  à  un  œil  exercé.  Or ,  il  est  évident  que  cette 
tour   remonte  à  une  époque  bien  antérieure  à 
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celle  de  la  construction  de  l'église,  et  il  est 
permis  d'affirmer  qu'elle  est  le  reste  d'une  an- 
cienne basilique  que  celle  qui  subsiste  aujour- 
d'hui a  remplacée.  Ne  serait-ce  pas  une  expli- 
cation admissible  de  cette  tradition  ? 

D'ailleurs,  une  église  a  dû  exister  à  Digne 
depuis  le  ive  siècle,  car  c'est  à  cette  époque  que 
commence  la  série  de  ses  Évêques. 

D'un  autre  côté,  Gassendi,  dans  sa  Notice 
sur  l'Église  de  Digne ,  reproduit  des  croix  dont 
il  a  vu  encore  les  traces  sur  une  table  de  marbre, 
qui  avaient  dû  appartenir  à  un  autel  de  l'église 
construite  par  nos  premiers  Évêques. 

C'était  à  côté  de  cette  basilique  que  se  trou-   Le  chapitre. 
vait  la  demeure  du  Prévôt ,  et  les  membres  de 
son  chapitre  résidaient  tous  dans  les  environs. 

Le  chapitre  de  l'église  de  Digne  était  composé 
de  12  membres,  parmi  lesquels  se  faisaient  dis- 
tinguer le  Prévôt,  dignitaire  le  plus  éminent, 
l'Archidiacre  et  le  Sacristain.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  l'Official,  qui  avait  une  des  fonctions 
les  plus  importantes  ,  occupée  par  un  homme 
qui  avait  toute  la  confiance  de  l'Évêque. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  Cha-     Premiers 
noines,  comme  les  clercs  inférieurs,  vivaient  en    dei'Égiise. 
commun  avec  les  Évêques;   tous  les  biens  de 
l'Église  étaient  réunis,  et,  après  le  prélèvement 
des  frais  nécessaires  pour  les  besoins  du  culte, 
et  la  partie  destinée  aux  pauvres,  les  revenus 
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se    partageaient   entre    tous    les    serviteurs   de 
l'Église.  " 

Plus  tard,  lorsque  l'intrigue,  dit  Gassendi, 
vint  se  mêler  à  l'élection  des  Évêques,  ils  ne 
voulurent  plus  vivre  d'une  vie  commune  avec 
les  Chanoines,  et  ils  préférèrent  avoir  des  re- 
venus particuliers,  ce  qu'on  appela  la  mense 
épiscopale,  et  dès  ce  moment  on  fit  une  divi- 
sion entre  la  mense  épiscopale  et  la  mense 
capitula  ire. 

A  Digne ,  cette  division  dût  s'opérer  à  l'époque 
où  rÉvêché  de  Digne  fut  donné  à  quelque  guer- 
rier Franc  ou  Gallo-Romain,  à  titre  de  bénéfice. 
Prébendes.  Plus  tard,  les  Chanoines  voulurent  aussi  faire 
cesser  entr'eux  la  vie  commune  qu'ils  avaient 
continuée  quelque  temps  après  leur  séparation 
de  l'Évêque,  et  la  mense  capitulaire  fut  divisée 
en  douze  parties  égales  qui  prirent  le  nom  de 
Prébendes. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés ,  chaque 
chanoine  avait  sa  prébende ,  et  elle  était  alors 
d'un  revenu  très-confortable.  Il  faut  entendre 
Gassendi,  au  milieu  du  xvic  siècle,  exprimer  ses 
regrets  sur  la  diminution  des  revenus  des  an- 
ciennes prébendes. 

Celle  notamment  du  Prévôt1  était ,  vers  l'épo- 


*  Voy.  Preuv.  lxv. 
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que  du  Cominalat,  la  prébende  la  plus  riche, 
la  plus  grasse ,  suivant  l'expression  caractéris- 
tique des  derniers  siècles. 

Celle  de  ftoquebrune  avait  aussi  bien  plus 
d'importance.1 

Ces  prébendes  donnaient  aux  Chanoines  une 
position  enviée  des  clercs  inférieurs  et  devenaient 
souvent  la  cause  de  malheureuses  intrigues  qui 
mettaient  le  désordre  au  sein  de  l'Église. 

C'était  le  Chapitre  qui.,  à  cette  époque,  faisait  Élections. 
l'élection  des  Évêques.  Nous  n'avons  pas  de 
procès-verbal  d'élection ,  ni  du  xni°  ni  du  xivc 
siècles ,  mais  nous  en  avons  trouvé  un  de  1 466, 
cité  par  Gassendi,  dans  sa  Notice  sur  l'Eglise 
de  Digne,  qui  nous  donne  une  idée  de  ces 
assemblées  délibérantes.  Nous  l'avons  trouvé 
dans  un  registre  du  notaire  Hesmivy,  accom- 
pagné d'une  note  indicative  de  la  main  de  Gas- 
sendi. 

Le  Chapitre  se  réunissait  dans  l'Église  de 
Notre-Dame,  dans  la  chapelle  de  St.-Elzéard. 
Lors  de  l'élection  de  l'Évêque  Conrad  de  la 
Croix ,  ce  prélat  y  assistait  lui-même  en  sa 
qualité  de  Prévôt,  et  il  avait  le  privilège,  en 
cette  qualité,  de  donner  deux  suffrages;  mais 


1  Voy.  Preuv.  lxvi. 
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comme  il  sollicitait  pour  lui-même  les  voix  de 
ses  collègues,  il  ne  voulut  pas  voter  person- 
nellement ;  et  chargea  un  de  ses  Chanoines , 
Guillaume   Pons,  de  disposer  de  ses  deux  voix. 

Un  Chanoine ,  Pierre  Martin ,  était  malade  : 
ce  fut  encore  Guillaume  Pons  qui  vota  pour  lui. 

Enfin,  Guillaume  Pons  eut  à  voter  pour  lui- 
même  ,  et  il  disposa  ainsi  de  quatre  suffrages 
qui  furent  pour  le  Prévôt  Conrad  de  la  Croix. 

Il  y  avait  de  plus  présents  à  l'élection,  six 
autres  chanoines  qui  disposaient  chacun  de  leur 
voix.  C'étaient  Jean  Pelluchon,  Antoine  Amalric, 
Louis  Audemar,  Pierre  Rauquet,  Jacques  Lance, 
et  Louis  Henri,  ce  qui  faisait  dix  voix  en  tout. 
La  majorité  était  de  six  voix. 

Deux  chanoines  auraient  bien  voulu  faire  de 
l'opposition  à  Conrad  de  la  Croix;  c'étaient  Jean 
Pelluchon  et  Antoine  Amalric  ;  mais  en  voyant 
Guillaume  Pons,  chargé  déjà  de  donner  quatre 
voix  bien  certaines;  étant  sûrs  que  la  Prévôté 
avait  été  promise  à  Louis  Audemar,  qui  avait 
usé  de  toute  son  influence  pour  assurer  l'élec- 
tion de  Conrad  de  la  Croix ,  ils  ne  voulurent  pas 
s'engager  dans  une  lutte  trop  inégale,  et  Conrad 
obtint  l'unanimité  des  suffrages. 

Mais  lorsqu'ensuite ,  immédiatement  après  , 
on  procéda  à  l'élection  du  Prévôt,  et  qu'on  vou* 
lut  porter  Louis  Audemar ,  Jean  Pelluchon  et 
Antoine   Amalric   firent  une  protestation  contre 
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cette   élection ,   et  sortirent  du   Chapitre  sans 
vouloir  voter. 

Le  Prévôt  ainsi  nommé  déclara  accepter  les. 
fonctions  qui  lui  étaient  confiées. 

On  nous  pardonnera  de  ne  rapporter  ici  qu'un 
acte  d'élection  d'une  époque  postérieure  à  celle 
dont  nous  avons  à  parler;  mais  en  1257,  les 
formes  de  l'élection  étaient  les  mêmes  que  celles 
du  xive  et  du  xve  siècles ,  et  nous  avons  cru  de- 
voir en  donner  une  idée  à  nos  lecteurs. 

Il  nous  reste,  après  avoir  parlé  de  l'Êvêque 
et  des  Chanoines,  à  dire  quelques  mots  du  Clergé 
inférieur. 

Au  dessous  des  Chanoines ,  il  y  avait  les  Cha-  chapelains. 
pelaîns,  dont  deux  appelés  Chapelains  ordinai- 
res ,  étaient  placés  à  la  tête  du  bas  clergé ,  et 
chargés  plus  spécialement  du  service  du  culte 
de  l'Église  cathédrale.  Les  simples  Chapelains 
desservaient  les  autres  chapelles  de  la  ville. 

Venaient  ensuite  les  Bénéficiers ,  qui  avaient    Bénéficiers. 
des  revenus  fixes,  ensuite  des  fondations  faites 
dans  les  églises  par  des  personnes  charitables. 
Les  Bénéficiers  avaient  rang  après  les  Chanoines, 
qui  les  élisaient. 

Il  y  avait  ensuite  les  Vicaires,  chargés  de  sup-     vicaires. 
pléer  quelquefois  les  titulaires,  tant  Chanoines 
que  Bénéficiers  ou  Chapelains ,   et  quelquefois 
adjoints  à  eux  lorsque  leurs  fonctions  ne  pou- 
vaient pas  être  remplies  par  eux  seuls.    Leur 
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nombre,  à  cette  époque,  n'était  pas  déterminé, 
et  ne  le  fut  quJcn  1278,  à  la  suite  de  troubles 
que  Jacques   Serêne,    Archevêque   d'Embrun, 
vint  pacifier. 
ciercs.  Enfin  restaient  les  Clercs  inférieurs  qui  n'a- 

vaient part  qu'aux  distributions  générales  faites 
à  tous  les  membres  du  Clergé. 

Distributions,  Ces  distributions  se  faisaient  en  nature,  et  sui- 
vant que  les  membres  du  Clergé  assistaient  plus 
ou  moins  assiduement  aux  offices  de  l'Église.  Ces 
distributions  étaient  désignées  sous  le  nom  de 
Livre  du  Clergé. 

Il  y  avait  la  livre  du  Chapitre  et  la  livre  des 
Desservants.  Celle  des  Chanoines  devait  être 
double  de  celle  des  desservants.  Ainsi  celui  qui 
assistait  à  Matines  ou  à  l'Office  du  matin,  rece- 
vait une  certaine  quantité  de  pain  et  de  vin  ; 
celui  qui  assistait  à  la  Messe ,  avait  droit  à  une 
nouvelle  distribution;  enfin,  ceux  qui  assistaient 
aux  Vêpres ,  ou  à  l'Office  du  soir  ,  avaient  droit 
à  une  troisième  distribution ,  toujours  graduée 
suivant  la  dignité  ou  l'importance  de  l'emploi 
de  celui  qui  la  recevait. 

On  comprendra  sans  peine  combien  une  pa- 
reille organisation  devait  donner  souvent  lieu  à 
des  sujets  de  mécontentement.  Au  reste ,  nous 
suivrons  attentivement,  pendant  la  durée  du 
Cominalat,  les  changements  qui  survinrent,  par 
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suite  des  plaintes  soulevées  par  la  partie  infé- 
rieure du  Clergé ,  qui  se  trouvait  la  plus  mal- 
traitée. 

Et  maintenant  que  nous  avons  donné  une  idée      Eflvts, 

sur  le  Château , 

du  Château  de  Diene,  à  l'époque  de  l'institution  de  la  sentence 

"        '  \     n  de  1257, 

du  Cominalat ,  nous  terminerons  nos  Prolégo- 
mènes ,  par  quelques  détails  sur  les  causes  qui 
amenèrent  la  transaction  de  1 260  contenant  cette 
heureuse  création ,  qui  devint  l'origine  du  pou- 
voir municipal  dans  notre  cité.4 

Les  habitants  du  Château  de  Digne  n'avaient 
connu  qu'après  coup  la  sentence  arbitrale  de 
1 257 ,  dans  laquelle  les  hautes  parties  contrac- 
tantes avaient  songé,  avant  tout,  à  leurs  inté- 
térêts  personnels ,  mais  n'avaient  pas  regardé  au 
dessous  ,  et  s'étaient  fort  peu  préoccupées  des 
droits  de  leur  Château  de  Digne  qu'elles  consi- 
déraient comme  chose  leur  appartenant  de  droit 
divin. 

La  ville  avait  été  complètement  oubliée  et  ses 
droits  impitoyablement  sacrifiés.  Ce  qui  avait 
jeté  nos  pères  dans  un  état  d'exaltation  toujours 
dangereux  ,  mais  parfois  excusable. 

Et  en  effet ,  cette  transaction  tranchait  beau- 


1   Voy.  Trcuv,  xix. 
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coup  de  questions  qui  touchaient  aux  intérêts  les 
plus  chers  des  habitants  du  Château,  et  dans 
lesquelles  leur  intervention  aurait  été  nécessaire. 
Ainsi  le  Comte  et  l'Evêque  s'attribuaient  un  pou- 
voir exhorbitant  sur  les  places  publiques  et  les 
rues  de  la  ville ,  sur  les  remparts ,  les  fortifi- 
cations. 11  n'était  pas  d'article  en  un  mot  dont 
le  Château  ne  pût  légitimement  se  plaindre, 
et  pour  la  modification  desquels  il  éleva  la 
voix. 

A  ces  premiers  motifs  d'irritation ,  vinrent 
bientôt  se  joindre  d'autres  griefs.  Les  officiers 
royaux  devinrent  plus  tracassiers ,  et  poursui- 
virent les  habitants  pour  les  moindres  motifs. 
Les  officiers  épiscopaux  surtout  poussèrent  les 
exagérations  jusqu'à  l'excès.  Ils  ne  voyaient  plus 
que  cas  de  commisse ,  moyen  par  lequel  les 
Seigneurs  féodaux  accroissaient  incessamment 
leur  domaine  et  leurs  richesses. 

C'est  vers  cette  époque  que  quelques  procès 
plus  importants  mirent  en  émoi  tous  les  ha- 
bitants du   Château  de  Digne. 

Un  citoyen  nommé  Ranulphe,  qui,  se  fon- 
dant sur  nous  ne  pouvons  savoir  quels  droits, 
avait  refusé  le  paiement  de  services  pour  cer- 
taines possessions  que  l'Evêque  prétendait  re- 
lever de  lui,  avait  été  poursuivi  et  ses  biens 
déclarés  en  état  de  commisse. 

Ranulphe  était  un  homme  influent  de  la  cité, 
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et  toute  la  population  avait  dû  prendre  chau- 
dement son  parti. 

Un  autre  procès  qui  avait  également  fait  sen- 
sation dans  la  ville,  était  celui  dirigé  contre 
Salvaire  de  Burgondie,  probus  homo  du  Château 
de  Digne,  qui  s'était  mis  en  possession  d'un  hé- 
ritage qui  lui  était  obvenu  dans  la  succession 
de  Pierre  de  Burgondie,  de  Marie  et  de  Jean 
de  Bromaïs,  probablement  ses  parents  colla- 
téraux. Les  officiers  royaux  lui  disputaient  cet 
héritage,  qu'ils  prétendaient  revenir  au  Comte 
de  Provence  et  à  l'Evêque  de  Digne,  ensuite 
des  droits  féodaux  qui  leur  appartenaient  et 
qu'ils  étendaient  au  gré  de  leur  cupidité.  Une 
sentence  prononçant  la  confiscation  des  biens 
dépendants  de  cet  héritage  avait  même  été  pro- 
noncée par  Raimond  Chabaud,  Bailli  de  Digne. 

Salvaire  de  Burgondie  résista  vivement,  et 
présenta  au  Comte  de  Provence  un  écrit,  qui 
serait  aujourd'hui  bien  précieux,  s'il  nous  avait 
été  conservé ,  écrit  dans  lequel  il  établissait  et 
discutait  les  anciennes  libertés  du  Château. 

Sa  cause  aurait  été  probablement  perdue, 
sans  l'intervention  du  Comte  de  Provence,  qui 
devait  voir  avec  peine  que  des  procès  qui  ne 
l'intéressaient  que  très-subsidiairement,  lui  alié- 
naient l'affection  d'une  ville,  sur  le  courage 
et  le  dévouement  de  laquelle  ses  prédécesseurs 
avaient  appris  à  compter.  11  dût  chercher  à  cal- 
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mer  et  apaiser  l'Evêque,  et  l'amener  à  consentir 
la  transaction,  dont  nous  allons  avoir  à  nous 
occuper. 

Ces  procès  ne  furent  pas  les  seuls  que  les 
habitants  eurent  à  soutenir.  Les  officiers  épis- 
copaux  soulevaient  à  tout  propos,  à  l'occasion 
clés  services  dûs  à  leur  maître,  des  cas  de  com- 
misse qui  l'enrichissaient  et  rendaient  de  plus 
en  plus  lourdes  les  charges  qui  pesaient  sur 
les  habitants   du  Château. 

Toute  la  communauté  se  leva  en  masse  et  fit 
entendre  ses  plaintes.  Quelques  hommes  aisés 
et  influents  se  mirent  à  la  tête  de  ce  mouve- 
ment, et  on  obtint  du  Comte  de  Provence  l'au- 
torisation de  nommer  un  Syndic  pour  soutenir 
les  procès  contre  l'Evêque  et  mettre  fin  à  une 
lutte  qui  désolait  la  ville. 

Le  Comte  leur  accorda  cette  autorisation ,  et 
une  assemblée  générale  nomma  pour  Syndic 
Pierre  Mercadier,  un  de  ceux  qui  devaient  être  le 
plus  intéressés  à  mettre  fin  à  ces  contestations. 

Celui-ci  se  rendit  auprès  du  Comte  de  Pro- 
vance  et  -dût  lui  dépeindre  si  vivement  la  dure 
position  du  Château  de  Digne ,  que  le  Comte  fit 
un  dernier  effort  auprès  de  l'Evêque,  et  le  fit 
acquiescer  à  une  transaction  qui  devait  tout 
terminer. 
Transaction  Cette  transaction  fut  signée  en  l'année 
1260,  le  mercredi  après  l'Assomption,  Elle  est 


de  1260. 
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d'une  haute  importance  pour  la  ville  de  Digne, 
et  mériterait  d'être  analysée  en  entier.1  Elle 
n'a  pas  été  connue  de  Gassendi;  elle  nous  fait 
apprécier  ,  mieux  encore  que  tous  les  actes  que 
nous  avons  jusqu'ici  mentionnés,  les  droits  et 
la  situation  des  habitants  du  Château  de  Digne, 
vers  le  milieu  du  xme  siècle ,  et  puis  elle  con- 
tient l'institution  des  Cominaux,  ces  fonction- 
naires municipaux  dont  nous  entreprenons  l'his- 
toire ,  et  nous  donne  les  détails  les  plus  précis 
sur  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui  prirent  à  Di- 
gne un  développement  tel  qu'on  en  suivra  avec 
intérêt  les  progrès  successifs. 

Ce  sera  par  cette  disposition  sur  le  Cominalat 
que  commencera  notre  essai  historique,  car  c'est 
dans  cette  transaction  que  nous  avons  trouvé  la 
création  et  l'origine  à  Digne  de  cette  institution 
municipale,  si  peu  connue  de  nos  historiens 
Provençaux. 


1  Pour  ne  pas  être  arrête  dans  nos  études  sur  le  Cominalat , 
nous  avons  renvoyé  à  l'Appendice,  l'appréciation  de  cet  acte, 
dont  nous  donnons  en  même  temps  une  traduction,  trouvée  dans 
les  archives  de  la  commune  de  Digne ,  et  faite  pour  les  besoins 
d'un  procès  soutenu  contre  les  héritiers  de  Raphaël  de  Bologne, 
un  de  nos  Ëvêques. 

Voy.  Preuv.  xix  et  Append.  n°  V. 

FIN    DES    PROLÉGOMÈNES. 
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Institution  du  Cominalat.  —  Fonctions  des  Cominaux.  —  Effets  du  Cominalat. 

—  Charles  1er  d'Anjou.  — Concile  de  Seyne.  —  Nouvelle  lutte  contre 
l'Evèque. —  Sentence  de  1268. —  Reconnaissauce  de  1270.  — Interdit 
prononcé  par  l'Evèque.  —  Recours  à  Charles  1er  d'Anjou.  —  Recours 
a  l'Archevêque  d'Embrun.  — Appel  de  Boniface. — Lettre  de  Jacques  Serène 
au  Pape.  —  Concile  d'Embrun  de  1278.  -—  Dissensions  du  Clergé  de  Digne. 

—  Lutte  contre  les  Seigneurs  des  châteaux  voisins.  —  Mort  de  Charles  1  er 
d'Anjou.  —  Avènement  de  Charles  n.  —  Sentence  du  Juge  de  Digne.  — 
Quotité  des  quistes  pour  le  Château.  — Autorisation  du  Bailli  de  convoquer 
un  conseil.  — Parlement  public  de  1290.  —  Syndics  élus.  —  Confirmation 
de  la  transaction  de  1260.  —  Pouvoir  de  compromettre  et  de  transiger.  — 
Lettre  de  Charles  n.  —  Contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  de  la 
curie.  —  Privilège  du  vin  —  Conseillers  de  la  communauté.  — Statut  pour 
le  privilège  du  vin.  —  IIIe  Statut  de  l'Eglise  de  Digne.  —  Consultation  des 
Confréries  par  les  Cominaux. — L.ltre  de  Charles  n.  —  Séjour  de  Charles li 
à  Digne.  — >  IV.  Statut  de  l'Eglise  de  Digne.  —  Donation  de  Charles  n  au 
couvent  des  Cordeliers.  — •Guillaume  de  St.-Dompnin ,  médecin  du  Comte. 

—  Nouvelle  lutte  contre  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  de  Courbons.  — Pri- 
vilège du  vin.  —  Approbation  de  l'Evèque.  —  Approbation  du  Prévôt  et  du 
Chapitre.  —  Sentence  arbitrale  pour  le  paiement  des  frais.  —  Nouvelles 
faveurs  de  Charles  n  à  Guillaume  de  St.-Dompnin.  —  Lutte  contre  les 
Seigneurs  de  Gaubert.  —  Réclamations  auprès  du  grand  Sénéchal.  —  Les 
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Clavaires.  — Nouvelle  donation  de  Charles  n  a  Guill.  de  St.-Dompnin.  — 
Réforme  des  monnaies. — Réforme  des  poids  à  Digne. — Emprunt  fait  au  nom 
de  la  Communauté  de  Digne.  —  Robert,  Duc  de  Calabre,  Viguier  général 
en  Provence.  —  Plaintes  de  la  Communauté.  — Lettre  de  Robert.  —  Abo- 
lition de  l'ordre  des  Templiers.  — Testament  de  Charles  n  et  sa  mort.  — 
Division  administrative.  —  Organisation  judiciaire.  —  Résumé  des  progrès 
du  Cominalat  pendant  cette  première  époque. 


1260.  C'est  dans  le  courant  du  mois  d'août  de  l'année 

du^'mfnaîat.  ^260,  le  mercredi  après  l'Assomption,  que  le 
Comte  de  Provence,  en  son  nom  et  au  nom 
de  Béatrix  son  épouse,  et  l'Évêque  de  Digne, 
Boniface,  consentirent  à  une  transaction  avec 
les  habitants  du  Château  de  Digne,  représentés 
par  Pierre  Mercadier,  leur  Syndic,  Cette  trans- 
action fut  faite  pour  terminer  les  procès  que 
la   Sentence  arbitrale  de  1257  avait  soulevés. 

Les  questions  qui  s'y  trouvent  décidées  sont 
nombreuses  et  dune  très-haute  importance  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  les  aborder  ici1,  car 
elles  nous  éloigneraient  du  sujet  qui  nous  in- 
téresse le  plus,  qui  fait  l'objet  principal  de 
nos  travaux,  elles  nous  empêcheraient  d'abor- 
der tout  de  suite  l'institution  du  Cominalat,  que 
nous  trouvons  dans  cet  acte ,  et  qui  doit  spé- 
cialement fixer  notre  attention. 

La  clause  qui  l'institue  est  d'une  précision, 


*  Voir  à  l'Appendice,  N°  V,  ta  traduction  et  l'examen  qui 
est  fait  de  cette  transaction. 
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d'une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  et      1260, 
qui  explique  complètement  la  nature  et  le  ca- 
ractère des  fonctions  dont  les  Corninaux  furent 
investis. 

Voici  en  effet  les  termes  de  l'acte,  que  nous 
prenons  dans  une  traduction  trouvée  dans  les 
archives  de  la  Commune  de  Digne ,  et  faite  pour 
les  besoins  d'un  procès    du  xvne  siècle  : 

»  Item,  y  est-il  dit,  que  trois  des  habitants 
»  et  un  gentilhomme  soyent  esleus  et  choisis 
»  toutes  les  années  pour  Corninaux ,  qui  ayent 
»  pouvoir  de  diviser  et  parquer  les  tailhes ,  icelles 
»  exiger,  et  de  limiter  les  terres,  et  de  décider 
»  les  procès  et  difficultés  des  murailhes,  rues, 
n  endrones  et  chemins  publics ,  canaux  des  eaux 
»  et  arrosages,  etquelesdits  trois  prudhommes 
»  et  un  gentilhomme  soyent  esleus  et  establis 
»  pour  faire  tout  ce  que  dessus,  a  la  requizicion 
»  et  volonté  libre  des  hommes  et  habitantz  du- 
»  dict  chasteau  et  cite  de  Digne ,  au  mandement 
»  du  Baille.  » 

Aucun  historien  de  Provence  n'a  compris  le 
véritable  caractère  de  cette  institution  ;  aucun 
d'eux  n'a  soupçonné  le  rôle  important  des  Co- 
rninaux, dans  les  communes  où  ils  furent  établis 
par  les  Comtes  de  Provence.  C'était  une  ins- 
titution toute  Provençale  qu'on  ne  retrouve  pas 
ailleurs. 

Chose  assez  singulière  !  elle   est  pour  ainsi 
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1260.  dire  perdue,  isolée,  dans  la  transaction  de  1260, 
au  milieu  d'une  foule  de  clauses  d'une  bien 
moindre  importance.  Des  deux  hautes  parties 
contractantes,  l'une  peut-être  n'en  voyait  pas 
toute  la  portée;  mais  Charles  d'Anjou,  politique 
habile  et  prudent,  qui  avait  à  lutter  contre  l'am- 
bition des  Seigneurs  féodaux ,  n'était  pas  fâché 
de  donner  de  la  force  et  de  l'ensemble  aux  com- 
munautés placées  sous   le  joug  féodal. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  institution,  dans  tous 
les  pays  envahis  par  la  féodalité,  raviva  l'or- 
ganisation municipale,  complètement  brisée  par 
les  Seigneurs,  qu'elle  suppléa,  sinon  de  droit, 
du  moins  en  fait ,  et  c'est  un  bienfait  que  nous 
devons  incontestablement  aux  Comtes  de  Pro- 
vence. Ce  ne  fut  peut-être  pas  un  sentiment 
de  justice  ou  de  générosité  qui  le  leur  inspira, 
mais  ce  fut  du  moins  un  acte  de  bonne  po- 
litique. 

Quand  on  connaît  l'organisation  du  Château 
de  Digne  à  cette  époque ,  cette  organisation  qui 
laissait  les  habitants  abandonnés  à  eux-mêmes, 
sans  aucune  direction  supérieure,  que  celle  tou- 
tefois qu'ils  trouvaient  dans  leurs  confréries,  on 
comprend  sans  peine  combien  cette  institution 
a  dû   produire   de  bons  résultats. 

Lorsqu'il  se  percevait  une  taille,  soit  royale, 
soit  communale,  elle  se  faisait  sur  des  rensei- 
gnements fort  incertains  ,  car  les  mutations  de 
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propriété  devaient  être  très-fréquentes,  et  à  cette  1260. 
époque  on  n'avait  pas  encore  songé  aux  livres 
terriers  des  siècles  postérieurs.  Aussi  les  répar- 
titions des  tailles  devaient-elles  faire  surgir  beau- 
coup de  réclamations,  car  elles  n'étaient  jamais 
faites  qu'approximativement  et  d'une  manière  à 
peu  près  arbitraire 

Souvent  même  on  devait  être  obligé  de  re- 
courir au  Bailli  pour  la  désignation  des  répar- 
titeurs, qui  dès-lors,  ne  pouvaient  plus  inspirer 
aucune  confiance,  et  devaient  donner  lieu  à  de 
nombreuses  résistances  de  la  part  des  habitants. 
Les  officiers  royaux  étaient  là ,  il  est  vrai ,  pour 
les  contraindre  à  exécuter  les  obligations  qui  leur 
étaient  imposées  ;  mais  ces  luttes,  quelque  pro- 
ductives qu'elles  fussent  pour  la  Curie,  par  les 
condamnations  qu'elles  entraînaient,  n'en  étaient 
pas  moins  déplorables,  en  ce  qu'elles  aigrissaient 
ceux  qui  s'y  trouvaient  soumis. 

D'ailleurs ,  il  faut  l'avouer ,  ces  fonctions  de 
répartiteurs  devaient  être  délicates  et  difficiles, 
dans  un  temps  d'ignorance  où  l'étendue  des  terres 
et  leur  valeur  ne  pouvait  pas  être  évaluée  exac- 
tement. Et  alors  que  les  officiers  royaux,  qui 
s'occupaient  fort  peu  des  intérêts  des  habitants, 
pourvu  que  les  revenus  de  la  Curie  furent  as- 
surés, confiaient  ces  opérations  à  des  merce- 
naires, qui  les  faisaient  à  la  hâte,  sans  s'inquiéter 
de  la  justesse  de  leurs  calculs,  la  répartition  qui 
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1260.  en  résultait,  devait  souvent  consacrer  beaucoup 
d'injustices. 

En  donnant  aux  hommes  chargés  de  ce  tra- 
vail une  mission  légale  et  des  fonctions  net- 
tement déterminées,  en  sanctionnant  leurs  actes 
et  les  faisant  exécuter  par  le  ministère  des  of- 
ficiers royaux,  on  opérait  au  profit  de  la  ville, 
un  changement  d'une  très-grande  importance. 
Et  puis,  en  faisant  faire  l'élection  de  ceux  qui 
en  étaient  chargés  par  les  chefs  de  famille  eux- 
mêmes,  on  assurait  à  ces  nouveaux  fonction- 
naires une  influence  et  une  autorité  morale 
d'autant  plus  sûre,  qu'elle  était  désormais  fondée 
sur  les  sympathies  du  plus  grand  nombre. 

Aussi,  la  ville  put  elle,  dès  ce  moment,  es- 
pérer pour  l'avenir  une  répartition  plus  juste, 
plus  équitable,  plus  intelligente,  entre  tous  ses 
habitants,  des  charges  qu'ils  étaient  obligés  de 
supporter  en  commun ,  et  proportionnellement 
à  leur  fortune. 

D'un  autre  côté ,  les  nombreux  procès  de 
voisinage  que  les  habitants  étaient  obligés  de 
poursuivre  à  grands  frais  devant  les  officiers 
royaux  ,  se  trouvaient  ainsi  réduits  à  des  forma- 
lités bien  moins  coûteuses  ;  d'ailleurs  leurs  juges 
étaient  choisis  parmi  leurs  concitoyens:  c'étaient 
des  hommes  connus  d'eux  et  essentiellement  ac- 
cessibles, car  ils  vivaient  de  la  même  vie,  ils 
avaient  leurs  usages,  leurs  habitudes,  leurs  be- 
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soins,  et  ils  entretenaient  avec  eux  des  relations      1260. 
de  tous  les  jours  :  ils  pouvaient  avoir  en  eux  la 
plus  entière  confiance. 

Ce  fut  donc  un  premier  progrès  qui  satisfit 
nos  pères,  quoiqu'ils  ne  comprissent  pas  encore 
tout  le  bien  que  cette  institution  devait,  à  la 
suite  des  temps  et  par  la  force  des  choses , 
naturellement  amener. 

A  l'époque  de  leur  institution,  les  Cominaux     Fonctions 

«  ,,  ,       ,  ,.  ,  j     des   Cominaux. 

ne  furent  crées  que  pour  remédier  a  cet  état  de 
choses,  qu'il  était  indispensable  de  faire  cesser, 
et  ne  furent  investis  que  de  fonctions  spéciales 
et  limitées,  qui  ne  ressemblaient  encore  en  rien 
à  celles  des  Syndics  et  des  Consuls,  qui,  plus 
tard,  furent  saisis  de  la  plénitude  de  l'autorité 
municipale. 

Les  Cominaux  n'étaient  en  aucune  manière 
les  représentants  de  la  cité  ;  ils  ne  pouvaient 
jamais  intervenir  pour  elle  ;  ils  n'avaient ,  dans 
ce  cas  ,  pas  d'autres  pouvoirs  que  les  autres 
habitants,  et  ce  n'était  pas  parce  qu'ils  étaient  Co- 
minaux qu'ils  pouvaient  requérir,  du  Bailli,  une 
assemblée  d'un  certain  nombre  de  probi  homines, 
pour  discuter  une  question  qui  pouvait  intéresser 
la  cité,  mais  par  cela  seul  qu'ils  étaient  ha- 
bitants, chefs  de  famille,  en  un  mot  probi 
homines  du  Château. 

Leur  mission  se  bornait  à  faire  la  délimi- 
tation  et  l'estimation   de  toutes  les  propriétés 
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4260.  appartenant  aux  citoyens  de  Digne,  à  répartir 
sur  chacun  d'eux  les  tailles  dont  il  fallait  as- 
surer le  paiement,  puis  à  retirer  ces  tailles 
et  à  en  faire  compte  à  tous  les  autres  chefs 
de  famille,  qui  y  étaient  aussi  intéressés.  Ils 
avaient  de  plus  une  juridiction  particulière,  qui 
leur  donnait,  dans  certains  cas,  l'autorité  du 
Juge,  mais  c'était  une  sorte  de  juridiction  gra- 
cieuse, non  pas  dans  le  sens  que  nous  donnons 
aujourd'hui  à  ce  mot ,  mais  dans  son  sens  le 
plus  naturel. 

A  part  ces  fonctions,  ils  restaient  simples  probi 
homines ,  et  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux 
qu'avaient  les  autres  habitants.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  l'intérêt  du  Château  et  d'une 
mesure  à  prendre  ou  à  provoquer  en  son  nom, 
il  fallait  demander  au  Sénéchal  de  Provence 
l'autorisation  de  s'assembler  pour  la  nomina- 
tion de  Syndics,  qui  avaient  besoin  d'un  pouvoir 
spécial,  pour  agir  au  nom  de  la  communauté. 

Effets  Cette  existence  simultanée  des  Cominaux  et 

des  Syndics ,  quand  on  a  bien  compris  leurs 
attributions  spéciales,  rend  l'étude  de  cette  épo- 
que excessivement  attrayante,  et  donne  la  clef 
de  l'organisation  municipale  alors  existante. 

Le  Syndic  est  le  représentant  de  l'université 
toute  entière  ;  mais  il  ne  l'est  que  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  spéciales ,  pour  lesquelles  il 
reçoit  ses  pouvoirs  dans  un  parlement  public, 


du  Cominalat. 
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spécialement  autorisé  par  des  lettres  des  grands      1260. 
officiers  du  Comté. 

Le  Cominal  n'est  rien ,  rien  qu'un  simple  ci- 
toyen, en  dehors  des  fonctions  que  la  transac- 
tion de  1260  lui  assure.  A  la  vérité,  quoique 
déjà  Cominal,  il  peut  encore  devenir  Syndic,  et 
cumuler  ces  deux  fonctions ,  et  c'est  ce  qui  arriva 
très-fréquemment;  comme  aussi  un  Syndic  pou- 
vait, au  moment  où  il  poursuivait  une  affaire 
qui  regardait  l'université ,  être  élu  Cominal. 
Nous  trouvons  aux  Preuves  de  nombreux  exem- 
ples de  semblables  nominations. 

On  comprend  tout  de  suite  que  c'était  la 
nature  même  des  choses  qui  amenait  ce  ré- 
sultat. Les  Cominaux  étant  les  élus  des  habi- 
tants de  la  ville ,  le  choix  de  ces  derniers  devait 
en  général  se  porter  sur  les  hommes  les  plus 
intelligents,  les  plus  capables,  sur  ceux  dont 
la  réputation  de  probité,  de  bonté,  était  la 
mieux  établie.  Et  quand  ils  s'acquittaient  bien 
de  leurs  fonctions,  lorsque  sur  les  réclamations 
de  ceux  qui  avaient  été  jusqu'alors  surchargés, 
ils  faisaient  droit  à  des  demandes  dont  ils  re- 
connaissaient la  justice  ;  lorsque  dans  un  procès 
de  leur  compétence ,  ils  cherchaient  à  faire  en- 
tendre raison  aux  parties ,  et  que  par  leurs 
efforts  ils  parvenaient  à  les  concilier  et  à  les 
mettre  d'accord;  lorsqu'ils  employaient  ainsi, 
d'une  façon  toute  paternelle,  l'autorité  qui  avait 
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1260.  éternise  entre  leurs  mains;  lorsqu'ensuite,  pour 
retirer  les  tailles  dues ,  ils  n'employaient  pas 
la  brutale  sévérité  des  officiers  royaux,  mais 
qu'ils  prenaient  la  peine  de  voir  les  retarda- 
taires, de  s'accommoder  à  leurs  besoins,  de 
leur  accorder  du  temps  pour  satisfaire  à  leurs 
obligations,  on  doit  comprendre  quelle  immense 
influence  des  hommes  pareils  durent  exercer 
dans  leur  ville,  sur  leurs  concitoyens.  Et  dès 
qu'ils  furent  ainsi  signalés  à  l'opinion  publique, 
il  est  évident  que  si  la  commune  avait  besoin 
de  Syndics  pour  la  représenter  et  prendre  ses 
intérêts,  tous  les  habitants,  qui  les  avaient  vus 
à  l'œuvre ,  devaient  songer  à  eux  pour  cette 
nouvelle  charge. 

C'est  même  ainsi  que  peu  à  peu  leur  in- 
fluence s'accrut.  Plus  tard,  quelques  hommes 
de  cœur,  d'intelligence  et  de  dévouement,  com- 
prirent tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de 
leurs  fonctions  si  modestes,  en  se  consacrant 
pendant  une  année  au  service  de  leur  com- 
mune. Ils  se  firent  alors  un  devoir  de  veiller 
aux  intérêts  de  la  cité,  et  de  prendre  sa  dé- 
fense toutes  les  fois  qu'ils  pouvaient  le  faire, 
en  leur  seule  qualité  d'habitants. 

Dès  ce  moment,  la  ville  toute  entière  se  groupa 
autour  d'eux,  et  leur  parole  fut  aussi  respectée 
que  celle  des  officiers  royaux,  elle  acquit  même 
une  puissance  plus  grande. 
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Les  Comtes  de  Provence  eux-mêmes  encou-      1260. 
ragèrent  cette  tendance,    et   leur  accordèrent 
successivement  des  droits  qui  auraient  pu  leur 
être  contestés. 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu  cette  institution, 
d'abord  excessivement  limitée,  restreinte  à  des 
fonctions  spéciales,  prit  bientôt  un  développe- 
ment tel  qu'elle  put  être  considérée  comme  une 
véritable  représentation  du  pouvoir  municipal, 
que  les  Comtes  de  Provence  eux-mêmes  furent 
obligés,  en  1385,  de  sanctionner,  par  la  trans- 
formation du  Cominalat  en  Syndicat ,  qui ,  en 
donnant  aux  Syndics  un  pouvoir  annuel,  il  est 
vrai,  mais  qui  embrassait  la  généralité  des  affaires 
de  la  cité,  en  fit  de  véritables  représentants  de 
l'universalité  des  habitants. 

Nous  suivrons  pas  à  pas  les  progrès  du  Co- 
minalat, et  nous  montrerons  ses  développements 
successifs  jusques  au  moment  où  il  fut  rem- 
placé par  le  Syndicat. 

La  transaction  de  1260,  sur  laquelle  nous 
reviendrons ,  est  un  des  actes  les  plus  inté- 
ressants de  l'histoire  de  notre  cité.  Elle  nous 
fait  connaître  la  nouvelle  position  des  habitants, 
vis-à-vis  du  Comte  de  Provence ,  son  Seigneur 
souverain,  et  vis-à-vis  de  l'Évêque,  son  Sei- 
gneur féodal;  elle  nous  fait  assister  à  la  résur- 
rection de  l'autorité  municipale,  brisée  pendant 
l'époque  de  la  féodalité. 
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1260.  Avant  de  parler  des  nouvelles  luttes  qui  s'é- 

C^Anjou!'  levèrent  entre  la  communauté  et  l'Évêque  Bo- 
niface,  disons  quelques  mots  du  Comte  Charles 
1er  d'Anjou. 

Charles  d'Anjou,  pendant  le  peu  de  temps 
qu'il  était  resté  en  Provence,  n'avait  pas  seu- 
lement raffermi  son  pouvoir  à  Digne.  Il  avait 
passé  divers  traités  avec  trois  villes  puissantes 
qu'il  avait  soumises  à  son  pouvoir,  Arles,  Avi- 
gnon et  Marseille.  Il  avait  obtenu  du  Seigneur 
d'Orange,  de  la  maison  des  Baux,  le  titre  de 
Roi  de  Bourgogne,  ou  plutôt  de  Roi  d'Arles  ou 
de  Vienne.  Le  Comte  de  Grignan,  les  Dauphins 
du  Viennois,  le  Comte  de  Vintimille  s'étaient  sou- 
mis de  leur  côté ,  et  avaient  prêté  hommage  entre 
ses  mains.  La  commune  d'Apt  lui  avait  cédé  sa 
juridiction  consulaire,  et  il  avait  recouvré  le 
Château  et  111e  d'Hyères. 

1265.  En  1265,  Charles  reçut  du  Pape  Clément  IV 

la  couronne  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Il 
s'empressa  de  partir  de  Marseille  ?  le  15  mai 
de  cette  année,  avec  mille  hommes  de  cava- 
lerie, et  une  nombreuse  escorte  de  la  noblesse 
Provençale,  à  laquelle  il  avait  fait  un  appel, 
pour  aller  prendre  possession  de  son  nouveau 
royaume. 

Nous  ne  suivrons  pas  ce  Prince,  dans  les 
guerres  qu'il  eut  à  soutenir  en  Italie,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  que   des    événements 
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qui  peuvent  intéresser  l'histoire  de  notre  cité.  1265. 
Et  si  nous  avons  fait  cette  digression,  on  nous 
pardonnera,  car  nos  archives  restent  complè- 
tement muettes  pour  l'époque  qui  sJétend  du 
jour  de  la  transaction  dans  laquelle  fut  ins- 
titué le  Cominalat,  jusqu'en  1267. 

Pendant  cette  année,  le  3  novembre,  un  Con-      1267. 
cile  provincial  s'assembla  à  Seyne,  sous  la  pré-     dgs"™. 
sidence  de  l'Archevêque  d'Embrun,  Henry  de 
Suze ,  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Cardinal 
d'Ostie,    qui   y  avait   rassemblé  tous   ses   suf- 
fragants. 

On  y  fit  douze  canons,  qui  forment  le  1er 
Statut  de   notre  Église  de  Digne.1 

On  recommande,  avant  toutes  choses,  la  pour- 
suite des  hérétiques,  et  l'exécution  sévère  des 
sentences  d'excommunication,  si  souvent  em- 
ployées à  cette  époque.  A  cet  effet,  les  Statuts 
arrêtés  dans  les  Conciles  devront  être  soigneu- 
sement conservés  dans  chaque  Eglise. 

Le  quatrième  canon  de  ce  Concile  prouve  que 
plusieurs  membres  du  Clergé  d'alors  avaient 
conservé  les  habitudes  guerrières ,  prises  et  con- 
tractées pendant  l'invasion  des  Barbares.  Aussi, 


*  Voy.  Preuv.  xx. 
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4267.  contient-il,  pour  les  Clercs,  la  défense  expresse 
de  se  servir  de  couteaux-poignards  et  de  toutes 
autres  armes  quelconques. 

Suivent  des  règlements  sur  la  résidence  des 
Chanoines,  et  la  défense  aux  Clercs  inférieurs 
de  s'introduire  dans  les  assemblées  du  Chapitre. 

L'assemblée  des  Prélats  fulmine  ensuite  la  peine 
terrible  de  l'excommunication  contre  tous  ceux 
qui  attenteraient  à  la  juridiction  épiscopale,  ou 
qui  auraient  l'audace  de  s'immiscer  dans  la  per- 
ception des  dîmes,  ou  d'usurper  les  droits  des 
Églises  ou  des   membres  du  Clergé. 

Le  dernier  canon  est  une  défense  contre  les 
Clercs  d'entrer  en  possession  d'un  bénéfice  sans 
l'autorisation  de  l'Evêque. 

La  conservation  et  l'augmentation  des  revenus 
temporels  était  un  objet  qui  préoccupait  vivement 
les  Prélats  de  cette  époque,  et  d'un  autre  côté, 
ce  qu'ils  redoutaient  par-dessus  toutes  choses, 
c'était  une  atteinte  quelconque  portée  à  leur  juri- 
diction à  laquelle  ils  tenaient  comme  à  un  de 
leurs  privilèges  les  plus  précieux. 

Nouvelle  lutte      C'est  pendant  cette  même  année  1267,  que 

contre 

l'Evêque.     durent  recommencer  les  luttes,   que  la  trans- 
action de  1 260  aurait  dû  faire  cesser. 

L'Evêque  Boniface  comprenait  l'énormité  de 
la  faute  qu'il  avait  commise.  Il  ne  pouvait  se 
pardonner  de  s'être   placé  dans  un  état  d'in- 
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fériorité.  Il  lui  restait,  il  est  vrai,  tous  les  pri-  1267. 
viléges  pécuniaires  résultant  pour  lui  de  sa 
directe,  qui  s'étendaient  sur  la  presque  totalité 
du  territoire  de  Digne,  et  sur  de  nombreuses 
propriétés  disséminées  dans  son  diocèse  ;  mais 
il  supportait  avec  regret  la  perte  de  la  moitié 
des  revenus  de  sa  juridiction,  et  il  voulut  essayer 
de  s'en  ressaisir. 

Il  nous  reste  fort  peu  de  documents  de  cette 
époque,  mais  il  en  reste  encore  quelques-uns, 
remplis  de  détails  du  plus  vif  intérêt ,  qui  nous 
font  connaître  le  caractère  de  la  lutte  qui  alors 
s'engagea. 

L'Évêque  voulait  notamment,  contrairement 
aux  conditions  stipulées  dans  la  convention , 
soumettre  les  habitants  de  Digne  à  des  peines 
arbitraires  qu'il  lui  plairait  d'imaginer  ;  il  vou- 
lait augmenter  le  chiffre  des  bans  établis  par  les 
Officiers  royaux,  et  faire  prononcer  des  peines  par 
ses  officiers  personnels ,  tant  contre  les  habitants 
individuellement  que  contre  la  communauté  prise 
collectivement.  Il  voulait  de  plus  obliger  la  com- 
munauté et  chacun  de  ses  habitants  à  faire  entre 
ses  mains,  tant  collectivement  qu'individuelle- 
ment, ce  qu'on  appelait  alors  desjirmances,  c'est- 
à-dire  la  dation  d'une  caution  ,  ou  de  sûretés  pour 
l'avenir,  comme  s'exprime  la  sentence  elle-même. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Digne  s'opposèrent 
avec  force  à  de  semblables  prétentions.  Ils  trou- 
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1267.  vèrent  un  appui  dans  les  Officiers  royaux,  qu  on 
voulait  dépouiller  d'une  prérogative  qui  leur  était 
assurée  par  les  actes  de  1257  et  de  1260. 

1268.  Un  procès  s'ensuivit,  procès  dont  nous  n'avons 
deni268      °lue  ^e  dernier  aete,  mais  l'acte  le  plus  important. 

C'est  la  décision  du  Conseil  royal  présidé  par  le 
Sénéchal  de  Provence,  qui,  se  trouvant  à  Naples, 
fut  remplacé  par  Truand  de  Flayosc,  son  lieu- 
tenant.1 

Les  parties  en  cause  étaient  :  d'un  côté ,  l'Evê- 
que  Boniface  représenté  par  Hugues  de  Thoard, 
chanoine ,  qui  plus  tard  fut  prévôt  de  l'Église  de 
Digne;  et  de  l'autre,  Philippe  de  Lavène,  Bailli 
de  Digne,  chargé  de  représenter  à  la  fois  la  curie 
et  la  communauté. 

Le  Conseil  royal  condamna  l'Évêque  Boniface 
et  déclara  que  les  Officiers  royaux  seuls  pouvaient 
imposer  des  peines  et  recevoir  desjirmances,  tant 
dans  les  causes  exclusivement  réservées  au  Comte 
de  Provence  par  la  transaction  de  1 260 ,  que  dans 
les  causes  déclarées  communes. 2 


1  Voy.  Pr.  xxi. 

2  II  est  nécessaire  d'insister  sur  l'interprétation  de  la  sentence 
de  1268.  Les  mots  firmancia  et  firmare  qui  s'y  trouvent ,  pour- 
raient, au  premier  abord,  laisser  sur  leur  véritable  sens  quelque 
incertitude ,  et  empêcher  de  saisir  la  portée  de  cette  sentence  du 
Conseil  royal. 
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Les  Cominaux  de  la  ville  de  Digne,  de  cette  1268. 
époque,  Barth.  des  Ferrats,  Guill.  Raymond  , 
Barth.  de  Marcoux,  Et.  Cavalier,  Simon  Giraud 
et  Guill.  Jordani ,  poursuivirent  avec  vigueur 
ce  procès  qui  intéressait  les  habitants;  ils  étaient  - 
présents  lorsque  la  sentence  fut  rendue  et  ils  en 
réclamèrent  un  acte  public  pour  pouvoir  en 
assurer  l'exécution.  Ils  se  mêlaient  donc  déjà  à 
cette  époque  des  affaires  de  la  ville,  quoique 
leurs  fonctions  ne  les  y  obligeassent  pas. 

Cette  sentence  blessa  profondément  l'Évêque 
de  Digne,  et  il  médita  dès-lors  des  projets  de 


En  effet,  Du  Gange  donne  à  ces  mots  deux  significations  diffé- 
rentes, qu'à  la  vérité  il  justifie  complètement.  Ainsi,  tantôtyîr- 
mancia  est  par  lui  expliqué  par  fidejussio  et  sponsio,  et  tantôt 
par  muleta  pecuniaria ,  vectigal ,  tributum  et  prœstatio. 

Mais  dans  le  cas  de  notre  sentence,  le  sens  de  ce  mot  ne  sau- 
rait être  douteux ,  car  son  dispositif  en  donne  une  explication 
parfaite,  en  prononçant  :  Quod  non  liceat  dicto  Domino  Epis- 
copo ,  sine  Domino  Rege  vel  Senescallo  ,  imponere  penam  vel 
accipere  securitates  ab  ipsis  probis  hominibus  vel  eorum  altero 
pro  hiis  que  sunt  communia. 

L'expression  securitates  donne  une  explication  non  douteuse 
du  mot  firmancias. 

Cette  contestation  ,  au  reste ,  de  la  part  de  l'Evêque ,  n'était 
qu'une  protestation  contre  la  perte  de  la  partie  la  plus  précieuse 
et  la  plus  lucrative  de  sa  juridiction  ,  perte  dont  les  habitants  du 
Château  se  félicitaient,  parce  que  les  officiers  épiscopaux  étaient 
plus  difficiles  et  plus  exigeants  que  les  officiers  royaux. 
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1268.  vengeance.  Cependant  un  assez  long  espace  de 
temps  sJécoula  sans  qu'il  déchaînât  tous  les  tré- 
sors de  sa  colère. 

1270.  Dans  le  courant  de  l'année  1 270,  Charles  d'An- 

Re  dTmo8"06  Jou  exigea  que  tous  ïes  Nobles  et  tous  les  habi- 
tants des  communautés  de  son  Comté  de  Pro- 
vence qui  lui  devaient  le  serment  de  fidélité  et 
d'hommage  remplissent  ce  devoir.  Les  Officiers 
royaux  de  chaque  localité  furent  délégués ,  pour 
recevoir  ce  serment  en  son  nom.  Nous  publions 
dans  nos  Preuves,  l'acte  qui  fut  consenti  à  Digne 
par  divers  Nobles  et  habitants  des  communautés 
du  Bailliage  de  Digne.1  C'est  entre  les  mains  de 
Philippe  de  Lavène,  Bailli,  que  ces  serments 
furent  prêtés.  Ce  Bailli  était  le  même  qui  avait 
soutenu ,  tant  au  nom  de  la  Curie  qu'en  celui  du 
Château,  le  dernier  procès  dans  lequel  l'Évêque 
Boniface  avait  perdu  sa  cause. 

Philippe  de  Lavène  parcourut  successivement 
Champtercier  ,  Beaujeu  ,  Barles  et  Barrême  , 
et  exigea  le  serment  qu'il  avait  déjà  reçu  à 
Digne. 

Le  Clavaire ,  Pierre  Bodoch ,  de  son  côté ,  éga- 
lement délégué ,  fut  chargé  d'une  semblable  mis- 


*  Yoy.  Pr.  xxii. 
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sion ,  et  parcourut  à  son  tour  Mariaud,  La  Javie,      1270. 
Mezel  et  Estoublon.1 

Cependant  l'Évêque  de  Digne  trépignait.  Ne      1271. 
pouvant  pas  se  venger  contre  Charles  d'Anjou,     prônoncé 
Comte  de  Provence ,  il  voulut  faire  expier  aux  par  l  Eve(*ne 
habitants  de  Digne  sa  colère  et  sa  haine.  Nous 
ne  savons  pas  précisément  l'époque  à  laquelle 
recommencèrent  ses  hostilités,  mais  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  l'orage  éclata  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1271 . 

Profondément  irrité  de  la  résistance  des  habi- 
tants, Boniface  se  jeta  dans  une  résolution  extrê- 
me, et  sans  songer  aux  mauvais  effets  qu'un  pa- 
reil acte  allait  produire,  il  prononça  une  sentence 
d'excommunication  contre  tous  les  habitants  du 
Château,  et  les  mit  en  état  d'interdit. 

On  se  figure  sans  peine  quelle  consternation 
dût  jeter  une  semblable  condamnation ,  dans 
ces  siècles  de  simplicité  et  de  foi  religieuse.  Mais 
les  principaux  des  habitants,  les  probi  homines 
étaient  depuis  longtemps  habitués  aux  luttes  de 
la  vie;  ils  avaient  vécu,  depuis  bien  des  années, 
dans  les  agitations  de  la  guerre  et  dans  les  tem- 


1  Toutes  ces  reconnaissances  ne  se  trouvent  pas  dans  les  ar- 
chives de  Digne,  mais  à  Marseille,  dans  les  archives  de  la  Cour 
des  Comptes. 
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4271.  pêtes  de  leur  époque;  ce  n'était  pas  la  première 
fois  qu'ils  avaient  lutté  contre  FEvêque  :  ceux  qui 
avaient  énergiquement  résisté  avant  la  sentence 
de  1260,  devaient  encore  se  trouver  au  milieu 
d'eux  :  ils  continrent  leurs  familles  éplorées, 
s'efforcèrent  de  les  rassurer,  proclamèrent  leur 
bon  droit,  et  restèrent  énergiquement  résolus  à 
patienter  et  à  soutenir  la  lutte. 

Recours  Ils  s'adressèrent  d'abord  au  GSmte  de  Pro- 

au  Comte  ,         .  . 

de  Provence,  vence.  Ils  se  reunirent  ensuite  en  assemblée 
générale  et  députèrent  les  Syndics  nommés  en 
parlement  public,  vers  le  Grand-Sénéchal  de 
Provence  et  vers  le  Comte  Charles  Ier  d'Anjou , 
qui  se  trouvait  en  ce  moment  dans  son  royaume 
de  Sicile. 

Lorsque  la  cité  prit  cette  détermination,  elle 

devait  être  déjà ,  depuis  quelques  mois ,  sous  le 

coup  de   l'interdiction ,  car  il  lui  fallut   avant 

solliciter  du  Sénéchal  l'autorisation  de  nommer 

des  Syndics  en  parlement  public. 

On  dût  faire  aussi  des  démarches  pour  apaiser 
FEvêque,  mais  Boniface  resta  inébranlable,  et  ne 
voulut  que  d'une  soumission  absolue > 

Les  Syndics  se  rendirent  à  Aix  et  de  là  s'em- 
barquèrent pour  Naples,  où  ils  devaient  trouver 
le  Roi  Charles  1er  d'Anjou.  11  lui  exposèrent  les 
misères  de  leur  malheureuse  cité. 
1272.  Charles  s'empressa  d'écrire  à  son  Sénéchal  de 

Provence  et  au  Bailli  de  Digne  une  lettre  en  date 
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du  2  novembre  1272^  «Les  droits  de  tous,  leur  4272. 
disait-il,  doivent  être  respectés  autant  que  ceux 
qui  nous  sont  personnels.  Empêchez  que  l'Évêque 
de  Digne  tracasse  et  moleste  les  habitants  de  ce 
château,  et  veuillez  les  défendre  et  les  protéger 
par  toutes  les  voies  de  droit.  » 

Cette  lettre  ranima  le  courage  des  habitants  de 
la  cité  de  Digne,  mais  ne  fit  aucun  effet  sur  Bo- 
niface ,  qui  savait  bien  qu'il  n'avait  rien  à  atten- 
dre des  Officiers  royaux  et  de  leur  Souverain, 
mais  qui,  par  ce  motif  là  même ,  n'hésitait  pas  à 
recourir  au  pouvoir  qu'il  avait  à  sa  disposition  , 
ce  pouvoir  spirituel  contre  lequel  le  Comte  de 
Provence  ne  pouvait  rien  ,  mais  qu'il  aurait  dû, 
lui ,  Prélat  chrétien ,  respecter,  en  ne  pas  le  fai- 
sant servir  à  assouvir  sa  haine  et  sa  colère  per- 
sonnelle. 

Le  1 0  décembre  suivant,  Charles,  prévenu  que 
l'Evêque  ne  renonçait  pas  à  ses  prétentions,  écri- 
vit deux  nouvelles  lettres  à  son  Sénéchal  de  Pro- 
vence ,  dans  lesquelles  il  lui  renouvelait  ses  re- 
commandations en  faveur  des  habitants  de  Digne.2 

Mais  ces  lettres  ne  produisirent  pas  plus  d'effet 
que  la  première,  pas  plus  que  n'en  produisit  une 


1  Voy.  Preuv.  xxm,  1. 

2  Voy.  Preuv*  xxm,  2  et  3. 
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4272.      quatrième  écrite  par  ce  Prince  le  22  décembre 
suivant.  * 

L'Évéque  ne  poursuivait  plus  ses  droits  :  il  sa- 
vait qu'il  ne  pouvait  pas  aller  se  briser  contre  le 
Comte  de  Provence;  mais  il  se  dédommageait  en 
exerçant  contre  les  habitants  du  Château  de 
Digne,  une  vengeance  qui,  seule,  avait  le  pou- 
voir de  calmer  son  cœur  offensé;  il  resta  impassi- 
ble ,  et  maintint  avec  une  sévérité  impitoyable 
l'interdit  qu'il  avait  lancé  contr'eux. 

La  ville  était  désolée  :  cet  état  d'excommuni- 
cation durait  depuis  près  d'un  an ,  et  il  ne  fallait 
rien  moins  que  la  noble  et  touchante  énergie  de 
nos  pères  pour  résister  aune  épreuve  pareille,  en 
présence  des  larmes  de  leurs  femmes,  et  en  face 
des  menaces  que  devaient  faire  des  hommes  plus 
faibles  et  fascinés  peut-être  par  leurs  croyances 
religieuses  qui,  à  cette  époque,  avaient  tant  d'em- 
pire. 
Tiecours  Quand  ils  virent  leurs  efforts  auprès  du  Comte 

h  l'ArcheYcqne  . 

d'Embrun,  de  Provence  complètement  impuissants,  us  son- 
gèrent à  s'adresser  au  chef  immédiat  de  l'Évêque 
de  Digne.  Comme  Évêque ,  et  dans  tout  ce  qui 
touchait  à  son  pouvoir  spirituel,  Boniface  était 
indépendant  du  Comte  de  Provence,  et  toute  la 


*  Voy.  Preuv.  xxin,  4. 
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bonne  volonté  de  celui-ci  restait  sans  résultat;       15272. 
mais,  en   s'adressant  à  son  chef  spirituel,   on 
pourrait  peut-être  être  entendu  et  obtenir  un 
soulagement  à  tant  de  maux. 

La  ville  nomma  de  nouveaux  Syndics  et  les  en- 
voya à  Embrun ,  à  Jacques  Serène ,  Archevêque 
de  cette  métropole,  et  chef  spirituel  de  Boniface, 
un  de  ses  Evêques  suffragants. 

Jacques  Serène  reçut  les  Syndics  de  la  ville  de 
Digne  avec  bienveillance.  Cependant  il  ne  voulut 
pas  tout  de  suite  prendre  sur  lui-même  de  lever 
l'interdit  prononcé  par  l'Évêque.  Il  voulut  d'abord 
lui  écrire,  et  l'amener  à  l'indulgence  et  au  pardon . 

Les  Syndics  s'étaient  plaints  à  lui  de  n'avoir 
jamais  pu  obtenir  communication  de  la  sentence 
rendue  contr'eux.  Il  invita  Boniface  à  la  leur 
communiquer  et  à  faire  quelques  concessions 
pour  ramener  la  paix  et  la  concorde  au  milieu 
de  son  troupeau. 

Boniface  était  si  impérieux  et  en  même  temps  si 
irrité,  qu'il  ne  daigna  pas  répondre  à  son  Evêque 
métropolitain ,  son  supérieur  dans  la  hiérarchie 
catholique  :  il  n'en  tint  aucun  compte,  persista  à 
refuser  toute  communication  de  la  sentence  qu'on 
lui  demandait,  et  maintint,  avec  plus  d'entêtement 
que  jamais,  sa  sentence  d'excommunication. 

Les  Syndics  eurent  hâte  de  retourner  vers  Jac- 
ques Serène,  et  lui  exposèrent  la  conduite  de 
Boniface. 
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1272.  Alors  Jacques  Serène  n'hésita  plus  :  il  assigna 

l'Évêque  de  Digne  par-devant  lui.  Boniface,  au 
lieu  de  s'y  rendre  en  personne,  envoya  deux  Dé- 
putés, qui  ne  purent  donner  aucune  explication 
sur  les  motifs  pour  lesquels  leur  mandant  avait 
refusé  communication  de  la  sentence  d'interdic- 
tion, et  sur  les  causes  qui,  à  ses  yeux,  rendaient 
nécessaire  sa  prolongation. 

Jacques  Serène  reçut  des  Syndics  de  Digne,  qui 
la  lui  offraient  au  nom  de  leurs  concitoyens,  une 
caution  qu'ils  affirmèrent  par  serment,  puis  U 
cassa  la  sentence  d'interdiction  prononcée  contre 
eux,  et  les  renvoya  absous. 

Boniface  entra  en  fureur  à  cette  nouvelle ,  et 
sans  aucuns  égards  pour  les  conseils  paternels 
que  lui  avait  adressés  le  Prélat  d'Embrun,  il  émit 
un  brusque  appel  de  sa  décision.  C'était  le  Pape 
Grégoire  X,  qui  occupait  alors  le  siège  Pontifical 
et  qui  devait  en  connaître. 

Jacques  Serène  en  fut  navré.  Il  s'empressa  d'é- 
crire au  chef  suprême  de  l'Eglise  une  lettre  dans 
laquelle  il  expose  les  faits  avec  une  touchante  sim- 
plicité, et  il  déduit  les  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  donner  aux  habitants  de  Digne  une  absolution 
pleine  et  complète.  Cette  lettre  est  remarquable 
par  son  empreinte  de  bonté  affectueuse.1 


1  Voy.  Prcuv.  xxiv. 
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La  première  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que,  1272. 
quoique  la  sentence  d'excommunication  eût  été 
publiquement  annoncée  dans  les  Églises ,  quoi- 
qu'elle pesât  sur  la  ville  depuis  plus  d'un  an,  on 
n'avait  jamais  pu  en  obtenir  une  simple  copie  ; 
aucune  monition  légale  ne  l'avait  précédée;  il 
n'existait  aucune  preuve  écrite,  aucun  acte  re- 
vêtu du  sceau  de  l'Evêque,  ou  de  celui  d'un  no- 
taire, et  rien  ne  pouvait,  à  bon  droit,  faire  croire 
à  sa  réalité. 

La  deuxième  raison ,  c'est  qu'alors  même  que 
cette  sentence  eût  été  juste  et  bien  fondée ,  il  était 
difficile  de  refuser  l'absolution  à  des  coupables 
qui  la  sollicitaient  humblement  et  offraient  une 
caution  suffisante.  J'ai  été  ému,  écrit  le  saint 
Prélat,  et  vous  ne  le  serez  pas  moins  que  moi, 
très-saint  Père,  lorsque  vous  songerez,  que  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'interdit,  les  derniers  sa- 
crements ont  été  refusés  à  tous  les  habitants  ; 
quelques-uns  même  en  ont  été  privés  à  l'instant 
suprême  de  leur  vie. 

Enfin,  la  dernière  raison  qui  l'avait  décidé, 
c'est  que  les  envoyés  de  l'Evêque  n'avaient  jamais 
voulu  affirmer  par  serment  que  le  motif  qui  avait 
déterminé  l'Evêque  n'était  pas  un  motif  de  ma- 
lice ou  de  subterfuge. 

Tel  est  l'exposé  des  faits  présenté  par  Jacques 
Serène  lui-même ,  sans  détours  et  sans  restric- 
tions. 
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1272.  Quel  fut  le  sort  de  cet  appel ,  c'est  ce  qu'il  nous 

est  impossible  de  dire.  Mais  la  conduite  de  Boni- 
face,  dans  cette  longue  lutte,  prouve  combien  il 
était  ambitieux,  hautain  et  emporté. 

1278.  De  1 272  jusqu'en  1 278,  nos  archives  redevien- 

d'Embrun  nent  muettes.  Mais ,  pendant  cette  dernière  an- 
née, nous  trouvons  un  nouveau  Concile  provin- 
cial, qui  se  réunit  à  Embrun,  sous  la  présidence 
de  Jacques  Serène ,  l'Archevêque  d'Embrun  , 
entouré  de  tous  ses  suffraçants.' 

Boniface  y  assistait-il?  c'est  ce  que  le  IIe  Statut 
de  l'Eglise,  qui  se  compose  des  canons  de  cette 
assemblée  ,  ne  nous  apprend  pas. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  Prélats  ainsi  réunis  firent 
quatre  nouveaux  Canons. 

Le  premier  proclame  la  nécessité ,  pour  les  fi- 
dèles ,  de  se  confesser  une  fois  l'année,  sous  peine 
de  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins 
toutefois  que  les  héritiers  ne  consentent  à  s'im- 
poser une  légitime  satisfaction. 

Celui  qui  frappe  un  clerc  a  besoin  de  la  per- 
mission de  l'Évêque  pour  être  absous. 

L'excommunié  absous  en  danger  de  mort,  et 
qui,  revenu  à  la  santé,  ne  voudrait  pas  donner 


*  Voy.  Prcuv.  xxv. 
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la  satisfaction  imposée  ,    sera   excommunié  de      1278. 
nouveau. 

Enfin,  nouvelle  fulmination  d'excommunica- 
tion contre  ceux  qui  détournent  quelqu'un  du 
paiement  des  dîmes. 

On  dirait  que  la  conservation  des  revenus  tem-    JTr?,1lbl" 

«  de  1  Eglise 

porels  était  à  cette  époque  l'idée  fixe  du  Clergé.  deD.gne. 
Aussi ,  cette  même  année ,  des  troubles  éclatè- 
rent parmi  les  serviteurs  de  l'Église.  Comme  le 
nombre  des  Clercs  et  des  Vicaires  n'était  pas  li- 
mité, il  y  eut  un  instant  confusion ,  et  des  récla- 
mations partirent  des  plus  bas  degrés  de  la  hié- 
rarchie. 

D'un  autre  côté ,  comme  il  n'y  avait  que  douze 
prébendes,  et  que  le  St. -Siège  dépassait  quelque- 
fois le  nombre  des  prébendes,  en  nommant  des 
Chanoines,  qui  se  trouvaient  munis  de  lettres 
dites  d'expectative ,  les  prétentions  de  ces  aspi- 
rants au  Canonicat,  soulevaient  de  nombreux 
procès. 

Jacques  Serène,  Archevêque  d'Embrun ,  fut 
obligé,  dit  Gassendi1,  de  venir  à  Digne  pour  met- 
tre fin  à  ces  dissensions  intestines.  Il  assista,   le 


1  Cseterum,  cum  exceptis  hisce  ordinariis  Capellanis,  csetero- 
rum  seu  Vicariorum ,  seu  Clericorum  numcrus,  institutioque 
inconstans  foret,  res  abiit  demum  in  confusionem  ;  ac  cœpit 
solummodo  anno  m.  ce.  lxxviii.  quandam  in  forma  m  redigi  -r 
euro  propter  dissidia ,  quibus  Ecclesia  laborabat  (ac  potissimum 
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1278.  ^2  des  kalendes  de  juillet,  à  une  assemblée  du 
Chapitre,  et  reçut  là  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  mettre  un  terme  à  ces  désordres. 

Quant  aux  réclamations  des  Desservants ,  il  fit 
à  Sisteron,  le  k  des  ides  de  janvier,  dans  la  ville 
de  Sisteron  ,  où  il  se  trouvait,  le  Statut  suivant  : 

«  Or,  pour  que  l'Eglise  ne  soit  pas  en  butte  à 
des  obsessions  continuelles,  nous  ordonnons  qu'il 
soit  créé  six  Clercs  perpétuels,  pour  desservir 
constamment  l'Église,  et  ce,  soit  par  l'Évêque 


proptcr   varias    liteis    ex  eo  intenlatas  ,   quod  varii   obtinere 
eosdem  Canonicatus    contenderent  ,    alii    quidem    freti   literis 
Apostolicis  ,   quas  Exspectativas   apellant,  alii  Capitularibus) 
accessit  Jacobus  Ebredunensis   Arcliiepiscopus  (successor  ni— 
mirum  Cardinalis  Ostiensis)  et  accepta   facultate  componendi 
omnia  dissidia  a  Capitulo,cui  procsens  interfuit  xn.  Calendas 
Juin  ;  qnod  speclat  quidem  ad  hoc  negotium  (  Servitorum  vide- 
licet  )  ita  pronuntiavit  iv.    Eidus  Januarias,  cuiri   versaretur 
Sistarici.  Porro  ,  ut  Ecclesia  debitis  obscquiis  non  fvaudclur  ; 
ordinamus ,  ut  sex  Clerici  per  Episcopum ,  et  Capilulum ,  vcl 
per  ipsuni  solum  Capilulïtm,  sede  vacante,  ponanlur  in  Ecclesia 
perpetui ,  continue  serviiuri.  Item,  per  Prœpositum,  et  Cap i- 
tulum  ,  hoc  est  per  Canonicos ,  qui  prœsentes  fuerint ,   Cano- 
nicis  absentibus  eliam  non  citatis ,  ponantur  duodecim  Vicarii 
similiter  perpetui  ad  idem  servitium  exsequendum;  prœter ,  et 
ultra  duos  Capellanos  ordinarios  Parrocliiales  qui  curam  de- 
beani  habere  Parrochialem.   De   isiis   autem  deeem ,    et  octo 
Serviloribus ,  sex  debent  esse  Presbytcri ,  sex  vero  Diaconi , 
et  sex  Subdiaconi ;    et   ad   ordines    hujusmodi  debent   infra 
annum  ,  ex  quo  recepti  fuerint ,  promoveri.  Et  sic  quidem  ille, 
accepta  ;i  Capitule-  facultate  instituit.   Gassendi  ,  JSot.  Ecclcsiœ 
Dinie?isis.  Éd.  de  1G54,  in-4%  f°  73. 
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et  le  Chapitre,  soit  par  le  Chapitre  seul,  quand  *278. 
le  siège  sera  vacant.  De  même,  le  Prévôt  et  le 
Chapitre,  ou  soit  tous  les  Chanoines  présents, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  les  absents , 
nommeront  douze  Vicaires ,  chargés  de  subvenir 
aussi  pour  toujours  au  service  divin;  sans  pré- 
judice des  deux  Chapelains  ordinaires,  sur  les- 
quels doit  reposer  le  soin  de  la  paroisse.  De  ces 
dix-huit  Desservants,  six  doivent  avoir  la  Prê- 
trise, six  seront  pris  parmi  les  Diacres,  et  six 
parmi  les  Sous-Diacres,  et  ce  ne  sera  qu'après 
un  an  de  leur  promotion  dans  ces  divers  ordres, 
qu'ils  pourront  être  choisis.  » 

Ainsi  le  Clergé,  qui  avait  à  Digne  la  toute  puis- 
sance, se  trouvait  lui-même  divisé  dans  ces  temps 
de  lutte  où  tant  d'intérêts  étaient  en  souffrance. 
Mais  revenons  au  Château. 

Les  habitants  de  Digne  n'avaient  pas  seulement      1281 . 
à  lutter  contre  le  Clergé,  contre  l'Évêque  surtout, 
qui  était  leur  Seigneur,  ils  avaient  encore  à  re-  les  Se^? 
pousser  les  prétentions  et  les    tracasseries  des      voisin 
Seigneurs  qui  exerçaient  leur  puissance  sur  les 
châteaux  voisins.  Ainsi,  à  Gaubert,  aux  Sièyes 
et  à  Courbons,  où  ils  avaient  la  plus  grande  partie 
de  leurs   propriétés,    par  suite  de  l'exiguité  du 
territoire  de    Digne,  ils   avaient   des  intérêts  à 
débattre  et  à  soutenir  contre  les  Seigneurs  de  ces 
Châteaux. 


Lutte 

contre 
neurs 
tcaux 
s. 
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1281.  Leurs  acquisitions  dans  ces  Châteaux  remon- 

taient à  la  plus  haute  antiquité.  Lorsque  la^  féo- 
dalité s'établit,  les  Seigneurs,  qui  avaient  fort 
peu  de  tenants  ,  durent  se  prêter  à  ces  acquisi- 
tions qui  se  faisaient  moyennant  une  censé  an- 
nuelle. Dans  le  principe ,  les  Seigneurs  durent 
se  montrer  faciles ,  mais  à  la  suite  des  temps , 
beaucoup  d'usages,  qui  d'abord  s'étaient  établis 
sans  contradiction ,  devinrent  le  sujet  de  fré- 
quentes contestations. 

Ainsi,  quoique  simples  possesseurs  dépendants 
de  la  directe  du  Seigneur,  les  habitants  de  Digne, 
pour  faire  respecter  leurs  possessions  et  notam- 
ment leurs  vignes,  dont  la  culture  donnait  lieu 
alors  à  des  soins  tout  particuliers,  ils  s'étaient 
adressés  au  Bailli  de  Digne,  leur  juge  naturel, 
et  ils  avaient  fait  nommer  des  gardes  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  récoltes,  et 
avaient  provoqué  rétablissement  d'un  ban  de  1 0 
sols  contre  tous  ceux  qui  se  permettraient  d'in- 
troduire des  troupeaux  gros  ou  menus  dans  les 
vignes  leur  appartenant,  sises  sur  les  territoires 
des  Châteaux  voisins,  et  de  s'emparer  des  raisins 
desdites  vignes. 

En  1281 ,  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  de  Cour- 
bons voulurent  contester  ce  droit.  Ils  prétendi- 
rent que  le  Bailli  de  Digne  ne  pouvait  pas  inter- 
venir dans  les  questions  de  police  qui  concer- 
naient leurs  Châteaux,  Le  procès  fut  porté  devant 
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Guillaume  de  Reynier,  alors  Bailli  de  Digne,  qui      1281. 
maintint  les  aetes  de  ses  prédécesseurs,  débouta 
les  Seigneurs  de  leur  opposition ,  et  n'en  con- 
damna pas  moins  les  nouveaux  délinquants  aux 
peines  portées  par  le  ban.  * 

En  1282,  le  successeur  de  Guillaume  de  Rev-  1282. 
nier,  Jacques  Brun,  Bailli  de  Digne,  fit  faire,  le 
1 5  juillet,  une  nouvelle  criée,  consacrant  le  droit 
des  habitants  de  Digne,  et  portant  défense  aux 
Seigneurs  des  Sièyes  et  de  Courbons,  ainsi  qu'aux 
habitants  de  leurs  Châteaux ,  de  quelque  condi- 
tion et  qualité  qu'ils  pussent  être,  d'introduire 
leurs  troupeaux  gros  ou  menus  dans  les  vignes 
appartenant  aux  habitants  de  Digne,  et  ce,  sous  la 
même  peine  de  10  sols  pour  chaque  infraction.2 

Nous  verrons  cette  lutte  se  renouveler  plus 
d'une  fois,  et  les  habitants  de  Digne  résister  avec 
la  même  énergie. 

C'est  en  cette  année  1282,  qu'eurent  lieu  en       Morl 

\   /  de  Charles  T* 

Sicile  les  fameuses  Vêpres  Siciliennes,  dans  les-     d'Anjou. 
quelles  périrent  huit  mille  Provençaux.  L'histoire 
nous  apprend  que  Guillaume  Porcellet ,  seul ,  fut 
épargné.  Ce  Seigneur  Provençal  était  parent  des 
deux  Évêques  qui,  sur  la  fin  du  xme  siècle  et  au 


1  Voy.  Preuv.  lvii. 
*  Voy.  Preuv,  xxvi. 
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1282.      commencement  du  xive,  occupèrent  l'Évêché  de 
Digne.  Le  premier  de  ces  deux  Prélats,  qui  sié- 
geait en  1290,  et  dont  nous   aurons   bientôt  à 
parler,   portait  le  même  prénom  de  Guillaume. 
1281).  Charles  1er  d'Anjou  aurait  voulu  faire  expier 

aux  Siciliens  les  outrages  dont  ils  venaient  de  se 
rendre  coupables,  mais  il  fut  arrêté  par  la  mort, 
qui  le  frappa,  le  7  janvier  1285,  à  Foggia,  dans 
la  Pouille ,  où  il  mourut  accablé  de  chagrins. 
1289.  A  sa  mort,  Charles  II,  son  fils,  surnommé  le 

Avènement    Boiteux ,    se  trouvait  prisonnier  en  Sicile.  Les 

de  Charles  II.      ,  L 

Etats  généraux  du  Comté  uni  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  s'assemblèrent  à  Sisteron ,  et  dépu- 
tèrent vers  le  Roi  d'Angleterre  Isnard  d'Agoult  et 
Faucher  de  Sabran  Forcalquier,  pour  hâter  sa 
délivrance,  qui  ne  lui  fut  accordée  cependant, 
après  beaucoup  d'efforts,  qu'en  1289,  et  sous  des 
conditions  excessivement  onéreuses. 
sentence  II  reste  de  cette  dernière  année  une  sentence 
Juge  de  Digne,  rendue  par  le  Juge  de  la  Curie  royale  ,  Mathieu 
du  Fort,  à  la  requête  de  deux  Syndics  de  la 
communauté,  Pons  Melve  et  Ranulphe  Albéric, 
contre  un  habitant  qui  refusait  le  paiement  des 
tailles.  '  Les  Cominaux  n'y  paraissent  pas  encore , 
car  nous  ne  sommes  jusques  ici  qu'à  la  première 


1  Voy.  Preuv.  xxvrn. 
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époque  du  Cominalat,  pendant  laquelle  ces  fonc-      1289. 
tionnaires  croyaient  devoir  se  renfermer  dans  la 
spécialité  de  leurs  fonctions. 

Cette  sentence  nous  apprend  que,  depuis  1 267,  Quotité 
les  Comtes  de  Provence  n'avaient  perçu  que  deux 
quistes,  l'une,  lorsque  Charles  II,  fils  de  Charles 
1er,  avait  été  armé  Chevalier,  et  la  seconde,  qui 
avait  été  imposée  naguères  pour  la  rançon  du 
même  Charles  II,  détenu  prisonnier  en  Sicile, 
au  moment  où  le  Comté  de  Provence  venait  de 
lui  écheoir. 

La  communauté  de  Digne  était  imposée  pour 
chaque  quiste  à  la  somme  de  cent  livres  Proven- 
çales coronats,  qui  devait  être  répartie  par  les 
Cominaux  sur  tous  les  habitants. 

Nous  arrivons  à  Tannée  1290,  qui  nous  offre      1290. 
quelques  documents  intéressants. 

Il  en  est  un  surtout  extrêmement  précieux,  c'est   Autorisation 
la  série  des  autorisations  accordées  par  le  Bailli  de  convoquer 

-     _  .  ,  ,  ,  ,  un  conseil. 

de  Digne,  ou  son  suppléant,  pendant  cette  année, 
pour  la  convocation  d'un  certain  nombre  de  chefs 
de  famille,  de  probi  homines ,  appelés  à  délibérer 
sur  les  intérêts  de  la  ville.1 

Cet  acte  prouve  d'abord,  d'une  manière  con- 
vaincante ,   qu'il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  la 


1  Voy.  Preuv.  xxxn. 
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1290.  communauté,  tel  qu'il  fut  organisé  plus  tard, 
lorsque  le  pouvoir  municipal  prit  des  développe- 
ments. Lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les  in- 
térêts de  la  communauté,  suivant  l'importance 
des  cas,  le  Bailli  autorise  la  réunion  d'un 
nombre  indéterminé  de  chefs  de  famille. 

D'un  autre  côté  ,  cet  acte  prouve  encore  que 
tous  les  habitants  avaient  le  droit  de  convoquer 
ces  sortes  de  réunions  :  pourtant  on  remarque 
dans  cet  acte  que  déjà ,  à  cette  époque ,  les  Co- 
minaux  se  mettent  plus  souvent  en  avant  que 
les  autres  prud'hommes,  et  c'est  une  preuve 
que  leur  influence  s'accroît  et  que  nous  les 
verrons  bientôt  prendre  en  mains  la  conduite 
et  l'administration  du  Château. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  suivre  les  diverses 
convocations  qui  furent  faites  en  cette  année. 

Le  27  février,  ce  sont  deux  simples  prud'hom- 
mes qui  requièrent  du  Bailli  Raymond  de 
Bolbon,  l'autorisation  de  réunir  quinze  habitants, 
qui  leur  est  accordée. 

Le  27  avril,  au  contraire,  ce  sont  deux  Co- 
minaux  qui  requièrent  cette  autorisation ,  Pierre 
Cavalier  et  Guillaume  Pellangrin.  Pierre  Cava- 
lier est  désigné  sous  le  nom  de  Commuais  Digne, 
Cominal  de  Digne;  Guillaume  Pellangrin  ne 
l'est  que  sous  son  titre  de  notaire,  mais  nous  le 
retrouvons,  le  9  juin,  avec  la  désignation  de 
'Comunalis,  Cominal.  L'autorisation  n'est  donnée 
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que  pour  une  réunion  de  douze  habitants,  et  1290. 
il  ne  s'agit  de  rien  moins  cependant  que  de 
contraindre  ceux  qui  ont  retiré  les  tailles  depuis 
di*  ans,  c'est-à-dire  les  Cominaux  qui  se  sont 
succédés  pendant  cet  intervalle  de  temps,  à 
rendre  leurs  comptes. 

Cet  acte,  de  la  part  de  deux  Cominaux  en 
exercice,  prouve  qu'ils  comprenaient  leurs  fonc- 
tions mieux  que  leurs  prédécesseurs.  Blessés 
d'une  pareille  conduite,  comme  simples  habi- 
tants, ils  profitèrent  de  leurs  fonctions  de  Co- 
minaux pour  rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui 
l'avaient  complètement  oublié. 

Au  reste,  Pierre  Cavalier  était  un  des  hommes 
les  plus  intelligents  et  les  plus  dévoués  à  son 
pays  de  cette  époque  :  il  était  animé  d'un  zèle 
tout  patriotique ,  qui  fit  faire  au  Cominalat , 
jusqu'à  lui  resté  sans  influence ,  de  très-nota- 
bles progrès.  INous  le  verrons  souvent  à  Tceu- 
vre.  D'ailleurs  il  luttait  pour  son  propre  compte: 
convaincu  d'une  injustice ,  il  voulait  appeler  le 
secours  et  l'appui  de  ses  concitoyens  dans  un 
procès  du  Trésorier  royal ,  qui  l'avait  fait  con- 
damner au  payement  d'une  latte  de  soixante 
sols.  Ce  droit  de  latte  était  invoqué  contre  lui 
parce  qu'il  refusait  le  paiement  d'une  somme 
qu'il  croyait  ne  pas  devoir,  et  qui  était  con- 
sidérée par  les  Officiers  royaux  comme  obliga- 
toire. 
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4290.  Le  23  mai,   c'est  encore  Pierre  Cavalier  et 

Pons  Melve,  que  nous  trouvons  pour  la  troi- 
sième fois  s'occupant  des  intérêts  de  la  .commu- 
nauté ,  qui  obtiennent  l'autorisation  de  rassem- 
bler 1  5   prud'hommes. 

Le  9  juin ,  Guillaume  Celât,  avocat,  et  Guil- 
laume Pellangrin ,  Cominal  ,  obtiennent  une 
nouvelle  autorisation  de  convoquer  jusqu'à  25  ha- 
bitants. 

Enfin,  le  20  juin,  ce  sont  plusieurs  habitants, 
prud'hommes,  parmi  lesquels  se  trouve  encore 
le  Cominal  Pellangrin  ,  Guido  i\periocculos , 
qui  possédait  des  biens  affranchis  de  la  directe 
de  l'Évêque,  Pierre  Bergend  et  Pierre  Gilet, 
qui  obtiennent  d'Etienne  Caire  ,  Juge  de  Digne, 
substituant  le  Bailli,  d'assembler  un  aussi  grand 
nombre  de  chefs  de  famille  qu'ils  pourront  en 
réunir,  pour  délibérer  sur  un  incendie  qui 
venait  de  consumer  la  maison  de  Ranulphe  Al- 
beric.  Le  Juge,  en  leur  accordant  cette  auto- 
risation, leur  permit  même  de  convoquer  les 
Juifs  et  les  habitants  du  Bourg. 

Il  paraît  que  c'était  une  question  qui  inté- 
ressait l'universalité  des  habitants ,  et  que  ce 
fut  la  communauté  qui  décida  spontanément 
que  Ranulphe  Alberic  serait  indemnisé  par  elle, 
car,  deux  jours  après,  le  22  juin,  les  deux 
Cominaux,  Pierre  Cavalier  et  Guillaume  Pel- 
langrin ,    demandaient  au  Bailli   une   nouvelle 


PREMIÈRE    Él'OQUE.  97 

autorisation  pour  pouvoir  appeler  tous  les  chefs      1290. 
de  famille  et  imposer  une  taille  dont  le  produit 
serait  appliqué,  soit  au  payement  du  prix  de 
la  maison  brûlée,  à  titre  d'indemnité,  soit  pour 
sa  réédification. 

Ce  parchemin  est  d'un  haut  intérêt  pour 
nous,  car  il  nous  révèle  le  commencement  de 
l'action  que  prirent  les  Cominaux  ,  jusques-là 
complètement  apathiques ,  et  comment ,  en 
prenant  en  mains  la  cause  de  tous  leurs  conci- 
toyens, ils  finirent  par  devenir  de  véritables 
représentants  de  la  communauté. 

Un  autre  acte  non  moins  important  de  cette  Parlement 
année,  est  un  parlement  public1,  qui  dût  être  pu 
provoqué,  quoiqu'il  n'en  reste  aucune  preuve, 
par  les  Cominaux  Pierre  Cavalier  et  Guillaume 
Pellangrin.  Ce  parlement  avait  pour  but  de 
nommer  des  Syndics  7  chargés  de  poursuivre  lé- 
galement et  d'obtenir  du  Comte  de  Provence  di- 
verses mesures  qui  intéressaient  la  communauté. 

Quoique  le  procès-verbal  ne  le  constate  pas, 
l'assentiment  du  Sénéchal  de  l'époque  dût  être 
sollicité ,  et  ce  ne  fut  que  sur  des  lettres  par  lui 
adressées  au  Bailli  que  ce  parlement  put  se  réunir. 


1  Voy.  Freuv.  xxix. 
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1290.  Ce  fut  le  Bailli  Raymond  de  Bol  bon  qui  le 

convoqua  ,   en  la  forme  ordinaire ,    à  son   de 
trompe,  pour  le  k  juin  1290. 

11  y  assistait ,  ainsi  que  le  Juge  Mathieu  du 
Fort.  Les  trois  quarts  des  habitants  s'y  étaient 
rendus  :  l'assemblée  avait  lieu  dans  le  pré  de 
l'Evèque  Guillaume  Porcellet ,  qui  se  trouvait 
au  bas  du  Pré  de  Foire  actuel. 

syndics  élus.  Les  habitants ,  à  l'unanimité  ,  désignèrent 
pour  Syndics  de  la  communauté  Ranulphe  Al- 
beric ,  Pierre  Paria  et  Raymond  Boison.  Une 
pareille  unanimité  avait  été  évidemment  arrêtée, 
la  veille,  dans  les  trois  confréries  qui  se  parta- 
geaient la  ville. 

Ces  Syndics,  dont  la  nomination  avait  donné 
lieu  à  un  si  grand  concours ,  étaient  chargés  de 
s'occuper  des  intérêts  du  moment  qui  préoccu- 
paient le  plus  toute  la  communauté. 

confirmation        Les  luttes  contre  l'Evèque  avaient  fait  corn- 

de  lu  trunsiction 

de  i26o.  prendre  aux  hommes  les  plus  intelligents  de 
quelle  importance  était  pour  la  communauté  la 
transaction  de  1260.  Aussi,  pour  en  assurer 
l'exécution,  jugea-t-on  nécessaire  d'en  demander 
la  confirmation  au  nouveau  Comte  de  Provence,  et 
on  en  chargea  d'une  manière  spéciale  les  Syndics. 

Pouvoir  Les  habitants   se  trouvaient  depuis  quelque 

compromettre  temps  obligés  de  lutter  contre  une  prétention 

et  de  transiger.    -  -.~,    .  ,     .  . 

des  ufhciers   royaux  et  episcopaux ,    contraire 
aux  plus  simples  règles  du  droit  commun,  et  qui 
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n'était  motivée  que  par  un  désir  d'exploitation  1290. 
des  malheureux  citadins.  Ils  soutenaient  que  les 
habitants  du  Château,  qui  avaient  des  procès , 
ne  pouvaient  ni  compromettre,  ni  transiger  sur 
les  contestations  qui  s'élevaient.  On  voulait  ainsi 
grossir  les  émoluments  de  la  curie,  car  à  cette 
époque  les  frais  de  procès ,  dont  plus  tard  nous 
donnerons  une  idée,  étaient  trois  fois  au  moins 
plus  considérables  que  ceux  qu'ils  occasionnent 
aujourd'hui,  et,  certes,  beaucoup  conviendront 
que  ce  n'est  pas  peu  dire. 

En  présence  de  prétentions  aussi  exoibi- 
tantes ,  les  chefs  de  famille  chargèrent  les  Syn- 
dics de  solliciter  le  Comte  de  Provence  et  d'in- 
sister auprès  de  lui,  pour  qu'au  moins  le  Châ- 
teau de  Digne  pût  jouir  d'un  droit  dont  les 
hommes  ne  peuvent  pas  être  raisonnablement 
privés. 

Nous  devons  dire  ici  tout  de  suite,  à  la  louange       Lettre 

J       r^u      1  it  •     ' *.    -*.  é.         u  î          de  Charles  II. 

de  Charles  II,  qui  était  juste,  bon  pour  les 
hommes  des  communautés,  et  qui  était  enchanté 
lorsqu'il  pouvait  les  favoriser ,  ne  se  fit  pas 
prier  beaucoup ,  et  que,  dès  le  25  janvier  sui- 
vant1, il  adressa  une  lettre  aux  Baillis,  Juges 
et  Clavaires  présents  et  futurs   de   la   cité  de 


1  Voy.  Preuv.  xxxi. 
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1290.  Digne,  par  laquelle  il  leur  déclarait,  qu'une  sup- 
plication de  ses  fidèles,  devotorum ,  habitants  de 
Digne ,  avait  porté  à  sa  connaissance  que  quel- 
ques Officiers  royaux  avaient  commis  une  énor- 
mité ,  énorme  edictum ,  excessivement  préjudi- 
ciable à  leurs  intérêts.  Ils  assuraient  dans  leur 
demande  qu'on  leur  défendait  de  compromettre 
et  de  transiger  pour  les  procès  qui  s'engageaient 
soit  entre  eux ,  soit  contre  des  étrangers ,  et 
que  cette  mesure  n'avait  d'autre  but  que  d'exi- 
ger le  montant  de  frais  considérables. 

Par  tous  ces  motifs,  Charles  II,  qui  rend  jus- 
tice à  l'antique  fidélité  et  au  dévouement  cons- 
tant et  affectueux  des  habitants  de  Digne,  s'em- 
presse de  leur  assurer  le  libre  exercice  d'un 
droit  qui  est  dans  la  nature,  et  défend  à  ses 
Officiers  royaux  de  ne  percevoir,  ni  amende,  ni 
latte,  pour  un  semblable  motif ,  faisant  sans  doute 
allusion  à  la  condamnation  de  Pierre  Cavalier , 
qui  avait  dû  intéresser  tous  ses  concitoyens  à 
sa  cause  et  réclamer  énergiquement.  C'est  pour- 
quoi il  leur  ordonne  très-expressément  de  ne 
jamais  poursuivre  et  tracasser  les  habitants  du 
Château  de  Digne  pour  une  semblable  cause. 

Ces  lettres  sont  datées  de  Tarascon. 

Nous  n'avons  pu  résister  au  désir  de  consi- 
gner ici  cet  acte  de  justice  du  Comte  de  Provence, 
dût-on   nous  faire  un  reproche  d'avoir  inter- 
rompu notre  récit  auquel  nous  revenons. 
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Les  Juges  royaux  étaient,  d'un  autre  côté,  d'une      1290. 
sévérité  outrée ,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait     p^JJjJL'î 
d'une  dette  contractée  envers  la  curie ,  ils  exer-  .    «*"*" 

7  les  débiteurs 

çaient  avec  la  plus  grande  rigueur  la  contrainte  deia&me. 
par  corps  ,  qui  était  à  cette  époque  une  peine 
horriblement  dure  et  qui  effrayait  nos  pères  , 
car  ils  étaient  non  seulement  exploités  par  les 
Officiers  royaux ,  mais  encore  par  le  geôlier  de  la 
prison,  contre  lequel  nous  les  verrons  plus  tard 
se  plaindre. 

Ils  chargèrent  donc  les  Syndics  de  la  mission 
de  demander  au  Comte  de  Provence  l'abolition 
de  cette  peine,  dont  on  faisait  un  si  grand  abus. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  dans  nos  archives 
qui  fût  une  réponse  à  cette  demande,  à  laquelle 
Charles  II  ne  dût  probablement  pas  accéder  ; 
mais  il  était  trop  bien  disposé  pour  les  habitants 
du  Château  de  Digne,  pour  ne  pas  faire  faire  des 
observations  aux  officiers  royaux  sur  l'emploi 
trop  fréquent  d'une  pareille  peine. 

Enfin  les  Syndics  furent  chargés  de  poursui-  privilège 
vre,  soit  auprès  de  l'Évêque ,  en  sa  qualité  de 
Seigneur ,  soit  auprès  du  Comte  de  Provence , 
en  sa  qualité  de  Prince  souverain ,  un  privilège 
auquel  la  ville  tenait  beaucoup,  parce  qu'il  de- 
vait favoriser  la  culture  des  vignes ,  qui  avait 
pris  une  grande  extension  dans  tout  le  territoire, 
et  qu'on  appelait  le  privilège  du  vin. 

Ce  privilège  consistait  en  une  défense  expresse 


du 


vin. 
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1290.  faite  aux  étrangers,  de  quelque  condition  qu'ils 
fussent ,  d'introduire  dans  la  ville  des  vins 
étrangers,  pour  les  vendre  concurremment  avec 
les  vins  du  terroir ,  et  à  ce  qu'ils  ne  pussent  in- 
troduire que  des  raisins  achetés  par  les  habitants. 
Les  habitants  du  château  devaient  avoir  au  con- 
traire la  faculté  d'acheter  du  vin  étranger ,  de 
l'introduire  et  de  le  vendre  le  mieux  qu'ils  pour- 
raient. 

Comme  ils  se  méfiaient  des  dispositions  de 
l'Évêque  à  l'égard  des  habitants,  ils  recomman- 
dèrent aux  Syndics  de  s'assurer,  avant  de  s'a- 
dresser au  Comte  de  Provence,  de  l'assentiment 
de  l'Évêque,  du  Prévôt  et  du  Chapitre. 

Cette  obligation  renvoya  l'obtention  de  ce 
privilège  jusqu'en  1 298 ,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt.  Il  paraît  qu'on  ne  put  rien  obte- 
nir de  Guillaume  Porcellet  qui  siégeait  à  cette 
époque.  Ce  ne  fut  que  sous  Hugues  V,  Évêque 
inconnu  de  Gassendi  ,  qu'ils  l'obtinrent.  Mais 
n'anticipons  pas  sur  les  événements,  et  ache- 
vons rexamen  de  l'acte  qui  rapporte  notre  par- 
lement public. 

Les  chefs  de  famille  s'engagent  à  approuver 
tout  ce  qui  aura  été  fait  par  les  Syndics  et  à  les 
relever  et  garantir  des  engagements  qu'ils  au- 
ront pris  au  nom  de  la  communauté. 
conseillers        Ici  se  trouve  une  révélation  intéressante,  c'est 

de  la  commune. 

que  les    habitants    prennent   l'engagement   de 
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payer  la  somme  qui  sera  taxée  par  ce  qu'on  1290. 
appelle  les  conseillers  de  la  commune  ,  portés 
ici  au  nombre  de  sept,  avec  la  désignation  de 
leurs  noms.  Les  conseillers  d'alors  étaient  :  Noble 
Perceval  Aperiocculos,  Noble  Guido  Aperiocculos, 
Etienne  Cavalier  ,  Pierre  Cavalier ,  Raymond 
Boyson ,  Simon  Giraud  et  Pierre  Gilet. 

Maintenant  qu'était-ce  que  ce  Conseil ,  en 
présence  de  ces  convocations  d'un  nombre  in- 
déterminé d'habitants  que  nous  avons  fait  con- 
naître, et  qui  ont  encore  lieu,  à  une  époque 
postérieure  à  celle  de  ce  parlement  public? 

Il  parait  certain ,  et  les  termes  de  cet  acte 
dont  nous  nous  occupons  semblent  le  prouver, 
que  toutes  les  fois  qu'on  nommait  des  Syndics  , 
ou  des  Cominaux ,  les  hommes  les  plus  intelli- 
gents de  la  commune,  ceux  qui  étaient  investis 
de  la  confiance  des  habitants,  étaient  chargés 
de  les  conseiller  et  de  les  diriger. 

Mais  nous  croyons  que  cette  bonne  inspira- 
tion ne  leur  vint  qu'en  cette  année  1290,  et  sur 
le  conseil  d'une  partie  des  hommes  qui  y  furent 
appelés.  Car,  en  admettant  que  ce  conseil  eût 
existé  depuis  longtemps,  on  ne  comprendrait 
pas  comment  les  Cominaux  nommés  auraient 
pu  se  renouveler  pendant  dix  ans  sans  rendre 
aucun  compte. 

C'est  sans  doute  cette  négligence ,  portée  à 
l'excès,  qui  décida  les  hommes  de  cœur  et  de  tête 
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1290.  à  pousser  leurs  concitoyens  à  ces  mesures  qui 
devaient  leur  être  d'une  utilité  si  réelle  et  pro- 
duire de  si  féconds  résultats. 

statut  Après  le  parlement  public  dont  nous  venons 

pour 

le  privilège  de  parler,  les  membres  qui  l'avaient  composé 
en  formèrent  un  autre,  le  même  jour,  et  avec 
l'assentiment  du  Bailli ,  et  là  on  arrêta  le  statut 
portant  défense  aux  étrangers  d'introduire  du 
vin  étranger  et  de  le  vendre  dans  la  cité,  sta- 
tut qui  devait  recevoir  l'approbation  du  Comte 
et  de  l'Evêque,  pour  pouvoir  obtenir  la  force  d'un 
privilège,  et  être  obligatoire  pour  toutes  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  ville  qu'on  voulait  surtout 
atteindre,  contre  le  droit  commun,  ce  qui  justi- 
fiait le  titre  de  privilège  qu'on  lui  donnait  alors. 

ni»  statut  En  cette  même  année ,  il  y  eut  encore  à  Em- 
brun un  Concile  Provincial ,  convoqué ,  le  7 
août,  par  Raymond  de  Meuillion ,  Archevêque 
de  cette  métropole ,  qui  y  appela  tous  ses  suf- 
fragants.1 

Le  premier  Canon  décide  que  les  aspirants  à 
la  prêtrise  ne  seront  tonsurés  que  tout  autant 
qu'ils  justifieront  qu'ils  sont  nés  d'un  légitime 
mariage. 

Les  deux  autres  Canons  ont  pour  but  de  faire 


1   Voy.  Preuv.  xxx. 
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cesser  des  persécutions  dirigées  contre  les  Égli-  1290. 
ses,  au  moment  de  la  tenue  du  Concile;  en  ap- 
pelant l'assistance  divine ,  par  des  prières  spé- 
ciales ordonnées  dans  toutes  les  églises ,  et  par 
les  prières  des  fidèles  auxquels  on  promet  des 
indulgences. 

Quelles  étaient  ces  persécutions  ?  Aucun  his- 
torien de  Provence  n'en  parle,  mais  nous  croyons 
que  les  mesures  prises  contre  le  Clergé  par  Phi- 
lippe le  Bel,  alors  Roi  de  France,  et  proche  parent 
de  Charles,  Comte  de  Provence,  qui  subissait  un 
peu  son  influence ,  furent  la  cause  des  prières 
ordonnées  par  ce  Concile. 

Les  Prélats  du  midi  devaient  craindre  que 
Charles  II  ne  suivit  l'exemple  du  Roi  de  France, 
qui  venait  d'exclure  les  prêtres  de  Fadministra- 
tion  de  la  justice,  et  qui  songeait  à  porter  à  trois, 
quatre ,  six  fois  la  rente  ,  ce  que  devait  payer 
l'ecclésiastique  en  acquérant,  en  compensation 
des  droits  sur  mutation  que  l'état  perdait,  quand 
les  propriétés  acquises  par  un  membre  du  Clergé 
tombaient ,  suivant  l'usage  établi ,  en  main- 
morte. 

Les  documents  historiques  sur  toute  cette  épo-      1291. 
que  sont  excessivement  rares  ,  et  pour  l'année   consultation 

1  '  *■  des  contreries 

1291,  nous  n'avons  qu'un  acte,  qui,  à  la  vérité,       ParIes 

1  '     *      *  '       Cominaux. 

rachète  par  l'intérêt  qu'il  présente  la  rareté  que 
nous  avons  à  déplorer. 
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1291.  Cet  acte  est  une  consultation  des  trois  con- 
fréries de  Digne,  par  les  Cominaux.1  Chaque 
confrérie  est  consultée  sur  le  mode  de  taille 
qu'elle  préfère,  pour  que  les  Cominaux  puissent 
l'effectuer  avec  l'assentiment  de  tous  leurs  con- 
citoyens. 

Une  taille  devait  être  imposée  sur  tous  les 
habitants  qui  devaient  y  contribuer  proportion- 
nellement à  leur  état  de  fortune.  Les  Cominaux 
voulaient  savoir  ce  que  la  communauté  préfé- 
rait, soit  delà  taille  en  gros,  c'est-à-dire  payable 
en  un  seul  terme ,  tallia  grossa ,  soit  de  la  taille 
en  détail ,  c'est-à-dire  payable  en  plusieurs  ter- 
mes,  (allia  minuta. 

Cette  démarche  des  Cominaux  prouve  quelle 
était  l'influence  des  confréries ,  sans  l'avis  des- 
quelles rien  ne  se  faisait  dans  l'intérêt  de  la 
communauté. 

Nous  n'avons  que  cet  acte  à  invoquer  pour 
l'établir  ;  mais  puisqu'il  donne  la  certitude  de 
l'existence  des  confréries ,  il  est  évident  qu'il 
devait  en  être  ainsi,  en  l'absence  de  toute  orga- 
nisation municipale. 

1292.  En  1292,  le  Bailli  de  Digne  fit  effectuer  des 
dccïaHc  ii    sa^s^es  contre  quelques  habitants  de  Courbons, 


1  Voy.  Preuv.  ixxm. 
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qui  avaient  été  soumis  à  un  ban  pour  diverses  1292. 
contraventions.  Les  Seigneurs  de  Courbons  pré- 
tendirent qu'ils  avaient  toujours  eux-mêmes  re- 
tiré ces  bans.  Le  Bailli  leur  répondit  qu'il  l'avait 
fait  ensuite  d'une  criée  de  l'un  de  ses  prédéces- 
seurs, 

Jacques  de  Salis ,  un  des  Seigneurs  de  Cour- 
bons ,  se  pourvut  auprès  du  Comte  Charles  II , 
qui  par  ses  lettres  au  Bailli  de  Digne  * ,  le  charge 
de  confier  la  cause  de  la  Curie  à  un  homme  ca- 
pable et  dévoué,  et  de  décider  la  question  sans 
débats,  après  un  mûr  examen. 

Quelle  fut  la  sentence  du  Bailli  ?  Rien  ne  nous 
l'indique  ;  mais  à  cette  époque  ,  le  Comte  de 
Provence  contestait  à  tous  les  Seigneurs  les  droits 
de  ban ,  dont  ils  s'étaient  induement  emparés  , 
et  il  est  à  peu  près  certain  que  les  Seigneurs 
de  Courbons  perdirent  leur  procès  comme  tous 
les  autres  Seigneurs. 

Papon  parle  des  règlements  que  Charles  II  au-      4294. 
rait  fait  pour  la  ville  de  Diçne  ,  pendant  un  se-      séjour 

,.Y  ~  .11  •        i  de  Charles  II 

jour  qu  il  ht  en  cette  ville  au  mois  de  septem-     à  Digne. 
bre  1294. 

Nous  avons  vainement  cherché  ces  règlements 


aVoy.  Preuv,  xxxiv. 
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1294.  dans  les  Archives  de  la  Cour  des  Comptes,  où 
nous  espérions  les  trouver.  Nous  devons  nous 
borner  à  citer  le  passage  de  Papon  à  cet  égard  : 
»  Les  règlements  que  fit  Charles  II ,  à  Digne, 
au  mois  de  septembre  de  l'année  1294,  pour 
réprimer  la  licence  des  mœurs  ,  l'impiété  des 
blasphèmes,  et  d'autres  scandales,  font  beau- 
coup d'honneur  à  sa  piété.  Mais  il  faut  que  le 
relâchement  fut  bien  grand,  puisque  ce  prince, 
tout  religieux  qu'il  était,  exigea  seulement 
qu'il  y  eut  une  personne  de  chaque  famille , 
qui ,  les  dimanches  et  les  fêtes ,  assistât  à 
>  la  messe  et  aux  instructions.  Peut-être  aussi 
cette  condescendance  venait-elle  de  ce  que 
les  églises  étaient  peu  nombreuses  et  éloignées 
de  la  plupart  des  habitants.1  » 


IV8  Statut 
de  l'Église 
de  Digne. 


Le  24  novembre  de  la  même  année,  Guillaume 
Porcellet  publia  un  Statut  pour  l'église  de  Digne. 

C'est  un  long  règlement  pour  sa  cathédrale, 
composé  de  quarante-deux  articles. 

Il  y  règle  l'ordre  de  célébration  des  messes  > 
dans  l'intérêt  des  fidèles,  ordonne  aux  Prêtres 
de  la  célébrer  tous  les  jours,  et  aux  Chapelains, 
de  faire  l'absoute  trois  fois  par  semaine,  pour 


1  Papon ,  Histoire  générale  de  Provence,  t.  III.  p.  94. 
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le  repos  de  l'âme  des  fondateurs  de  leurs  cha-      1 29*. 
pellenies. 

Il  passe  ensuite  à  la  célébration  des  divers 
offices  ;  prescrit  l'assistance  à  ces  offices  des 
Chanoines,  des  Bénéficiers  et  de  tous  les  Clercs 
inférieurs;  dit  qu'à  défaut,  ils  seront  notés 
comme  absents  par  celui  que  le  Chapitre  chargera 
de  ce  soin ,  opération  qui  s'appelait  faillie  ou 
ponctuation ,  pour  laquelle  le  Chapitre  désignait 
deux  Clercs;  il  punit  ensuite  l'absence  par  la 
privation  de  la  livre  ou  des  distributions,  qui 
représentaient  à  cette  époque  les  traitements 
d'aujourd'hui. 

Il  fixe  le  moment  où  les  Prêtres  doivent  être 
rendus  au  chœur ,  pour  n'être  pas  déclarés 
absents,  et  s'étend  avec  beaucoup  de  détails  sur 
l'ordre  des  cérémonies  dans  les  grandes  solen- 
nités et  sur  le  rôle  que  chaque  dignitaire  de 
l'Eglise  doit  y  remplir.  Il  fixe  même  les  places 
que  chacun  doit  y  occuper,  et  les  vêtements  ou 
ornements  que  chacun  doit  revêtir. 

Il  recommande,  dans  le  chœur,  le  plus  pro- 
fond silence,  sous  peine  d'une  amende  de  douze 
deniers ,  applicable  à  l'achat  d'ornements  pour 
le  service  du  Culte. 

Il  précise  avec  le  plus  grand  soin  les  fonc- 
tions des  divers  dignitaires,  depuis  les  Curés, 
jusqu'aux  enfants  de  chœur,  et  au  sonneur  de 
cloches. 
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1294.  H   consacre  un  article   au   Grand-Chantre, 

qu'on  appelait  alors  le  Cabiscol. 

Il  [prescrit  ensuite  diverses  règles  pour  tous 
les  actes  du  Culte ,  pour  les  processions ,  dans 
lesquelles  il  recommande  la  plus  grande  mo- 
destie, pour  les  anniversaires,  pour  la  commu- 
nion des  infirmes. 

Il  impose  des  peines  à  ceux  qui  ne  rempliront 
pas  leur  devoir  :  au  sonneur,  s'il  n'a  pas  soin 
des  cloches  ;  au  sacristain ,  s'il  n'a  pas  soin  des 
ornements  ;  aux  chapelains ,  s'ils  ne  sont  pas 
exacts  à  s'acquitter  de  leur  charge.  Ces  peines 
consistent  en  des  retenues  sur  le  montant  de 
leurs  revenus ,  soit  qu'ils  possèdent  des  bénéfi- 
ces ,  soit  qu'ils  n'aient  part  qu'à  la  livre. 

Il  charge  les  deux  Chanoines,  les  plus  discrets 
et  les  plus  capables,  de  faire  l'exaction  des  anni- 
versaires légués  à  l'Eglise. 

Il  fait  défense  à  tous  les  serviteurs  de  l'Église, 
quelle  que  soit  leur  condition,  quelle  que  soit 
leur  dignité ,  de  sortir  de  la  ville  ou  de  son  ter- 
ritoire, sans  la  permission  de  l'Evêque,  du  Prévôt 
ou  de  l'Archidiacre. 

Si  les  Bénéficiers  ou  Clercs  s'avisaient  de 
frauder  la  gabelle  du  Prévôt,  ils  seraient  con- 
damnés à  deux  sols  d'amende  en  faveur  de  l'Evê- 
que, et  leur  vin  ,  ainsi  que  les  vases  le  conte- 
nant,  seraient  confisqués  au  profit  du  Prévôt. 

Le  Statut  finit  par  un  42e  article,  qui  n'est 
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qu'une  défense  déjà  faite,  de  ne  pas  commencer      1294. 
les  offices  avant  que  les  bougies  ne  soient  allu- 
mées. 

Le  13  février  suivant,  Charles  II  accorda  aux     Donation 

np    f  11  ïi  V  !  PC      1  I 

couvent  des  frères  Mineurs  de  Digne,  qui  avait  au couvent 
été  fondé  dans  le  courant  du  xne  siècle ,  et  dont 
la  fondation ,  s'il  faut  en  croire  la  tradition , 
remonterait  au  passage  de  saint  François  en 
Provence,  qui  l'aurait  lui-même  institué,  lui 
accorda,  disons-nous,  une  rente  de  quatre  sa- 
lins de  sel,  qui  faisaient  quatre  septiers,  et  qui 
devaient  leur  être  remis  annuellement  par  le 
receveur  de  la  gabelle  royale. 

A  cette  époque,  Charles  II  avait  pour  son  Guillaume 
médecin  Guillaume  de  St. -Dompnin,  originaire  saint-Dompnin. 
de  Digne,  qui  avait  su  gagner  sa  confiance,  et 
qu'il  aimait  beaucoup.  Il  paraît  que  ce  médecin 
l'avait  soigné  avec  le  plus  grand  zèle,  car  il 
existe  dans  les  archives  de  la  Cour  des  comptes 
cinq  lettres  de  ce  Prince,  par  lesquelles  il  le 
comble  de  faveurs.  ' 


1  Ces  cinq  lettres  de  Charles  H  se  trouvent  à  Marseille,  dans 
les  archives  de  la  cour  des  comptes,  Armoire  F.  Keg.  vm.  Nous 
regrettons  de  n'avoir  pas  pu  les  reproduire  dans  nos  Preuves  ; 
mais  nous  ne  les  avons  conuues  que  pendant  l'impression  de 
notre  volume  de  Preuves. 
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1294.  La  première  de  ces  lettres  est  à  la  date  du 

16  décembre  1294,  et  Charles  déclare  que, 
pour  les  bons  services  que  Guillaume  de  St.- 
Dompnin  lui  a  déjà  rendus ,  pour  ceux  qu'il  lui 
rend  chaque  jour,  et  ceux  qu'il  continuera  à 
lui  rendre,  il  lui  fait  une  donation  annuelle  et 
viagère  de  20  livres  coronats,  à  prendre  sur  les 
revenus  de  l'établissement  des  bains  de  Digne , 
sur  les  revenus  du  four  de  la  même  ville  et  sur 
ceux  du  moulin  et  du  four  du  château  d'Oise , 
dépendants  de  son  domaine.1  Les  bains  de  Digne 
étaient  à  cette  époque  un  fief  qui,  d'après  cette 
lettre ,  se  trouvait  encore  entre  les  mains  du 
Comte  de  Provence . 

4297.  H  paraît  que  les  revenus  du  moulin  et  du 

four  d'Oise  suffisaient  au-delà  pour  servir  cette 
pension.  Aussi ,  par  une  seconde  lettre  de 
Charles  II,  en  date  du  16  juin  1297,  adressée 


1   Guillelmo  de  Sancto  Dompnino ,  dilecto  phisico  et 

familiari  nostro ,  propter  grata  servicia  que  Majestati  nostre 
prestiterat ,  prestabat  nunc  et  prestare  paratur  in  futurum  ,  de 
annuis  viginti  libris  coronatis  ad  vitam  ipsius  concessimus  ut 
proventus  omnes  et  redditus  subscripti  bonorum  curie  nostre 
videlicet  proventus  bastide  balneorum  civitatis  Digne ,  cum 
hominibus,  nemore,  ceterisque  juribus  acpertinenciis  omnibus 
ipsius  bastide ,  proventus  furni  civitatis  ejusdem  ac  molandini 
castride  Ozeda  ac  furni  ejusdem  castri.  —  Arch.  de  la  Cour  des 
comptes. 
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au  Bailli  et  au  Clavaire  de  Digne,  il  leur  est  or-      1297. 
donné  de  laisser  jouir  Guillaume  de  St.-Dompnin 
de  tous  les  revenus  d'Oise,   alors  même  qu'ils 
dépasseraient  la  pension  de  20  livres  coronats 
qui  lui  a  été  concédée. 


Cette  même  année,  les  Seigneurs  des  Sièyes  Nouvelle  lutte 

contre 

et  de  Courbons  firent  une  nouvelle  opposition  les  seigneurs 

,  .  iii«  i     -r\>  ni  •  voisins. 

aux  prétentions  des  habitants  de  Digne,  a  obtenir, 
du  Bailli,  des  gardes  pour  leurs  vignes  des  Sièyes 
et  de  Courbons,  et  d'exiger,  au  profit  de  la  curie, 
le  droit  de  ban  pour  les  contraventions  qui  s^y 
commettaient. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  grand  Sénéchal 
de  Provence ,  noble  Hugues  de  Vins,  qui  adressa 
à  Alphonse  de  St. -Amans,  Bailli  de  Digne ,  des 
lettres  qui  maintenaient  les  habitants  et  la  curie 
dans  les  usages  dont  ils  étaient  en  possession 
depuis  les  temps  anciens.1 

Alphonse  de  St.-x\mans,  en  exécution  de  ces 
lettres,  fit  faire  une  nouvelle  criée  portant  que 
tout  habitant  de  Courbons  ou  des  Sièyes,  qui  in- 
troduirait ses  troupeaux  dans  les  vignes  des  habi- 
tants de  Digne,  serait  frappé  d'un  ban  de  dix  sols. 

Les  Seigneurs  de  ces  deux  châteaux  furent 
forcés  de  céder,  mais  ils  n'en  furent  pas  moins 


1  Voy.  Preuv.  lvii. 
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1297.  aigris  de  ce  qu'on  les  dépouillait  de  droits  qu'ils 
croyaient  pouvoir  revendiquer;  et  nous  verrons 
cette  aigreur  s'accroître  de  jour  en  jour,  et  fo- 
menter une  foule  de  procès,  qui  étaient  une 
source  de  dépenses  pour  la  communauté. 

privilège  C'est  à  peu  près  vers  cette  époque  que  la  cité 
de  Digne  obtint,  de  l'Évêque  Hugues  V,  la  pro- 
messe qu'il  approuverait  le  privilège  du  vin  que 
les  habitants  sollicitaient,  et  pour  l'obtention 
duquel  des  Syndics  avaient  été  nommés. 

Le  Prévôt,  Hugues  de  Thoard,  et  le  Chapitre 
leur  donnèrent  la  même  assurance. 

Sur  cette  promesse,  les  Syndics  durent  agir 
auprès  de  Charles  II,  qui,  au  reste,  comme  tous 
ses  ancêtres,  n'était  pas  difficile  pour  une  conces- 
sion qui  ordinairement  se  faisait  payer  cher,  et 
qui  était  pour  les  Comtes  de  Provence  une  source 
de  revenus.  Peu  leur  importait  que  le  droit  des 
gens  fût  quelquefois  violé  par  ces  singulières  insti- 
tutions :  ces  Princes,  qui  faisaient  d'énormes  dé- 
penses, étaient  peu  difficiles  sur  les  moyens  de 
se  procurer  de  l'argent  et  ne  reculaient  pas  devant 
des  mesures  qui  donnaient  à  certains  châteaux  de 
leurs  Comtés  une  position  toute  exceptionnelle. 
1298.  Les  Syndics  de  la  communauté  ayant  donc 

présenté  à  Charles  II  la  demande  qu'ils  avaient 
à  lui  faire,  celui-ci  s'empressa  d'écrire  au  Bailli, 
le  8  mars  1298,  pour  qu'il  lui  transmit  des  ren- 
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seignements  sur  ce  que  désiraient  les  habitants       1298. 
de  Digne. 

La  réponse  du  Bailli  fut-elle  ou  ne  fut-elle 
pas  favorable?  Nous  l'ignorons  complètement. 
Ce  que  nous  savons ,  c'est  que  vers  le  milieu  du 
mois  d'avril  de  1298  le  privilège  fut  accordé. 

La  lettre  par  laquelle  Charles  II  fait  cette  con- 
cession aux  habitants  de  Digne  est  à  la  date  du 
1 4  avril  1 298*,  deux  jours  après  la  date  des  deux 
lettres2  par  lesquelles  ce  Prince  annonce  à  ses 
Officiers  royaux  la  concession  qu'il  vient  de  faire. 
La  seconde  de  ces  deux  lettres,  adressée  au  Bailli 
et  au  Clavaire  de  Digne,  leur  recommande  ex- 
pressément de  faire  rentrer  au  plutôt  la  somme 
de  cent  vingt  livres  due  par  la  communauté  pour 
cette  concession. 

Le  23  avril  suivant3,  il  annonce  cette  conces- 
sion à  ses  deux  Sénéchaux  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  qu'il  avait  depuis  peu  créés  ,  pour 
qu'ils  veillent  à  ce  que  le  droit  en  résultant  soit 
respecté. 

Le  même  jour,  il  écrit  de  nouveau  à  ses  Offi- 
ciers de  la  Curie  de  Digne  *  de  poursuivre  contre 


*  Voy.  Preuv.  xxxvi ,  4. 

*  Voy.  Preuv.  xxxvi ,  2  et  3. 
5  Voy.  Preuv.  xxxvi,  5. 

4  Voy.  Preuv.  xxxvi,  C. 
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1298.      tous  les  habitants  le  paiement  de  la  somme  due 
pour  ce  privilège. 
Approbation       Cette  concession  du  Comte  de  Provence  était 

de    l'Evêque.  .  , 

un  premier  pas  tait  vers  la  réalisation  des  désirs 
de  la  communauté  de  Digne;  mais  il  fallait  en- 
core l'approbation  de  l'Evêque ,  du  Prévôt  et  du 
Chapitre,  qui,  en  vertu  de  leurs  droits  féodaux, 
auraient  pu  en  empêcher  l'exercice. 

Cette  approbation   fut   donnée  par  l'Evêque 
Hugues  V,  le  23  mars  de  l'année  12981 ,  s'il  faut 


'  Voy.  Preuv.  xxxvn.  Le  parchemin  qui  contient  l'acte  d'ap- 
probation de  l'Evêque  ,  du  Prévôt  et  du  Chapitre  est  muni  des 
sceaux  de  l'Evêque  et  du  Chapitre ,  en  cire ,  probablement 
rouge  ,  lorsqu'ils  y  furent  apposés ,  mais  qui  a  tourné  vers  le 
noir ,  et  qui  est  aujourd'hui  d'une  couleur  qu'on  pourrait  com- 
parer à  celle  de  la  sépia. 

Celui  de  l'Evêque  est  en  forme  d'ovale  allongé.  Il  représente 
un  Évêque,  tenant  sa  crosse  de  la  main  gauche  et  levant  sa  main 
droite  pour  bénir.  Tout  à  l'entour  on  aperçoit  les  restes  de 
l'exergue ,  dont  on  ne  peut  plus  lire  que  le  mot  GKATIA.  Il 
devait  y  avoir  :  HVGO  GRATIA  DEI  EP1SCOPVS  DIGNIEN- 
S1S.  Mais  tout  a  disparu.  Il  n'y  a  pas  de  revers  :  on  s'est  borné 
à  l'arrondir  un  peu  pour  le  rendre  plus  solide. 

Celui  du  Chapitre  est  de  forme  ronde ,  sans  revers ,  comme 
celui  de  l'Evêque ,  et  également  arrondi  par  derrière. 

On  y  voit  un  agneau  dont  la  tête  est  entourée  de  l'espèce 
d'auréole  formée  d'une  roue  à  quatre  rayons,  désignée  sous  le 
nom  de  nimbe  :  du  milieu  de  l'agneau  s'élève  une  bannière  sur- 
montée d'une  croix  avec  une  autre  croix  sur  le  pennon.  En 
dessous  de  l'agneau  se  trouve  une  étoile  à  six  pointes. 
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en  croire  le  parchemin  de  nos  archives,  qui,  1298. 
daté  du  23  mars  1798,  contient  des  lettres  du  14 
avril  de  la  même  année  ;  ce  qui  s'explique  très- 
bien,  quand  on  sait  que  Charles  II,  suivant  les 
habitudes  de  la  Chancellerie  de  Naples,  commen- 
çait l'année  au  1er  janvier,  tandis  quel'Evêque  de 
Digne  la  faisait  partir  de  l'Incarnation  ,  c'est-à- 
dire  du  25  mars. 

Le  Prévôt  donna  son  approbation  le  lende-  Approbation 

11  du  Prevot 

main  24  mars. Le  Chapitre  la  donna,  lui  aussi, e*  dn  chapitre. 
le  10  août  suivant,  dans  une  de  ses  assemblées 
capitulaires. 

Cette  approbation  fut  accordée  sur  les  instances 
des  Cominaux  Guigues  d'Auribeau ,  Olivier  Bo- 
cher  et  Tassil  Melve. 

C'étaient  les  Syndics  qui  avaient  agi  auprès  du 
Comte  de  Provence.  C'étaient  les  Cominaux  qui 
avaient  été  chargés  de  solliciter  le  consentement 
du  Clergé.  Preuve  nouvelle  de  l'influence  qu'ac- 
quéraient de  jour  en  jour  les  Cominaux  en  s'oc- 
cupant  davantage  des  intérêts  de  la  commune. 
Sans  doute  auprès  du  Comte  de  Provence,  il 
fallait,  pour  traiter  cette  affaire,  des  représen- 
tants légaux  de  la  communauté,  et  les  Cominaux 


L'exergue  laisse  lire  les  lettres  suivantes  :  CAP1TVL..... 

1GNENS1S E,  qui  peuvent  très  bien  se  compléter  par: 

CAPiTULUJVl  DIGNENSIS  ECCLESIE. 


sur  !e 
des 
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4298.  n'auraient  pas  encore  osé  se  présenter  à  leur 
Souverain ,  comme  représentants  de  l'Université. 
Mais  auprès  de  l'Evêque ,  c'étaient  eux  qui ,  in- 
vestis de  la  confiance  de  toute  la  population , 
avaient  le  plus  de  chances  de  réussir. 

sentence         Lorsque  le  privilège  fut  assuré  par  l'accom- 

arbitrale  T  r  o  tr 

Paiement plissement  de  toutes  les  formalités  nécessaires, 

frais.        r  7 

il  fallut  songer  au  paiement  des  frais  qui  avaient 
été  faits.  Les  Officiers  royaux  pressaient  la  com- 
munauté de  s'exécuter  envers  la  Curie  royale. 

Les  habitants  du  Château  soutenaient  que  les 
habitants  du  Bourg,  qui  allaient  profiter  comme 
eux  de  ce  privilège,  devaient  également  contri- 
buer aux  charges.  Ces  derniers  refusaient.  Un 
procès  était  imminent.  Cependant  on  parvint  à 
s'entendre.  Les  Consuls  du  Bourç  et  les  Cominaux 
du  Château,  agissant  tous  comme  représen- 
tants de  leur  communauté,  passèrent  un  com- 
promis, et  s'obligèrent  à  l'exécution  de  la  sentence 
qui  serait  portée  par  deux  arbitres  amiablement 
choisis.1 

Ces  deux  arbitres  furent  Hugues  de  Thoard, 
Prévôt,  que  Gassendi  place  vers  l'année  1220, 
et  qui  n'exerçait  ses  fonctions  que  pendant  les 
dernières  années  du  xme  siècle.  Il  fut  désigné 


1  Voy.  Preuv.  xxxix. 
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par  les  Consuls  du  Bourg.  L'arbitre  du  Château      1298. 
fut  Honoré  Guiramand,  homme  de  loi. 

Les  arbitres  furent  d'avis  que  le  Bourg  retirait 
des  avantages  de  l'obtention  du  privilège,  dont 
les  frais  faisaient  l'objet  de  la  contestation ,  et 
condamnèrent  les  Consuls  du  Bourg  à  y  con- 
tribuer pour  la  somme  de  vingt  livres ,  dont 
moitié  payable  à  la  Toussaint  prochaine,  et  l'autre 
moitié  un  an  après,  à  la  même  époque. 

Ici  encore ,  nous  voyons  les  Cominaux  traiter 
au  nom  de  la  communauté,  dont  ils  se  consi- 
dèrent comme  les  représentants  ,  quoiqu'ils 
n'y  soient  nullement  autorisés  par  leur  insti- 
tution. 

Pendant  l'année  1298,  nous  trouvons  encore     Nouvelle 

donation 

deux  actes  par  lesquels  Charles  II  témoigne  son  <|e  Varies  » 

.  #  u  a  Guillaume 

affection  et  sa  reconnaissance  à  Guillaume  de    .     de 

f  Saint-Dompnin, 

St.-Dompnin,  son  médecin. 

Par  le  premier,  en  date  du  13  mai  1298,  il 
étend  la  donation  précédemment  faite  en  sa 
faveur  d'une  pension  annuelle  de  vingt  livres 
coronats ,  à  ses  trois  fdles,  qui  devront  en  jouir 
après  la  mort  de  leur  père,  in  subsidium  ma- 
ritagii. 

Par  le  second ,  en  date  du  9  mars  de  la  même 
année,  il  lui  fait  donation  de  la  moitié  des  censés 
en  blé  perçues  par  la  Curie  royale  dans  le  châ- 
teau d'Oise. 
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1299.  Nous  avons  déjà  parlé  des  contestations  des 


Lutte 


habitants  de  Digne  avec  les  seigneurs  des  Sièyes 
les  seigneurs  et  jg  Courbons.  Nous  allons  voir  maintenant  une 

de  Gaubert. 

lutte  semblable  contre  les  Seigneurs  de  Gaubert. 

Les  Seigneurs  de  ce  château  jouissaient  d'un 
droit  de  péage  sur  toutes  les  marchandises  qui 
étaient  importées  à  Digne,  et  qui  traversaient 
le  territoire  de  Gaubert ,  en  allant  de  Mezel  à 
Digne. 

Les  habitants  de  quelques  villages  des  envi- 
rons, et  même  les  habitants  de  Digne,  qui  allaient 
faire  des  achats  ou  des  ventes  dans  la  Basse  - 
Provence,  et  qui  désiraient  se  soustraire  à  un 
droit  toujours  pesant,  au  lieu  de  prendre  la  di- 
rection de  Mezel,  prenaient  celle  du  Chaffaut, 
qui  leur  offrait,  le  long  de  la  rive  gauche  de  la 
Bléone ,  un  chemin  plus  facile ,  et  en  outre 
l'avantage  immense  de  l'affranchissement  de  ce 
droit  de  péage  établi  en  faveur  des  Seigneurs  de 
Gaubert. 

Le  péager ,  Raymond  Charviol ,  qui  cumulait 
cette  charge  avec  la  fonction  de  Bailli  des  Sei- 
gneurs ,  prétendit  que  ce  n'était  que  par  suite 
de  fraude  que  les  marchands  prenaient  cette 
nouvelle  voie  ;  il  fit  saisir  les  marchandises  de 
quelques  habitants  de  Digne ,  dans  le  terroir  du 
château  du  Chaffaut,  et  notamment  celles  de 
Guillaume  Jannon. 

Les  habitants  de  Digne,  dès  qu'ils  en  furent 
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avertis,  protestèrent  contre  cette  voie  de  fait,  1299. 
s'adressèrent  au  Sénéchal  de  Provence,  et  lui 
firent  reconnaître  que  le  péage  établi  sur  le 
territoire  de  Gaubert ,  en  faveur  des  Seigneurs 
dudit  lieu,  ne  pouvait  pas  être  perçu  sur  le  terri- 
toire d'un  château  autre  que  le  leur ,  et  que 
les  saisies  faites  au  château  du  Chaffaut  devaient 
être  annulées. 

Le  grand  Sénéchal  s'empressa  d'adresser  des 
letttres  au  Juge  de  Digne,  François  Belhomme, 
pour  qu'il  informât  sur  cette  atteinte  aux  droits 
des  habitants. 

Le  Juge  entendit  des  témoins  et  reconnut 
que  c'était  sans  fraude  aucune  que  les  habitants 
de  Digne  suivaient  la  route  du  Chaffaut  et  non 
celle  de  Mezel ,  que  notamment  Guillaume 
Jannon,  saisi,  avait  suivi  la  route  qui  était  pour 
lui  la  plus  directe   et  la  plus  facile. 

Ensuite  de  cette  enquête,  François  Belhomme 
adressa,  au  péager  et  Bailli  de  Mezel,  des  lettres 
par  lesquelles  il  lui  enjoignait  de  restituer  im- 
médiatement les  gages  dont  il  s'était  emparé  au 
préjudice  dudit  Guillaume  et  lui  défendait  de 
renouveler  de  pareilles  saisies  à  moins  qu'il  ne 
prouvât  clairement  l'intention  de  fraude. 

Cette  lettre,  en  date  du  9  mars1,  fut  présentée 


'  Voy.  Preuv.  xxxvm. 
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1299.  audit  Juge  de  Digne,  à  Estoublon  ,  où  il  s'était 
rendu,  le  lendemain  du  jour  de  sa  date.  Cette 
présentation  fut  faite  par  un  simple  probus  homo, 
Jean  Literius ,  qui  déclarait  agir  au  nom  de  la 
communauté  de  Diçne. 

Le  péager  fut  obligé  de  renoncer  à  ses  pré- 
tentions, qui  cessèrent  à  la  suite  de  cette  sen- 
tence, pour  recommencer  plus  tard. 

La  communauté  du  Château ,  depuis  que 
quelques  hommes,  dévoués  à  leur  pays  et  d'une 
capacité  suffisante ,  s'étaient  mis  à  la  tête  des 
affaires,  défendait  ses  droits  avec  énergie  et  ne 
négligeait  plus  ses  intérêts. 
Réclamations       Après  avoir  obtenu  justice  contre  les  seigneurs 

des  habitants  ..  *  ,  .     ,  ,,  ii> 

du  château  voisins,  après  avoir  réussi  dans  la  demande  d  un 
privilège  qui  avait  été  longtemps  désiré ,  elle 
n'hésita  plus,  quand  elle  avait  des  réclamations 
à  faire  entendre,  à  recourir  soit  au  Comte  de 
Provence,  soit  au  grand  Sénéchal,  pour  obtenir 
satisfaction. 

En  1 300 ,  le  prix  du  sel ,  dans  la  ville  de 
Digne,  était  si  élevé  que  les  habitants  en  souf- 
fraient. Des  sollicitations  furent  adressées  au 
Sénéchal  de  Provence ,  Reynaud  de  Lecto ,  et  le 
29  octobre  1299',  ce  haut  dignitaire,  qui  rem- 


au  Sénéchal. 


1  Voy,  Preuv.  xl,  1. 
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plaçait  le  Comte  pendant  ses  voyages~en  Italie  ,  1299. 
s'empresa  d'adresser  une  lettre  au  Bailli  et  au 
Juge  de  Digne ,  pour  que  le  prix  du  sel  qui ,  à 
cause  de  sa  rareté ,  avait  été  augmenté,  fût  réduit 
à  son  ancien  prix ,  et  qu'on  ordonnât  au  gabelier 
de  s'y  confirmer. 

La  même  année,  ils  se  plaignirent  encore  de 
ce  que  les  serviteurs ,  les  familiers  de  l'Evêque , 
refusaient  de  contribuer  au  paiement  du  fouage, 
impôt  que  les  Comtes  de  Provence  demandaient 
aux  Communautés,  quand  leurs  affaires  le  ren- 
daient nécessaire,  et  surtout  quand  ils  avaient 
des  guerres  à  soutenir.  Les  fouages  n'étaient  pas, 
comme  les  quistes,  accordés  dans  des  cas  parti- 
culiers, ils  l'étaient  comme  un  don  gratuit. 
Ces  fouages  furent  très-souvent  demandés  en 
Provence,  et  sous  la  première  maison  d'Anjou, 
et  sous  la  seconde,  par  suite  des  guerres  d'Italie. 

Comme  il  s'agissait  ici  d'une  taille  royale,  faite 
dans  des  circonstances  d'urgente  nécessité,  per- 
sonne ne  devait  en  être  exempt.  Aussi  les  habi- 
tauts  de  Digne  firent-ils  parvenir  des  plaintes  au 
grand  Sénéchal  de  Provence ,  contre  ces  récal- 
citrants, et  Reynaud  de  Lecto  adressa,  le  1er 
mai1,  une  lettre  au  Bailli  et  au  Clavaire,  leur 


1  Voy.  Preuv.  lx  ,  2 . 
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1299.      enjoignant  de  forcer  tous  les  Clercs  et  les  servi- 
teurs de  TEvêque  à  contribuer  aux  fouages. 

1500.  C'est  vers  cette  époque  que  nous  trouvons  le 

premier  compte  d'un  Clavaire,  cet  agent  qui  était 
dans  le  bailliage  de  Digne  ,  le  trésorier  du  Comte 
de  Provence.  Ce  compte,  ou  plutôt,  ce  pendant, 
est  celui  du  Clavaire  Chambayron. 

Le  Clavaire  était  en  général  nommé  pour  deux 
ans.  Des  lettres  du  grand  Sénécbal  étaient  adres- 
sées au  postulant,  qui,  pour  se  faire  reconnaître, 
venait  les  présenter  à  son  prédécesseur,  en  pré- 
sence du  Bailli. 

Tout  Clavaire  sortant  était  obligé  de  dresser  ce 
qu'on  appelait  son  pendant.  C'était  un  relevé  des 
droits  à  percevoir  au  nom  de  la  Curie,  avec  un 
inventaire  complet  des  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers lui  appartenant.  Ce  pendant  devait  être 
dressé  à  double  original,  dont  l'un  restait  en  sa 
possession  ,  pour  les  justifications  qu'il  pourrait 
être  appelé  à  faire  en  cas  de  réclamation,  et  l'au- 
tre, muni  de  son  sceau,  était  laissé  entre  les 
mains  du  Clavaire  qui  lui  succédait,  pour  qu'il 
pût  connaître  la  situation  de  la  Curie  vis  à-vis  de 
ses  débiteurs.  Il  devait  y  mentionner  les  sommes 
dues  à  la  Curie,  les  causes  pour  lesquelles  elles 
étaient  dues  ,  et  la  désignation  exacte  de  ceux  qui 
les  avaient  contractées.  Ce  pendant  devait  égale- 
ment contenir  la  mention  des  à-comptes  payés, 
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avec    toutes   les  pièces    justificatives  du   paie-      1300. 
ment,  et  indiquer  les  sommes  restant  à  payer. 

Le  Clavaire  donnait  ensuite  les  noms  de  tous 
les  individus  soumis  à  une  censé  féodale,  et  le 
montant  de  chaque  censé. 

Lorsqu'un  droit  de  la  Curie  avait  été  affermé  , 
aux  enchères  ou  autrement ,  il  devait  en  men- 
tionner le  prix  convenu. 

Il  terminait  enfin  par  une  liste  détaillée  des 
cartulaires  de  la  Curie. 

Toutes  ces  indications  étaient  obligatoires  pour 
tous  les  Châteaux  du  Bailliage,  qui  se  trouvaient 
compris  dans  le  ressort  du  Clavaire  de  Digne. 

Le  Clavaire  devait  en  outre,  toutes  les  années, 
dresser  un  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépen- 
ses, qui  était  soumis  aux  Maîtres  Rationaux  rési- 
dant à  Aix,  qui  formaient  la  Cour  des  Comptes. 

Ses  fonctions,  par  conséquent,  étaient  celles 
de  trésorier  de  la  Curie.  C'était  lui  qui  veillait  à 
la  rentrée  des  droits  et  des  revenus  du  Comte  de 
Provence.  C'était  lui  qui  poursuivait  les  débiteurs 
en  retard.  Mais  ses  fonctions  les  plus  impor- 
tantes, consistaient  surtout  à  assurer,  par  une 
bonne  administration ,  l'augmentation  progres- 
sive des  revenus  de  la  Curie.  Pour  cela,  il  était 
obligé,  soit  de  vendre,  soit  d'affermer,  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  les  divers  droits  at- 
tribués à  la  Curie.  Il  devait  exiger  de  bons  fidé- 
jusseurs,  des  cautions  solides,  pour  n'être  pas 
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1500.  exposé  à  des  pertes.  Pour  la  vente,  ou  la  location 
de  ces  droits,  il  devait,  autant  que  possible,  re- 
courir aux  enchères  publiques.  C'était  lui  qui 
affermait  les  terres ,  les  bâtiments  qui  apparte- 
naient au  Comte  de  Provence ,  et  qui  les  donnait 
soit  à  censé  annuelle ,  soit  en  emphytéose. 

Le  crédit  du  Clavaire  augmentait  avec  le  chiffre 
de  ses  revenus.  Aussi,  les  comptes  et  les  pen- 
dants qui  subsistent  encore  ont-ils  le  soin  de  faire 
ressortir  les  augmentations  obtenues  par  les  me- 
sures intelligentes  de  leurs  auteurs. 

Nous  avons  publié,  à  la  fin  de  nos  Preuves, 
quelques  extraits  de  ces  pendants  de  Clavaires, 
qui  contiennent  souvent  des  faits  fort  intéres- 
sants. 

Ainsi,  celui  de  Giraud  Chambayron  nous  ap- 
prend les  nouvelles  acquisitions  faites  par  la 
Curie  que  les  actes  de  1246  et  de  1257  ne  men- 
tionnaient pas. 

Le  Comte  était  devenu  propriétaire  d'un  moulin 
situé  en  dehors  de  la  porte  de  Gaubert,  qu'il  avait 
donné  à  Isnard  Lancelin ,  movennant  une  censé 
annuelle  de  six  deniers. 

Le  péage  et  la  gabelle ,  qui  appartenaient  ex- 
clusivement au  Comte  de  Provence,  et  qui  en 
1246  ne  produisaient  que  90  à  100  livres,  sont 
affermés  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés  à 
216  livres. 

Les  bans,  dont  le  produit  fixé  à  une  censé  an- 
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nuelle  de  deux    sols,    se  partageaient   entre  le      1500. 
Comte  et  l'Évêque.  Ce  pendant  nous  fait  connaître 
l'exception  qui  existait  pour  le  quartier  des  Ca- 
margues  et  celui  de  Richelme,  revenant  exclusi- 
vement à  l'Evêque. 

Ce  même  pendant  nous  fait  connaître  une  saisie 
opérée  ensuite  d'une  condamnation  rendue  contre 
les  frères  Jacques  et  Hugues  de  Marcoux ,  qui 
avait  amené  la  confiscation  de  tous  les  biens  que 
ces  derniers  possédaient  à  Digne,  à  Courbons,  à 
Malijai  et  à  Villeneuve.  Les  biens  saisis  à  Digne 
consistaient  en  une  maison,  en  un  verger  et  en 
un  pré.  Cependant  Reynaud  de  Lecto,  le  grand 
Sénéchal  ,  fit  remise  de  cette  condamnation 
moyennant  la  somme  de  1 00  livres,  que  les  deux 
frères  s'engagèrent  à  verser  à  la  Curie. 

Giraud  Chambayron  nous  fait  également  con- 
naître les  habitants  du  Château  de  Digne  qui 
tenaient  des  propriétés  soumises,  ensuite  des  con- 
fiscations opérées  depuis  la  transaction  de  1260, 
à  la  directe  du  Comte  de  Provence,  qui  cumulait 
ainsi  les  droits  de  souveraineté  et  ceux  de  Sei- 
gneurie; ces  biens  avaient  été  cédés  moyennant, 
une  censé  du  cinquième  du  revenu, 

Il  est  malheureux  qu'un  si  petit  nombre  de  ces 
comptes  ou  pendants  nous  ait  été  conservé,  mais 
le  peu  qui  nous  en  reste  suffit  pour  faire  appré- 
cier l'importance  du  Clavariat ,  sur  lequel  nous 
aurons  l'occasion  de  revenir  à  mesure  que  nous 
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1500.      examinerons  les  autres  comptes  de  l'époque  du 
Cominalat  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

Nouvelle  Nous  trouvons  encore,  en  cette  année  1300, 

donation  '  ' 

de  Charles  ii  une  nouvelle  donation  accordée   par  le  Comte 

a  Guillaume  * 

. .  .  **     .    Charles  II  à  son  médecin  Guillaume  de  St.-Domp- 

Saint-Dompnin.  *■ 

nin ,  qui  paraît  avoir  exercé  une  grande  influence 
sur  ce  Prince.  Par  ses  lettres  du  17  septembre  de 
cette  année ,  le  Comte  le  dispense  du  paiement 
de  tous  les  droits  dont  il  serait  débiteur  pour  les 
animaux  attachés  à  ses  domaines.  Plus  tard,  en 
1306,  Guillaume  de  St.-Dompnin  fit  faire  par 
Bertrand  d'Entrages,  son  fondé  de  pouvoirs,  la 
présentation  de  ses  cinq  donations  au  Bailli  de 
Digne  ,  qui  était  alors  Raymond  de  Soliers. 

Les  historiens  de  Provence  sont  complètement 
muets  sur  ce  médecin  ,  devenu  le  favori  de 
Charles  II,  qui  le  comblait  de  faveurs. 

4502.  La  monnaie,  à  cette  époque,  avait  été  tellement 

des  monnaies,  multipliée,  per  les  différents  types  qui  avaient  été 
frappés  soit  par  les  Souverains  ,  soit  par  les  Sei- 
gneurs féodaux  qui  s'attribuaient  ce  droit,  qu'une 
réforme  générale  était  devenue  nécessaire. 
Charles  II  en  avait  compris  l'importance,  et  il 
résolut  de  faire  assembler  les  Etats  de  Provence, 
pour  délibérer  sur  cette  grande  question. 

Des  lettres  du  grand  Sénéchal  Ricard  de  Gam- 
bateza  furent  adressées  à  tous  les  officiers  royaux, 
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elles  leur  enjoignaient  de  provoquer,  dans  les  1502. 
communautés  de  leurs  bailliages,  la  réunion  de 
parlements  publics,  pour  la  nomination  de  Syn- 
dics, et  leur  faisaient  connaître  que  l'assemblée 
des  États  était  convoquée  à  St.-Rémy,  pour  le 
jour  de  l'Octave  de  la  Pentecôte. 

Les  officiers  royaux  de  Digne  en  reçurent  une, 
datée  d'Aix,  du  7  mai  1302,  et,  en  l'absence  du 
Bailli,  le  Juge  de  Digne,  Jacques  de  Vastalla,  fit 
convoquer  par  le  crieur  public,  à  son  de  trompe 
et  en  la  manière  accoutumée,  tous  les  habitants 
du  Château  de  Digne,  pour  qu'ils  se  réunissent 
en  parlement  public ,  et  exécutassent  les  ordres 
du  grand  Sénéchal.1 

La  réunion  fut  nombreuse  :  le  procès-verbal 
de  ce  parlement  constate  la  présence  de  1 62  chefs 
de  famille,  qui  tous,  à  l'unanimité,  désignèrent 
pour  leurs  Syndics  Ranulphe  Albéric  et  Guignes 
d'Auribeau ,  qui  étaient  en  ce  moment  deux  des 
hommes  les  plus  influents  du  pays,  et  les  plus 
dévoués  aux  intérêts  du  Château.  Comme  pour 
les  précédents  Syndics,  leur  élection  devait  avoir 
été  arrêtée  la  veille  dans  les  confréries. 

On  les  choisit,  parce  qu'ils  affirmèrent  s'être 
occupés  de  cette  question  délicate,  et,  avec  les 


1   Voy.  Prcuv,  xn. 
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1302.      solennités  ordinaires,  on  les  investit  du  pouvoir 
de  représenter  l'universalité  des  habitants. 

Aucun  historien  de  Provence  n'a  parlé  de  cette 
assemblée  des  États.  Il  paraît  même  que  les  ar- 
chives de  la  Cour  des  Comptes  ne  contiennent 
rien  à  cet  égard.  Quelques  recherches  dans  les 
archives  de  St.-Rémy  pourraient  peut-être  ame- 
ner quelque  heureuse  découverte;  car  l'état  des 
monnaies  à  cette  époque  est  fort  incertain  et 
fort  obscur ,  et  quelques  renseignements  sur 
une  pareille  matière  auraient  beaucoup  d'im- 
portance. 

1503.         Si  l'état  des  monnaies  était  désastreux,  l'état  des 
Réforme     poids  et  mesures  dont  on  se  servait,  à  Diçne,  dans 

des  poids.      x  . 

le  commerce  et  dans  les  usages  de  la  vie,  n'était 
pas  meilleur.  Tous  les  marchands  se  servaient  de 
poids  différents,  et  ce  défaut  d'uniformité  entraî- 
nait une  confusion  déplorable. 

Nos  pères  le  comprirent ,  et  ils  résolurent  d'y 
porter  remède.  Ils  songèrent  à  se  procurer  une 
livre  Marseillaise,  pour  en  faire  fabriquer  à  Digne 
sur  le  même  modèle,  et  on  rendit  une  ordon- 
nance ,  pour  forcer  tous  les  marchands  du  Châ- 
teau à  l'adopter.  Le  Bailli  de  Digne  fit  alors  un 
voyage  à  Marseille,  et  on  le  pria  d'expédier  de 
cette  ville  une  livre  Marseillaise. 

Le  Bailli  Raolin  remplit  la  commission  dont 
il  avait  été  chargé ,  et  remit  à  Raymond  Blegier, 
habitant  de  Digne,  qu'il  trouva  à  Marseille,  une 
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livre    Marseillaise,    que   celui-ci    apporta   aux      J503 
Cominaux  de  Digne. 

Le  jour  de  son  arrivée,  les  Cominaux  Guigues 
d'Auribeau  et  Pierre  Raymond  convoquèrent  les 
habitants  du  Château  dans  la  boutique  de  Ray- 
mond Motet ,  apothicaire ,  pour  s'occuper  de  la 
réforme  des  poids  et  mesures.  C'était  le  3  mars 
1303.1 

Lorsque  la  réunion  fut  assez  nombreuse,  ils 
exposèrent  que  les  poids,  dont  on  se  servait  à 
Digne,  n'avaient  pas  une  pesanteur  uniforme,  et 
n'offraient  aucune  espèce  de  garantie,  ce  qui 
causait  des  pertes  et  des  lésions  à  tous  ceux  qui 
faisaient  des  achats;  que,  pour  éviter  les  dangers 
et  les  inconvénients  qui  en  résultaient ,  les 
prudhommes  du  Château  de  Digne  avaient  pré- 
cédemment ordonné  d'apporter  une  livre  mar- 
seillaise, qui  servirait  de  type  aux  poids  qui  se  fa- 
briqueraient à  l'avenir  à  Digne  ;  que  ces  poids 
seraient  en  fer,  et  marqués  du  sceau  de  la  Curie. 

Cet  exposé  ainsi  fait,  Raymond  Blegier  leur 
présenta  la  livre  Marseillaise,  qu'il  avait  reçue  à 
Marseille,  du  Bailli  Raolin,  enfermée  dans  une 
bourse  de  cuir  blanc,  parfaitement  fermée,  et 
sur  laquelle  était  le  sceau  dudit  Seigneur  Bailli, 


1  Voy.  Pieuv.  xlii. 
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1303.  qui  représentait  une  tête  d'homme  avec  son  cou , 
et  avait  pour  exergue  :  Sceau  de  Raolin  Raolin.  Le 
notaire  Michel  Gautier,  secrétaire  de  l'assemblée, 
sortit  la  livre  de  la  bourse.  Elle  était  en  cuivre, 
du  poids  légal ,  et  obtint  l'approbation  de  tout  le 
monde. 

Les  Cominaux  firent  immédiatement  appeler 
Pierre  Monnier,  serrurier  de  la  ville,  pour  lui 
confier  la  fabrication  des  nouveaux  poids  qu'on 
voulait  faire  adopter  par  tous  les  marchands 
dans  la  ville  de  Digne.  Le  choix  du  Conseil  s'ar- 
rêta sur  lui,  parce  qu'il  était  le  serrurier  de 
Digne  le  plus  consciencieux  et  le  plus  habile.  - 

Pierre  Monnier  s'empressa  d'accepter  la  mis- 
sion dont  on  le  favorisait. 

Le  prix  fut  convenu  ,  pour  la  livre ,  faite  en 
fer,  au  lieu  de  cuivre,  dont  le  prix  eût  été  trop 
cher,  à  treize  deniers  Provençaux  refforciats.  Il 
devrait  fabriquer  aussi  les  poids  inférieurs  de  la 
demie-livre,  du  quarteron,  du  demi-quarteron, 
et  n'en  demander  que  le  prix  le  plus  juste. 

Pierre  Monnier  promit  ensuite  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  sa  tâche,  engagea  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir ,  et  prêta  le  serment  d'usage 
sur  le  livre  des  Évangiles. 

Les  Cominaux  déclarèrent  ensuite  que  l'ordon- 
nance rendue  par  le  Conseil  serait  observée  et 
maintenue  tant  que  l'université  des  habitants  ne 
la  modifierait  pas. 
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Pour  la  sanction  de  cette  ordonnance  ,  ils  en      1505, 
requirent  du  notaire  un  instrument  public,  sous 
réserve  de  pouvoir  le  faire  refaire  en  en  conser- 
vant la  substance  intacte. 

Cet  acte  nous  atteste  un  nouveau  progrès  du 
Cominalat  fort  remarquable.  Les  Cominaux  revê- 
tent ,  dès  ce  moment  ,  leur  véritable  caractère. 
Sans  être  les  représentants  légaux  de  l'université, 
ils  prennent  en  mains  les  intérêts  de  la  Cité,  ne 
se  prévalant  que  de  leurs  droits  de  simples  probi 
homines,  et  ils  n'en  deviennent  pas  moins  les 
représentants  réels. 

Désormais ,  ils  vont  apporter  du  zèle  dans 
leurs  fonctions  et  non  seulement  ils  s'occuperont 
de  leur  charge  spéciale ,  mais  tout  ce  qui  inté- 
ressera la  communauté  deviendra  l'objet  de  leur 
sollicitude  et  de  leur  activité. 

C'est  le  commencement  d'une  organisation 
communale  véritable,  que  nous  verrons  progres- 
ser de  jour  en  jour. 

En  1304,  un  acte  de  quittance1,   fait  par  le      1504, 


*  Cette  charte  n'a  pas  été  reproduite  dans  nos  Preuves,  parce 
qu'elle  n'a  été  trouvée  que  depuis  l'impression. 

En  voici  l'extrait,  réduit  à  tout  ce  qui  est  essentiel. 

Anno  Domini  m.  ccc.  iiij  ,  die  xxix  novembris,  Notum  sit 
cunctis  presenlibus  et  futuris  quod  cum  l)om.  Guido  Aperioculos 
de  Digna ,  Ranulphus  Alberici ,  Joannes  Merendi,  notarius, 
Petrus  Cavalerii ,  Berardus  Cartoni  et  Guillelmus  Capelli,  no- 
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1304.  notaire  Mercadier,  nous  apprend  que  quelques 
prud'hommes  du  Château,  N.  GuidoAperiocculos 
Ranulphe  Alberic,  Jean  Merend,  notaire,  Pierre 
Cavalier,  Berard  Carton  et  Guillaume  Chapelle, 
s'étaient  obligés ,  au  nom  de  la  communauté  , 
au  paiement  d'une  somme  de  neuf  livres  refïbr- 
ciats,  en  faveur  de  Durand  Bollègue,  boucher 
de  Digne.  Cette  somme  fut  payée,  le  29  no- 
vembre de  cette  année ,  par  le  Cominal  Guigues 
d'Auribeau,  que  nous  avons  vu  occuper  ces  fonc- 
tions en  1299,  dans  l'acte  de  confirmation  par 
l'Évêque  du  privilège  du  vin;  dans  la  délibéra- 
tion des  probl  hommes  de  1303,  et  qui  avait 
été  nommé  Syndic  en  1 302 ,  pour  aller  re- 
présenter la  communauté  à  l'assemblée  des 
États  convoquée  à  Saint-Remy ,  homme  actif  et 
dévoué  à  son  pays ,  dont  l'influence  sur  ses  con- 
citoyens devait  être  la  récompense  de  son  pa- 
triotisme. 


tarius  homines  dicte  civitatis  fuissent  obligati  nomine  universi- 
tatis  de  Digna  Durando  Boliega  macellario  ejusdcm  civitatis  in 
ix  libras  refforciatas ,  ut  dicitur  contineri  in  quodam  publico 
instrumente)  facto  manu  dicti  Guillelmi  Capelli  ad  hec  dictus 
Durandus  Boliega  sponte  confessus  fuerit  se  habuisse  et  récé- 
pissé de  Guigone  de  Auribello  Communali  dicte  civitatis  tradenle 
nomine  ipsius  universi'alis  dictas  ix  libras  cum  triginla  sol. 
refforciafis ,  etc. 
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Nous  arrivons  à  la  fin  du  règne  de  Charles  II      1306. 
d'Anjou.  C'était  l'époque  à  laquelle  il  avait  établi     Robert , 

J  r      1  t.  Duc  de  Calabre, 

en  Provence  son  fils  Robert,  avec  les  fonctions  viguier générai. 
de  Viguier  général ,  Robert ,  Duc  de  Calabre ,  qui 
devait  après  lui  hériter  de  son  Comté  de  Provence 
et  de  son  royaume  de  Sicile. 

Robert  était  encore  mieux  disposé  pour  les 
hommes  des  Communes  que  Charles  son  père. 
Les  habitants  de  Digne,  qui,  en  ce" moment,  se 
trouvaient  sous  la  direction  d'hommes  actifs  et 
pleins  d'intelligence ,  dont  quelques-uns  possé- 
daient des  terres  libres ,  et  étaient  peut-être  bien 
aises  de  lutter  contre  l'Évêque  qui  les  dédaignait, 
firent  de  nombreuses  et  d'instantes  démarches 
auprès  de  ce  Prince. 

Avant  de  dire  les  faveurs  que  Robert   leur      plaintes 
accorda,  il  nous  faut  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  plaintes  du  Château  de  Digne  ,   à  cette 
époque. 

Depuis  l'avènement  de  Charles  II ,  les  Juifs  qui 
avant  ne  pouvaient  pas  entrer  en  Provence  , 
avaient  reçu  l'autorisation  de  s'y  fixer.  Plusieurs 
familles  s'étaient  établies  à  Digne,  et  malgré  les 
instances  des  Cominaux,  refusaient  de  contribuer 
aux  charges  communales,  comme  les  autres  habi- 
tants, se  fondant  sur  un  prétendu  privilège,  qu'ils 
soutenaient  leur  avoir  été  accordé  par  le  Comte 
de  Provence,  ensuite  du  paiement  d'une  taille 
annuelle  qu'ils  avaient  consenti  à  verser  à  la  Curie. 


du  Château. 
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4506.  Les  Cominaux  insistaient  vainement;  vaine- 

ment s'adressaient-ils  aux  officiers  royaux;  ceux- 
ci  s'en  rapportaient  aux  moyens  allégués  par  les 
Juifs,  Il  ne  restait  qu'une  voie  pour  obtenir  jus- 
tice, c'était  de  s'adresser  au  Comte  de  Provence 
ou  à  son  Viguier  général,  Robert,  Duc  de  Ca- 
labre. 

Quelques  familles  nobles,  qui  tenaient  dans  le 
Cbâteau  des  biens  libres ,  refusaient  également 
de  contribuer  aux  mêmes  cbarges.  Ils  invoquaient 
leurs  titres  qui,  prétendaient-ils,  les  en  dispen- 
saient. Les  Cominaux  soutenaient,  de  leur  côté, 
([ue  pour  les  terres  dont  ils  avaient  la  directe,  ils 
pouvaient  avoir  peut-être  le  droit  d'en  être  dis- 
pensés, mais  que  pour  les  terres  sur  lesquelles 
ils  n'avaient  aucun  titre  de  directe,  ils  devaient 
y  être  soumis. 

Ils  refusaient  également  de  contribuer  aux  frais 
qu'entraînait  le  droit  de  cavalcade  convenu  avec 
le  Comte  par  la  communauté  de  Digne.  Ils  se 
trouvaient  ainsi,  malgré  leur  qualité  de  Vassaux, 
dispensés  personnellement  de  ce  service,  et  pour- 
tant ils  résistaient. 

Là  encore  les  officiers  royaux  refusaient  satis- 
faction. Il  fallait  également  se  pourvoir  contre  ces 
prétendus  Nobles,  comme  contre  les  Juifs,  au- 
près du  Comte  de  Provence. 

D'un  autre  côté,  les  officiers  royaux  tracas- 
saient les  habitants. 
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Les  travaux  d'un  pont  sur  la  Bléone,  sur  la-  1506. 
quelle  il  n'en  avait  jamais  existé  jusqu'alors, 
avaient  été  commencés ,  et  lorsque  la  commu- 
nauté s'y  était  décidée,  elle  avait  rendu  un  Statut 
en  assemblée  publique  par  lequel  il  avait  été  or- 
donné que  le  tiers  des  amendes  et  confiscations  du 
pain  pour  vente  avec  fausses  mesures  ou  mesures 
non  scellées  du  sceau  de  la  Curie,  ledit  tiers  reve- 
nant à  la  Curie ,  serait  appliqué  aux  travaux  du 
pont  de  la  Bléone. 

L'assentiment  du  Comte  de  Provence  avait  été 
obtenu  tacitement,  et  ses  officiers  royaux  d'alors 
ne  s'y  étaient  pas  opposés. 

Mais  les  officiers  royaux  actuels  contestaient 
ces  droits  aux  habitants,  et  force  était  encore, 
pour  faire  consacrer  cette  disposition,  de  recourir 
au  Comte. 

Mais  il  y  avait  plus  :  le  geôlier  des  prisons 
royales  exploitait  indignement  les  prisonniers 
qui,  coupables  ou  non,  étaient  taxés  par  lui  au 
paiement  arbitraire  de  12  deniers. 

Les  Cominaux  prétendaient  que  cette  somme 
ne  pouvait  leur  être  imposée  qu'alors  qu'une  con- 
damnation contre  eux  avait  été  prononcée.  Mais 
on  n'avait  aucun  égard  à  leur  réclamation. 

Enfin,  les  habitants  avaient  non  seulement  à 
se  plaindre  des  mauvaises  dispositions  des  offi- 
ciers royaux  et  des  Nobles  du  Château ,  mais  ils 
éprouvaient  encore  toutes  sortes  de  tracasseries 
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1506.  de  la  part  des  Seigneurs  des  Châteaux  voisins, 
qui,  jaloux  de  la  prospérité  de  la  cité  de  Digne, 
défendaient,  sous  de  sévères  peines  aux  hommes 
de  leurs  Châteaux ,  de  venir  y  commercer ,  dé- 
fense qui  portait  un  énorme  préjudice  ,  non 
seulement  aux  habitants  de  Digne,  mais  encore 
à  la  Curie  royale. 

En  présence  de  ces  contestations  diverses,  on 
se  pourvut  auprès  du  Sénéchal  de  Provence,  pour 
obtenir  l'autorisation  d'assembler  un  parlement 
public  et  de  nommer  des  Syndics  chargés  de  pour- 
suivre, auprès  du  Comte  de  Provence,  les  inté- 
rêts de  la  cité. 

Lettres  Cette  autorisation  dût  être  accordée ,  car  des 

de  Robert. 

lettres  de  Robert,  Duc  de  Calabre ,  en  date  du  1 9 
mars  13061,  font  droit  à  toutes  les  réclamations 
des  habitants  à  lui  présentées  par  leurs  Syndics , 
per  Syndicos  universitatis  hominum  Digne. 

Ces  lettres  sont  adressées  aux  officiers  royaux 
de  la  Curie  de  Digne ,  et  contiennent  les  décisions 
suivantes  : 

Relativement  au  refus  des  Juifs  de  contribuer 
au  paiement  des  charges  communales,  ils  devront 
y  être  tenus,  comme  tous  les  autres  habitants, 
au  marc  le  franc  de  leurs  biens,  et  ce,  nonob- 


1  Voy.  Prciiv.  xliii. 
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stant  l'invocation  d'un  prétendu  privilège  qui  ne      1300. 
les  dispense  que  du  paiement  des  tailles  royales. 
Relativement  à  la  même    demande    formée 
contre  les  Nobles,  Robert  est  moins  explicite. 

11  recommande  seulement  aux  officiers  royaux 
d'examiner  attentivement  les  titres  et  d'agir  con- 
formément au  droit. 

Sur  le  refus  des  mêmes  Nobles  de  contribuer 
aux  frais  du  droit  de  cavalcade,  les  officiers  royaux 
devront  les  obliger  à  servir  personnellement  cette 
prestation  que  le  vassal  doit  à  son  Suzerain  , 
s'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  transaction 
consentie  par  le  Comte  de  Provence,  et  l'observer 
scrupuleusement. 

Quant  au  tiers  des  amendes,  pour  vente  frau- 
duleuse de  pain ,  qui  revenait  autrefois  à  la  Curie, 
Robert  enjoint  aux  officiers  royaux  de  respecter 
à  l'avenir  cette  ordonnance  rendue  par  les  habi- 
tants  de  Digne,  du  consentement  et  en  présence 
du  Bailli  qui  siégait  alors  qu'elle  avait  été  rendue. 

Il  défend  également  au  geôlier  de  molester  les 
prisonniers  et  de  leur  imposer  le  paiement  des 

12  deniers  qu'il  réclame,  avant  qu'une  condam- 
nation ait  été  encourue  par  eux. 

Il  recommande  enfin  à  ses  officiers  de  répri- 
mer sévèrement  les  injustes  défenses  faites  par 
les  Seigneurs  voisins  de  Digne,  aux  habitants  de 
leurs  Châteaux,  et  de  punir  rigoureusement  ceux 
qui  se  le  permettront. 
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1306.  Les  Cominaux  en  fonctions,  qui  se  trouvaient, 

cette  année  là,  au  nombre  de  cinq,  parmi  les- 
quels devaient  se  trouver  un  ou  deux  habitants 
qui  prenaient  ce  titre ,  sans  l'avoir ,  Guigues 
d'Auribeau,  Jean  Mayend,  Raymond  Salvagne, 
Raymond  Austruge,  notaire,  et  Pierre  Alberic, 
se  présentèrent  le  6  mai  1306,  devant  le  Bailli 
Isnard  de  Dauphin ,  en  présence  du  Juge  Jacques 
de  Vastalla,  demandèrent  acte  de  cette  présen- 
tation, et  en  requirent  l'exécution. 

L'acte  de  présentation  donne  la  description 
suivante  des  lettres  royales  : 

u  Scellée  du  grand  sceau  rouge  rond  de  Séré- 
nissime  Seigneur  Robert ,  premier-né  du  Roi 
Très-Illustre  de  Jérusalem  et  de  Sicile,   son 

>  Viguier  général  dans  son  royaume  de  Jéru- 
)  salem  et  de  Sicile,  et  dans  ses  Comtés  de  Pro- 
)  vence  et  de  Forcalquier;  d'un  côté  dudit  sceau 
)  était  l'image  d'un  Noble   armé ,   assis  sur  un 

>  cheval  couvert  d'un  tapis  parsemé  de  lys,  ayant 
)  son  casque  sur  la  tête,  son  épée  dans  sa  main, 
)  et  à  son  bras  gauche  une  espèce  de  bouclier  ; 

>  on  y  lisait    aussi  :    sigillum   roberti   primo- 

)    GENITI  ILLUSTRISSIMI  JERUSALEM  ET  SICILIE  REGIS. 

>  De  l'autre  côté  était  un  drapeau  Provençal, 
)  dans  lequel  était  représenté  un  bouclier  semé 

>  de  fleurs  de  lys,  et  ensuite  on  lisait  les  mots 

>  suivants   :     sigillum    parvum    roberti    ducis 

>  CALABRIE,  » 
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Cet  acte  de  présentation  nous  montre  tous  les  1306. 
Cominaux  de  1306  en  action,  remplaçant  les 
Syndics  qui  avaient  obtenu  de  Robert  des  lettres 
si  importantes  pour  la  communauté.  Nous  y  trou- 
vons encore  Guigues  d'Auribeau  qui  est  présent 
partout  et  qui  devait  exercer  les  fonctions  de  pre- 
mier Cominal. 

Voilà  donc  les  Cominaux  qui  remplissent  les 
fonctions  de  Syndics  toutes  les  fois  que  la  qualité 
de  Syndic  ne  devient  pas  obligatoire.  Il  en  ré- 
sulte la  preuve  certaine  que  c'étaient  eux  qui  dès 
lors  prenaient  en  mains  la  haute  direction  des 
affaires,  et  cet  heureux  résultat  était  dû  au  zèle 
et  à  l'intelligence  des  habitants  qui ,  pendant  cette 
époque,  avaient  été  chargés  du  Cominalat. 

L'année  suivante,   Charles  II,  obéissant  en      .~0- 
cela  aux  inspirations  de  Philippe-le-Bel,  et  du     Abolition 
Pape  Clément  V,  qui  avait  été  couronné  Pape  à  desVempiîTrs. 
Lyon,  le  1 2  novembre  1 305,  et  n'était  pas  encore 
venu  cependant  s'installer  à  Avignon,  où  il  devait 
transporter  la  chaire  de  St. -Pierre,  et  peut-être 
aussi  un  peu  par  le  désir  d'accroître  son  domaine, 
fit  arrêter  tous  les  Chevaliers  de  l'ordre  du  Temple, 
qui  se  trouvaient  en  Provence,  et  les  fit  conduire 
dans  les  Châteaux  de  Meyrargues  et  de  Pertuis. 

Parmi  les  Chevaliers  détenus  à  Meyrargues, 
nous  avons  remarqué  le  nom  de  Fr.  Hugues  de 
St,-Jean,  chapelain  du  bailliage  de  Digne. 
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4307.  Où  étaient,   dans  le  bailliage  de   Digne,   les 

possessions  des  Chevaliers  du  Temple?  c'est  ce  que 
jusqu'ici  il  nous  a  été  impossible  de  découvrir. 

1308.  Le  16  mars  1308,  Charles  II  fit  son  testament 

dlcSes'u  à  Marseille,  dans  lequel  il  institua  Robert,  son 
et  sa  mort.  secon(i  fjjg^  héritier  de  tous  ses  États.  Il  mourut 
le  5  mai  1309. 

4309.  Dans  les  dernières  années  de  son  règne1, 

Charles  II  avait  fait  quelques  changements  dans 
l'administration  de  son  Comté  de  Provence.  Il 
avait  créé  deux  Sénéchaux,  dont  l'un  avait  son 
siège  àForcalquier,  et  comprenait  dans  son  res- 
sort, la  vallée  de  Cornillon,  les  bailliages  de  Sis- 
teron  et  de  Digne,  la  viguerie  de  Forcalquier, 
la  ville  d'Avignon,  les  bailliages  d'Apt  et  de 
Pertuis,  la  viguerie  de  Tarascon,  la  ville  d'Arles, 
le  bailliage  de  Notre-Dame  de  la  mer,  près  d'Arles; 
et  l'autre,  dont  le  siège  était  à  Aix,  et  comprenait 
dans  son  ressort  la  viguerie  d'Aix,  la  ville  de 
Marseille;  les  vigueries  dHyères,  deDraguignan 
et  de  Grasse,  la  ville  de  Nice,  et  les  bailliages  de 
Toulon,  de  St-Maximin,  de  Brignoles ,  de  Vinti- 


4  Quelques  historiens  de  Provence  fixent  à  l'année  1307  la 
création  par  Charles  11  des  Sénéchaux  d'Aix  et  de  Forcalquier. 
La  lettre  de  ce  Prince  ,  du  1 3  avril  1298,  citée  ci-dessus  (Preuv. 
xxxvi ,  5)  démontre  que  celte  création  avait  été  déjà  faite  à  cette 
époque. 
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mille,  du  Puget  le  Théniers,  de  Castellanc  et  de      1309. 
Moustiers.  Division  presque  complètement  cal- 
quée sur  l'ancienne  division  romaine,  sauf  quel- 
ques changements  introduits  par  la  féodalité. 

Avant  de  finir,  nous  devons  dire  quelques 
mots  de  l'organisation  administrative  et  judiciaire 
sous  Charles  II. 

Pour  l'administration,   il  y  avait  les  deux  Se-     Division 

,    ,  ,  a  s  v*  f        >i         administrative. 

necnaux  dont  nous  venons  de  parler,  ensuite  il  y 
avait  à  Aix  un  procureur  et  un  avocat  investis  des 
titres  de  procureur  royal  et  avocat  royal,  et  as- 
sistés d'officiers  royaux  chargés  de  la  vérification 
des  comptes  de  tous  les  comptables ,  qui  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  Maîtres  Rationnaux. 

Il  y  avait  de  plus  un  trésorier  royal ,  chargé  de 
la  perception  des  droits  du  Roi  sur  toute  la  Pro- 
vence. 

Sous  le  rapport  judiciaire,  il  y  avait  le  Juge  organisation 

*  •  *  ii     . .  i  /      -,  judiciaire. 

des  premières  appellations,  charge  de  juger  en 
appel  les  sentences  rendues  par  les  Juges  des 
divers  bailliages  de  Provence. 

Il  y  avait  encore  un  autre  degré  d'appel,  c'était 
celui  qui  se  portait  devant  le  Juge  Mage. 

Il  y  avait  en  outre  le  Conseil  royal,  composé  du 
grand  Sénéchal,  et  de  Conseillers  éminents  qui 
avaient  le  titre  de  Conseillers  royaux.  Nous  avons 
dans  nos  archives  un  exemple  d'une  décision 
rendue  par  ce  Conseil  royal,  en  1268,  composé 
du  Grand-Sénéchal,  des  Évêques  d'Aix  et  d'Arles, 
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4509.  Vice-Dominis  et  Bertrand,  d'Alain,  Évêque 
de  Sisteron ,  de  Robert  de  Lavène ,  professeur 
de  droit  civil,  et  de  Guillaume  de  Villeneuve, 
jurisconsulte.1 

Nous  aurons,  d'ailleurs,  dans  notre  seconde 
époque,  à  suivre  les  diverses  phases  d'un  long 
procès  intéressant  la  communauté  de  Digne,  qui 
épuisa  tous  les  degrés  de  juridiction,  et  se  termina 
cependant  par  une  sentence  arbitrale. 

Nous  voilà  parvenus  à  la  fin  de  notre  première 
époque.  Il  ne  nous  reste  qu'à  résumer,  aussi  ra- 
pidement que  possible,  les  progrès  du  Cominalat 
depuis  son  institution. 

Résumé  Le  Cominalat  a  été  établi  dans  la  ville  de  Digne 

des  progrès  »e\r*/\  1»  ... 

du  cominalat  en  \  260,  et  1  acte  contenant  son  institution  nous 

pendant  -,  .  *  ,,  .  r  >    •  î 

cette  première  a  lait  connaître,  a  une  manière  assez  précise,  la 
spécialité  de  leurs  fonctions.  De  1260  jusqu'en 
1 268,  il  ne  nous  reste  aucune  trace  de  leur  exis- 
tence, nos  archives  à  cet  égard  sont  muettes. 
En  1268,  nous  trouvons  les  Cominaux,  qui  assis- 
tent à  la  sentence  du  grand  Sénéchal  de  Provence, 
rendue  par  le  Conseil  royal,  à  Marseille  ;  mais 
leur  nombre  de  six  prouve  que  les  Cominaux 
n'avaient  suivi  ce  procès  que  comme   simples 


*  voy.  Preuv.  xxi 
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habitants  de  la  cité  de  Digne,  et  parce  que,  peut-      1509 
être,  la  question  qui  s'agitait  les  intéressait  plus 
particulièrement. 

Mais  pendant  toute  cette  époque ,  et  jusqu'en 
1290,  nous  ne  trouvons  dans  tous  les  actes  de 
nos  archives  que  des  Syndics,  qui  agissent  au 
nom  de  la  communauté ,  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants, dans  les  cas  où  ils  ont  reçu  pour  cela 
les  pouvoirs  nécessaires. 

Nous  ne  pouvons  donc  rien  dire  du  Cominalat, 
pendant  cette  première  période ,  mais  nous  nJen 
voyons  pas  moins  dans  la  seconde  période  de  notre 
première  époque,  toute  l'importance  qu'acquit 
peu  à  peu  cette  institution,  qui  se  trouvait  dans 
un  si  grand  nombre  de  communes  Provençales, 
et  qui  partout  suivit  à  peu  près  la  même  marche, 
et  se  développa  insensiblement  comme  dans  notre 
cité. 

I/acte  des  autorisations  données  par  le  Bailli 

en  1290,  nous  en  donne  l'explication.  Depuis  dix 

ans,  l'apathie  des  Cominaux  nommés  avait  été 

si  grande,  leur  insouciance  si  extraordinaire,  que 

tous  ces  fonctionnaires ,  qui  avaient  été  chargés 

de  retirer  les  tailles  de  la  cité  de  Digne,  n'avaient 

pas  encore  pu  se  décider  à  rendre  leurs  comptes, 

de  telle    sorte    qu'on    n'était  pas   plus   avancé 

qu'avant   l'institution   du   Cominalat ,   et   cette 

négligence  dût    alors  exciter  des  plaintes  qui 

éclatèrent  vivement  au  sein  des  confréries. 

10 


146  PREMIÈRE    ÉPOQUE. 

1509.  Quelques    hommes   intelligents   et  patriotes 

durent  faire  comprendre  à  leurs  concitoyens  , 
dans  ces  assemblées  intimes  où  ils  pouvaient 
parler  librement ,  combien  le  Cominalat  pourrait 
faire  de  bien,  si  les  Cominaux  élus  se  consa- 
craient à  leurs  fonctions  et  prenaient  en  même 
temps  la  direction  des  affaires  de  la  cité.  Leur 
voix  trouva  de  l'écho,  et  c'est  depuis  cette 
année  que  nous  voyons  le  Cominalat  s'organiser 
sérieusement. 

Les  promoteurs  de  ces  idées  durent  être  élus 
Cominaux  par  acclamation,  et  on  dût  s'en  rap- 
porter à  eux  ,  pour  régulariser  l'administration 
de  la  cité.  Ils  s'adjoignirent  eux-mêmes  pour 
conseillers  les  principaux  chefs  de  famille,  avec 
lesquels  ils  devaient  examiner  de  concert  les 
affaires  de  la  communauté.  On  limita  d'abord  à 
sept,  le  nombre  de  ces  Conseillers,  mais  à  mesure 
que  les  besoins  seront  mieux  compris  ce  nombre 
s'accroîtra  progressivement. 

On  conviendra  sans  peine  que  ce  fut  une  idée 
lumineuse,  et  qu'elle  dût  empêcher  pour  l'a- 
venir ce  qui  s'était  passé  à  Digne  pendant  les 
trente  premières  années  de  l'institution  du  Comi- 
nalat. 

Aussi,  dès  ce  moment,  l'activité  des  Cominaux 
se  manifeste  de  jour  en  jour  davantage,  et  vers 
la  fin  du  xme  siècle,  il  devient,  évident,  à  leur 
présence  continuelle  dans  tous  les  actes  qui  inté- 
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ressent  la  cité ,  qu'ils  ont  compris  la  mission  dont      1309. 
ils  sont  investis,  et  qu'ils  acceptent  la  charge  qui 
leur  est  imposée  pour  le  bien  de  la  communauté. 

Ainsi,  en  1298  et  1299,  nous  voyons  les  Comi- 
naux  se  donner  autant  de  mouvement  et  faire 
tout  autant  de  démarches  que  les  Syndics  chargés 
d'un  pouvoir  légal  pour  représenter  la  cité. 

A  peine  les  Syndics  ont-ils  amené  une  affaire 
au  point  où  leur  intervention  n'est  plus  néces- 
saire, que  les  Cominaux  s'en  emparent  et  la  mè- 
nent à  bonnes  fins. 

C'est  ce  que  nous  voyons  se  réaliser  pour  l'ob- 
tention du  privilège  du  vin  :  lorsqu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  solliciter  l'Évêque,  le  Prévôt,  le  Cha- 
pitre; lorsqu'il  faut  régler  avec  les  Consuls  du 
Bourg ,  ce  sont  eux  qui  sont  chargés  de  ces  soins, 
parce  qu'en  1 290,  on  avait  senti  la  nécessité  de 
les  choisir  exclusivement  pour  diriger  les  affaires 
de  la  cité. 

Plus  tard,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réforme  des 
poids  employés  dans  le  commerce,  qui  donnent 
lieu  aux  plaintes  des  habitants,  ce  sont  encore  les 
Cominaux  qui  l'exécutent. 

Enfin  en  1 306 ,  après  que  les  Syndics  de  la 
communauté  ont  obtenu  de  la  justice  et  de  la 
bienveillance  de  Robert,  Duc  de  Calabre,  fils  du 
Comte  Charles  II,  institué  par  lui  son  Viguier  gé- 
néral en  Provence ,  ces  lettres  du  1 9  mars  si  fa- 
vorables à  la  cité,  ce  sont  les  Cominaux  qui  en 


1A8  PREMIÈRE    ÉPOQUE. 

1309.  font  la  présentation  au  Bailli,  pour  en  assurer  et 
en  poursuivre  l'exécution. 

Un  grand  pas  a  donc  été  fait  pendant  cette 
première  époque,  et  si  le  Cominalat  a  langui 
pendant  les  trente  premières  années  de  sa  créa- 
tion, si  les  hommes  qui  en  avaient  été  chargés, 
n'avaient  pas  compris  l'importance  des  fonctions 
qui  leur  étaient  confiées,  nJen  avaient  tiré  aucun 
parti,  et  n'avaient  fait  que  le  triste  métier  d'ex- 
acteurs,  le  sentiment  patriotique  qui  s'était  ré- 
veillé, qui  avait  fait  battre  le  cœur  des  hommes 
intelligents  de  la  cité,  avait  à  la  fin  de  cette  pre- 
mière époque  noblement  et  fructueusement  ré- 
paré le  mal. 

La  seconde  époque,  nous  le  promettons,  sera 
plus  intéressante  que  la  première;  car  nous  au- 
rons au  Cominalat  des  hommes  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  et  agissant  avec  une  énergie  et  une  acti- 
vité vraiment  prodigieuses. 


FIN  DE  LA.  PREMIERE  EPOQUE. 


ESSAI  HISTORIQUE 


SUR 


LE  COMINALAT. 
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ROBERT  D'ANJOU, 
1309  -  1345. 


Avènement  de  Robert.  —  Hommage  de  l'Évêque  Raynauld.  > —  Hommage  des 
Syndics  des  communautés.  —  Hommage  des  Nobles.  —  Le  Roi  Robert  à 
Digne. — Les  Juifs.  —  Auditeurs  des  comptes  des  Cominaux.  — Gardes 
de  nuit. —  Privilège  de  ne  contribuer  qu'à  Digne. — Couvent  des  Cordeliers. 

—  Subside  volontaire.  —  Chemin  de  Digne  à  Marcoux.  —  Ve.  Statut  de 
l'Église  de  Digne. — Emprunt  de  la  communauté, — Lutte  contre  les  Nobles. 

—  Lutte  contre  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  de  Courbons.  —  Lutte  contre  le 
péager  de  Mezel. — Lettres  de  Robert.  — Protestation  contre  une  cavalcade 
requise  par  le  Bailli.  — Hommage  prêté  a  Charles,  fils  de  Robert. —  Lettres 
de  Robert.  —  Lutte  contre  les  Nobles.  —  Election  de  Cominaux.  — Procès 
de  Bérard  Carton.  —  Lettre  de  Robert.  — Règlement  de  Robert  pour  la 
Curie.  —  Procès  Carton.  —  Lettre  de  Robert.  —  Sentence  contre  les  habi- 
tants de  Courbons.  —  L'Évêque  Guillaume  de  Sabran.  —  Vie  Statut  de 
l'Église. — Hommage  requis  par  G.  de  Sabran.  —  Pont  de  Bléonne.  —  Lettres 
de  Robert. —  Fin  du  procès  Carton — Sentence  arbitrale  entre  les  Seigneurs 
des  Sièyes  et  leurs  tenants.  —  Délibération  des  chefs  de  famille.  —  Concile 
Provincial  d'Avignon.  —  Franchise  de  péage  au  temps  des  foires. — Nouvelle 
lutte  contre  les  Nobles-  —  Procès  contre  les  Seigneurs  de  Gaubert.  —  Visite 
à  Digne  du  Sénéchal  d'Aigues-Blanches.  —  Hommage  de  Jacques  Aperio- 
culos.  —  Jean  Bayssan ,  Clavaire.  —  Hommage  aux  princesses  Jeanne  et 
Marie.  —  Enquête  de  Léopard  de  Fulginet.  —  Raimond  Niel ,  Clavaire.  — 
Lettre  du  Sénéchal  Phil.de  Sanguinet.  — Nouvelle  lutte  contre  les  Seigneurs 
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des  Sièyes.  —  Lettre  du  Sénéchal  de  Philippe  de  Sanguinet.  —  Le  Prévôt , 

Seigneur  du  Bourg Philippe  de  Sanguinet  à  Digne.  —  Quatre  lettres  de 

lui«  —  Robert  revient  d'Italie  en  Provence.  —  Sentence  du  Juge  de  Digne 
dans  un  procès  pour  le  privilège  du  vin.  —  Procès  contre  le  Receveur  des 
cosses  et  des  leydes.  —  L'Évèque  Elzéard  de  Villeneuve.  —  Ville  Statut  de 
l'Eglise.  —  Parlement  public  —  Divers  actes  d'administration  intérieure 
du  Château.  —  Autre  parlement  public  provoqué  par  la  communauté.  —  Le 
Bailliage  de  Digne  rétréci  dans  sa  circonscription.  —  Procès  sur  le  ban  des 
vignes  des  Sièyes  et  de  Courbons.  —  Le  Château  d'Oise  obligé  h  contribuer 
au  pont  de  Bléonne.  —  Hommage  requis  par  l'Évèque*  —  Nouveau  procès 
contre  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  de  Courbons.  —  Mort  de  Robert.  —  Ré- 
sumé des  progrès  du  Cominalat  pendant  cette  deuxième  époque- 


4309.  Dès  que  Robert  connut  la  mort  de  son  père,  le 

deBoîertî  Comte  Charles  II,  il  s'empressa  de  se  rendre  à 
Avignon,  pour  combattre,  auprès  du  Pape  Clé- 
ment V,  les  tentatives  de  Carobert,  Roi  de  Hon- 
grie, qui  réclamait  la  succession  des  Deux  Siciles 
et  des  Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier.  Il 
trouva  le  Souverain  Pontife  parfaitement  disposé 
à  son  égard,  il  reçut  de  lui  le  royaume  de  Naples, 
et  fut  couronné  à  Avignon,  le  premier  dimanche 
du  mois  d'août  1 309.  Clément  V  lui  fit,  en  outre, 
remise  de  la  somme  énorme  de  trois  cents  mille 
onces  d'or1  que  Charles  II  lui  devait. 

Une  fois  assuré  de  son  pouvoir,  il  songea  à 
obtenir  dans  toute  retendue  de  ses  Comtés  de 
Provence  et  de  Forcalquier,  l'hommage  des  No- 
bles et  des  communautés.  Son  Sénéchal  Reynaud 


1  L'once  Provençale  était  alors  ,  comme  elle  l'était  encore  au 
dernier  siècle,  de  25  grammes. 
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de  Lecto  écrivit  à  tous  les  Seigneurs  de  Provence,      1309. 
et  donna  l'ordre  à  tous  les  Officiers  royaux  des 
divers  bailliages,  de  faire  élire  des  Syndics  par 
les   communautés ,    pour    être   représentées   et 
pouvoir  prêter  l'hommage  dû  au  Roi  Robert. 

Il  fut  considérable  le  nombre  des  Nobles  du 
bailliage  de  Digne,  qui  prêtèrent  cet  hommage. 
Il  ne  sera  pas  inutile  de  passer  rapidement  en 
revue  les  actes  qui  nous  en  sont  restés,  et  qui  se 
trouvent  consignés  dans  les  archives  de  la  Cour 
des  Comptes,  à  Marseille. 

Le  premier  hommage  prêté,  le  3  décembre    Hommage 

r  ^  D       r  7  de  l'Evêque 

13091,  à  Aix,  entre  les  mains  du  Roi  Robert,     Raynauid. 
lui-même,  fut  celui  de  notre  Évêque,  Raynauid 
Porcellet,  le  plus  riche  Seigneur  du  bailliage  de 
Digne. 

L'acte  qui  renferme  cet  hommage  contient  une 
particularité  qu'il  est  bon  de  signaler. 

Raynauid  Porcellet  est  d'abord  mentionné 
comme  présent  en  tête  de  l'acte,  avec  l'Évêque 
et  le  Prévôt  de  Toulon,  l'abbé  du  monastère  de 
Mont-Majour,  et  l'Évêque  de  Marseille,  et  il  est 
là,  placé  le  premier,  comme  s'il  était  considéré 
par  le  Prince,  comme  le  Seigneur  le  plus  puis- 


Voy.  Preuv.  xliv. 
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1309.  sant  parmi  ses  collègues.  Mais  ensuite,  dans  la 
mention  des  hommages ,  prêtés  par  les  Prélats 
qui  comparaissent,  celui  de  Raynaud  Porcellet 
est  complètement  passé  sous  silence. 

Ce  n'est  que  par  un  autre  acte ,  ajouté  à  la 
suite  du  premier,  en  date  du  même  jour,  que 
l'Évêque  de  Digne  prête  enfin  son  hommage, 
avec  l'abbé  du  Thoronet. 

Notre  Prélat  prêté  serment  d'hommage  et  de 
fidélité  au  Roi  Robert ,  pour  toute  la  terre  qu'il 
possède  dans  l'étendue  des  Comtés  de  Provence 
et  de  Forcalquier ,  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  les  pactes  et  de  toutes  les  conventions  que 
ses  prédécesseurs  ont  passées  avec  les  prédéces- 
seurs dudit  Roi  Robert ,  n'entendant  y  renoncer, 
ni  tacitement,  ni  expressément. 

Cette  omission  du  notaire  est-elle  simplement 
une  inattention  ou  une  faute  de  sa  part,  ou  l'Evê- 
que de  Digne  ne  consentit-il  à  prêter  hommage  que 
lorsqu'on  fut  d'accord  sur  la  formule?  C'est  une 
question  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  résoudre 
d'une  manière  certaine,  et  nous  croyons  devoir 
nous  abstenir  de  toute  interprétation  hasardée. 
Hommage         Le  \  8  décembre ,  l'hommage  fut  prêté  par  les 

des  Syndics  .  ,..  . 

des        Syndics  des  divers  lieux  du  bailliage  de  Digne   , 

communautés. 


1  Voy.  Preuv.  xu . 


DEUXIÈME   ÉPOQUE.  153 

parmi  lesquels  figurent ,  pour  la  communauté  de  1309. 
Digne,  Pierre  Cavalier  et  Guigues  cTAuribeau, 
que  nous  avons  vus  déjà  Cominaux  du  Château, 
et  qui  sont  ici  investis  de  la  qualité  de  Syndics, 
preuve  certaine  de  l'influence  qu'ils  exerçaient 
sur  leurs  concitoyens ,  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement  aux  intérêts  de  leur  pays. 

Les  Syndics  des  autres  châteaux  étaient  :  G. 
Rigot  et  G.  Isnard  de  Mezel;  M.  Rostang  et  Isn. 
Gros  des  Mées  ;  G.  Roman  de  Lambruisse;  Isn. 
Raimbaud  de  Prads;  G.  Mouton  de  Mariaud;  R. 
Ripert  de  la  Javie  et  de  Ste-Colombe;  P.  Bertrand 
et  Et.  Gavarron  d'Oise;  A.  Rostang  des  Dourbes; 
P.  Tardivi  et  Et.  Michel  du  ChafFaut,  B.  Pernoze 
de  Lambert;  plus  les  Syndics  de  Beauvezer,  de 
Villefranche ,  de  Barrême  et  de  Colmars. 

Cet  hommage  fut  prêté  entre  les  mains  du  Sé- 
néchal Reynaud  de  Lecto,  fondé  de  pouvoirs  du 
Roi  Robert. 

Il  existe  encore,  outre  ces  deux  hommages, 
quatre  autres  actes  semblables,  en  date  du  19 
décembre1,  dont  trois  contiennent  des  hommages 
prêtés  entre  les  mains  du  même  Sénéchal  Rey- 
naud de  Lecto ,  dans  lesquels  on  trouve  toute  la 
noblesse  du  bailliage  de  Digne,  à  cette  époque. 


Hommage 
des  Nobles. 


1  Voy.  Preuv.  xlvi. 
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1309.  Il  n'y  a  guères  d'intéressant  pour  noire  sujet 

que  les  noms  des  Seigneurs  qui  habitaient  la  ville 
de  Digne  ou  ses  environs  ,  et  qui  pouvaient  ainsi 
se  trouver  en  contact  ou  en  relations  avec  nos 
pères,  et  ce  sera  sur  ceux-là  seulement  que  nous 
appellerons  l'attention. 

En  première  ligne,  nous  trouvons  la  famille 
Aperioculos1,  qui  se  composait,  en  1 309,  de  quatre 
membres,  tous  frères,  désignés  sous  les  noms 
de  Jacomin  ,  Perceval,  Guido  et  Boniface,  pos- 
sédant en  commun  la  Seigneurie  de  Sparron  , 
et  de  nombreux  domaines  dans  les  Châteaux  de 
Volonne,  desDourbes,  d'Entrages,  de  Trevans, 
de  la  Robine  et  d'Ainac,  tous  Châteaux  voisins 
de  la  cité  de  Digne. 

Boniface  devait  être  l'aîné,  car  nous  le  voyons 
seul  Seigneur  de  Verdaches ,  et  il  possédait  des 
domaines  particuliers ,  à  la  Robine  et  à  Ainac. 

La  famille  des  Aperioculos  était  puissante  à 
Digne ,  nous  la  verrons  lutter  quelque  temps 
contre  la  communauté  ;  mais  peu  d'années  se  pas- 
seront ,  sans  que  ses  membres  ne  se  rallient  à  elle , 
et  ne  s'en  déclarent  les  plus  ardents  défenseurs. 


1  »  Le  nom  de  l'ancienne  famille  de  Dubreuil  est  composé  de 

»  ces  deux  mots  dubre  ou  duébreet  ueil,  qui  sont  deux  mots  en 

»  langue  Provençale  qui  signifient  :  ouvre  Vœil.  De  là  vient  que 

»  cette  famille  est  nommée  dans  les  contrats  latins  Aperioculos» 

Robert,  Nob.  de  Provence,  I,  p.  586. 
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Un  Aperioculos  se  trouve  compris  au  nombre  1309. 
de  nos  derniers  Cominaux,  et  il  a  été,  sans  doute, 
un  de  ceux  qui  ont  sollicité  et  obtenu  de  Marie 
de  Blois,  femme  de  Charles  1er,  de  la  seconde 
maison  d'Anjou,  et  mère  de  Charles  II,  la  con- 
cession du  Syndicat,  en  1385,  et  la  transforma- 
tion complète  du  Cominalat,  en  un  véritable 
pouvoir  municipal. 

Rostang,  Seigneur  d'Entrages,  devait  être 
aussi  un  habitant  de  Digne.  Il  possédait  des  do- 
maines non  seulement  à  Entrages,  mais  encore 
aux  Dourbes  et  à  Aiglun,  et  il  prêtait  aussi  hom- 
mage, comme  tuteur  de  Béatrifeste,  fille  de  Noble 
Bertrand  de  St.-Dompnin,  un  des  frères  sans 
doute  du  médecin  de  Charles  II ,  qui  avait  pour 
domaine,  à  Digne,  la  bastide  des  Bains. 

Les  deux  frères  Malsang,  Isnard  et  Bertrand , 
avaient  également  une  Seigneurie  à  Entrages.  Ils 
durent  finir  par  habiter  Digne,  car  leur  nom, 
comme  celui  des  Rostang  se  trouve  souvent  cité 
dans  les  actes  de  la  communauté. 

Nous  mentionnerons  encore  Boniface  Merca- 
dier,  qui  avait  des  terres  seigneuriales,  à  Digne, 
à  Chaudon,  à  Lauzière  et  à  la  Javie,  et  devait 
être  un  descendant  de  Pierre  Mercadier,  qui  avait 
terminé,  avec  le  Comte  de  Provence  et  l'Évêque 
de  Digne,  la  transaction  de  1260. 

Nous  devons  encore  citer  Raymond  de  Sparron, 
qui  avait  un  domaine  dans  le  territoire  de  Digne, 
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1509.  les  deux  tiers  du  Château  du  Poil ,  et  des  do- 
maines à  Estoublon  ,  Bellegarde  ,  Esparron  , 
Chaudon  et  Creisset. 

Nous  retrouverons  d'ailleurs  presque  toutes 
ces  familles  dans  la  suite  des  faits  que  nous  au- 
rons à  exposer,  et  il  nous  suffira  de  dire  que  le 
premier  acte  seul  contient  un  très-grand  nombre 
de  Seigneurs  des  Châteaux  avoisinant  la  cité  de 
Digne,  tels  que  :  lesSièyes,  Gaubert,  Courbons, 
le  ChafFaut,  Aiglun ,  les  Dourbes,  Chaudon, 
Thoard,  Bedejun,  et  autres  lieux;  et  lorsque, 
après  avoir  parcouru  les  chartes  du  xive  siècle, 
on  lit  dans  cet  hommage,  les  noms  de  Raymond 
de  Barras,  de  Barras  d'Auribeau,  de  Dosol  de 
Gaubert,  de  François  de  Marcoux,  de  Bertrand 
Salvage,  jurisconsulte,  de  Guillaume  et  Olivier 
des  Dourbes,  on  est  tout  porté  à  les  comprendre 
parmi  les  habitants  de  notre  cité. 

Le  Prévôt  et  les  Chanoines  de  Digne,  prêtèrent 
eux  aussi  leur  hommage  ;  le  Prévôt  pour  son  do- 
maine du  Bourg ,  et  les  Chanoines  de  Digne ,  au 
nombre  de  huit,  pour  leurs  prébendes  de  Lau- 
zière,  de  St. -André,  de  la  Roche,  des  Dourbes, 
de  Roquebrune,  d'Archail  et  de  Barles. 

Le  Prieur  de  Faille-Feu  prêta  son  hommage , 
tout  seul,  entre  les  mains  du  Roi  Robert. 

1310.  Lorsque  Robert  eut  obtenu  les  hommages  de 

Beben  à  Digne,  tous  les  Seigneurs  et  de  toutes  les  communautés 
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de  son  Comté  de  Provence,  il  fit  ses  préparatifs      1310. 
de  départ  pour  l'Italie  où  de  graves  intérêts  l'ap- 
pelaient. 

Il  partit  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juin  1310,  dit  Papon,  et  il  dût  y  descendre,  par 
la  vallée  de  la  Stura,  route  la  plus  courte  et  alors 
très-fréquentée,  à  cause  des  nombreuses  rela- 
tions de  la  Provence  avec  le  Piémont.  Et  ce  qui 
le  prouve  et  l'établit  d'une  manière  à  peu  près 
certaine ,  c'est  une  lettre  de  lui ,  datée  de  Digne, 
du  28  mai  1310,  et  adressée  au  Viguier  et  aux 
Juges  de  la  ville  d'Aix.* 

Le  passage  de  Robert  à  Digne  dût  ranimer  en- 
core le  zèle  des  Cominaux,  car  ce  Prince  dût  leur 
faire  beaucoup  de  promesses ,  et  plus  d'une  con- 
cession verbale.  Il  dût  approuver  le  parti  qu'ils 
avaient  pris  de  diriger  l'administration  du  Châ- 
teau, et  les  assurer  quJil  leur  prêterait,  dans 
toutes  les  circonstances  difficiles,  son  assistance 
et  son  appui.  Aussi  verrons-nous  bientôt  les  Co- 
minaux  se  charger  exclusivement  de  l'adminis- 
tra tion  du  Château. 


1  Recueil  de  plusieurs  pièces  concernant  les  privilèges ,  Sta- 
tuts ,  Droits ,  Usages  et  Règlements  particuliers  à  la  ville  d'Aix 
et  son  terroir.  Imprimé  par  ordre  de  MM.  les  Consuls  et  Asses- 
seurs d'Aix ,  Procureurs-Généraux  du  pays  et  Comté  de  Pro- 
vence. in-4°  Aix  ,  Joseph  David  et  Esprit  David,  m,  dcc.  x.  p.  26. 
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1311.  Ainsi,  dès  l'année  1311,  le  8  novembre',  nous 

trouvons  deux  Cominaux,  Guillaume  de  Mira- 
mont  ,  notaire ,  et  Bertrand  d'Entrages ,  qui , 
pour  assurer  l'exécution  de  la  transaction  de 
1 260,  viennent  en  faire  une  présentation  au  Bailli 
Audibert  de  Barras,  assisté  des  deux  autres  Offi- 
ciers royaux,  le  Juge,  Compagnon  Ruffi ,  et  le 
Clavaire,  Giraud  Chambayron. 

Les  Juifs.  A  peu  près  vers  cette  époque,  un  grand  procès 
se  préparait  de  la  part  de  la  communauté  de 
Digne,  contre  les  Juifs  qui,  sous  le  règne  de 
Charles  II,  qui  les  avait  protégés  et  favorisés, 
avaient  envahi  la  ville.  Leurs  prétentions  allaient 
toujours  croissant ,  et ,  d'un  autre  côté ,  ils 
n'étaient  pas  fort  aimés  des  habitants  du  Château. 
Depuis  leur  arrivée  à  Digne,  ils  refusaient  à 
contribuer  aux  tailles  royales  et  communales, 
proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs  biens, 
comme  les  autres  habitants  de  la  communauté. 
Ils  invoquaient  pour  cela  leur  traité  avec  le  Comte 
de  Provence,  moyennant  lequel,  par  le  paiement 
d'une  taille  annuelle  qu'ils  s'étaient  engagés  à 
payer  à  la  Curie,  ils  entendaient  être  dispensés 
de  toute  contribution  aux  tailles  du  Château. 


1  Voy.  cette  présentation  à  la  note  du  n°I.  des  Registres  des 
Clavaires,  à  la  fin  des  Preuves. 
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Cette  même  année  (1311),  les  Juifs  avaient  1511 
établi  des  tables  pour  la  vente  de  la  viande  qui 
leur  était  destinée,  dans  le  marché  des  Chrétiens, 
et  les  habitants  étaient  indignés  d'être  obligés 
de  se  trouver  en  contact,  tous  les  jours,  avec  cette 
race  maudite.  Les  Juifs  leur  répondaient  qu'ils  y 
avaient  été  autorisés  par  les  Magistrats  de  1311, 
qui  étaient  alors  Audibert  de  Barras  ,  Bailli , 
Compagnon  Rufïi ,  juge,  et  Giraud  Chambayron, 
Clavaire. 

Les  habitants  se  plaignaient  aussi  de  ce  que  les 
Juifs  se  permettaient  d'aller  avec  les  Chrétiens  se 
baigner  aux  bains  des  eaux  minérales.  A  quoi  les 
Juifs  répondaient  qu'ils  avaient  de  ce  droit  une 
possession  constante  depuis  qu'ils  habitaient  le 
Château. 

Le  procès  était  sur  le  point  d'éclater  ;  mais  il  y 
avait  aux  fonctions  de  Cominaux  des  hommes 
intelligents,  Guillaume  d'Auribeau ,  Bompard 
Archail  et  Guillaume  Paria ,  notaire,  qui  savaient 
combien  les  procès  entraînent ,  pour  une  com- 
munauté surtout,  de  frais  et  d'embarras.  Ils  s'ef- 
forcèrent d'empêcher  que  toutes  ces  questions, 
qui  agitaient  la  commune,  fussent  portées  devant 
la  justice,  et  firent  proposer  à  la  communauté  des 
Juifs  de  choisir  la  voie  plus  économique  d'une 
sentence  arbitrale,  au  moyen  de  laquelle  chaque 
partie  choisirait  un  arbitre  pour  la  représenter, 
et  les  deux  arbitres  ainsi  nommés  pourraient  en 
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1512.      désigner,   eux-mêmes,   un  troisième,  en  cas  de 
partage. 

Les  Juifs  acceptèrent  ces  conditions ,  et  le  com- 
promis fut  consenti  le  10  avril  1312. 

Jacques  Folopmi,  et  Pierre  de  Marcoux,  l'un 
et  l'autre  hommes  de  loi,  furent  chargés  de  cette 
mission. 

Le  2  mai,  la  sentence  n'était  pas  encore  prête  : 
ils  assemblèrent  les  parties,  et  firent  prolonger 
le  délai  du  compromis. 

Enfin,  le  1 1  mai,  ils  prononcèrent  leur  sen- 
tence1, en  présence  des  habitants  de  Digne  et  des 
principaux  Juifs  qui  étaient  intervenus  au  nom 
de  leur  communauté. 

Les  arbitres  rendirent  une  sentence  fort  sage, 
de  la  plus  grande  équité ,  qui  mit ,  pour  le  mo- 
ment, fin  à  ces  contestations. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  ici  faire  connaître 
en  détail  les  diverses  dispositions  de  la  sentence 
arbitrale,  qui  nous  arrêteraient  trop  longtemps, 
et  nous  feraient  perdre  de  vue  les  Cominaux  que 
nous  voulons  suivre  pas  à  pas.2 

Mais  nous  devons  faire  observer  qu'ici  encore 
ce  furent  les  Cominaux  qui  empêchèrent  le  pro- 


1  Voy.  Preuv.  xlviv. 

a  Nous  avons  consacré  à  l'historique  de  ce  procès  un  article 
de  l'Appendice  auquel  on  pourra  recourir. 
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ces,  qui  firent  consentir  un  compromis,  et  qui      1512. 
agirent  dans  tous  les  actes  qui  intervinrent,  en 
leur  qualité  de  représentants  de  la  communauté, 
quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas  légalement. 

Au  reste,  les  Cominaux  d'alors  étaient  des 
hommes  qui  comprenaient  très-bien  la  sainteté 
et  l'importance  des  fonctions  qu'ils  n'acceptaient 
que  par  un  sentiment  de  patriotisme  et  de  dé- 
vouement. Aussi,  après  les  avoir  vus,  pendant 
cette  année,  occupés  à  pacifier  la  ville,  et  à  y 
ramener  Tordre,  nous  les  trouvons,  le  13  du 
mois.de  mars1,  alors  que  leur  charge  a  fini, 
rassemblés  devant  le  Bailli  et  le  notaire  de  la 
Curie,  dans  la  chapelle  de  Saint-Michel.  Là, 
devant  un  certain  nombre  de  chefs  de  famille,  ils 
requièrent  la  nomination  d'auditeurs  de  comptes, 
auxquels  ils  puissent  rendre  leurs  comptes  de 
gestion,  et  qui  soient  investis  du  pouvoir  de  les 
déclarer  libres  et  quittes  de  la  charge  qu'ils  ont 
remplie  et  des  sommes  qu'ils  ont  retirées  dans 
l'intérêt  de  la  communauté. 

Le  Bailli  Beraud  Vesian,  fit  droit  à  leur  réqui- 
sition, et  les  habitants  présents  élurent  pour 
auditeurs  desdits  comptes  quatre  d'entr'eux , 
Etienne  Imbert,  Pierre  Meynier,  INicholas  des 


1  Voy.  Preuv.  xlviii. 

11 
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1512.  Ferrats  et  François  Bocher ,  ce  dernier  quoique 
absent,  pour  ouïr  et  vérifier,  de  concert  avec  les 
Cominaux  récemment  élus,  les  comptes  des  Co- 
minaux  sortants,  et  leur  en  concéder  bonne  et 
valable  quittance. 

1313.  Les  Cominaux  qui  leur  succédèrent,  dans  le 

courant  du  mois  de  mars ,  qui  finissait  l'année 
1313,  furent  Pierre  Cavalier,  Pierre  Albéric  et 
André  Melve,  trois  hommes  dévoués  comme 
leurs  prédécesseurs. 

Gardes  de  nuit.  On  était  dans  l'usage,  à  Digne,  de  nommer 
des  gardes  de  nuit,  pour  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique. C'étaient  les  Cominaux  qui  les  choisis- 
saient, qui  les  présentaient  au  Bailli,  qui,  de  son 
côté,  les  autorisait,  leur  rappelait  leurs  fonctions 
et  leur  faisait  prêter  serment,  sur  les  saints  Évan- 
giles, de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  leur 
devoir.  Tout  simple  habitant  pouvait  en  faire 
autant,  mais,  depuis  que  les  Cominaux  s'étaient 
chargés  des  affaires  de  la  cité,  c'était  toujours 
eux  qui  s'occupaient  de  ces  soins.  Aussi,  le  20 
mai  13131,  ce  sont  les  deux  Cominaux,  Pierre 
Cavalier  et  Jean  Albéric,  qui  viennent  soumettre 
au  Bailli,  Beraud  Vesian ,  le  choix  par  eux  fait  de 


1  Voy.  Preuv.  xlix. 


DEUXIÈME     ÉPOQUE.  163 

huit  gardes  de  nuit  :  c'étaient,  pour  cette  année,      1315. 
Hugues  Asalguis,  Guillaume  Aymin,  Pierre  Pelan- 
que,  Guillaume  Trébie,  Raimond  Guirandi,  Guil- 
laume Borrelli,  Jean  Veran,  et  Isnard  Monnet. 

La  circulation  sans  lumière,  la  nuit,  dans  les 
rues,  après  le  signal  donné  par  la  cloche,  était 
sévèrement  défendue;  nos  pères  tenaient  beau- 
coup à  ce  que  le  repos  public  ne  fût  pas  troublé 
pendant  la  nuit,  et  les  gardes  devaient  saisir  tous 
ceux  qu'ils  rencontraient  ainsi  errants  dans  les 
ténèbres,  et  devaient  les  arrêter  et  les  conduire 
immédiatement  à  la  Curie  royale. 

Nous  avons  vu ,  pendant  la  première  époque  ,     privilège 
les  habitants  du  Château  de  Digne ,  obtenir  du  ne  contribuer 
Comte  Charles  II  le  privilège  du  vin.  Mais  il  en    °iuaDl§ne- 
était  un  autre ,  dont  ils  prétendaient  être  en  pos- 
session, depuis  un  temps  immémorial,  ce  que 
nous  admettons,  mais  qui  commençait  à  leur  être 
contesté  par  les  Seigneurs  des  Châteaux  voisins. 
Ce  privilège  était  le  droit  de  ne  contribuer  qu'à 
Digne,  au  paiement  des  tailles  royales,  perçues 
dans  les  Châteaux  voisins  de  leur  cité,  où  les  ha- 
bitants possédaient  des  propriétés. 

Cet  usage  avait  dû  s'établir  au  commencement 
de  l'institution  des  Clavaires.  Le  Clavaire  de 
Digne  était  chargé  de  percevoir  tous  les  revenus 
royaux  du  bailliage  de  Digne.  Et  comme  il  lui 
était  plus  facile  de  retirer  à  Digne,  que  dans  les 
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1313.  autres  châteaux,  les  tailles  imposées  sur  ses  ha- 
bitants, ils  avaient  dû  laisser  introduire  cet  usage 
qui  les  facilitait  dans  raccomplissement  de  leur 
charge.  D'un  autre  côté ,  comme  les  commu- 
nautés n'étaient  pas  encore  organisées,  les  habi- 
tants n'avaient  jamais  compris  dans  leurs  tailles 
communales,  qui  étaient  à  cette  époque  d'une 
très-minime  importance,  les  habitants  de  Digne, 
qui  avaient  dans  leur  territoire  quelques  pro- 
priétés. 

Mais  lorsque  ces  communautés  commencèrent 
à  s'organiser ,  elles  réclamèrent  tout  naturelle- 
ment, que  les  habitants  de  Digne,  propriétaires 
dans  leur  territoire,  contribuassent  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  biens,  aux  charges 
communales. 

Les  habitants  du  Château  de  Digne  résistèrent 
et  invoquèrent  leur  possession  immémoriale. 

C'est  vers  cette  époque  qu'ils  s'adressèrent  au 
Sénéchal  de  Provence,  Thomas  de  Marsan,  Comte 
de  Squillace,  pour  faire  sanctionner  ce  privilège 
dont  ils  étaient  en  possession. 

Thomas  de  Marsan  fit  droit  à  leur  demande , 
et  par  une  lettre  datée  du  4  juin  1313*,  il  re- 
commanda expressément  au  Bailli  et  au  Juge  de 


1  Voy.  Preuv.  l. 
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Digne  de  maintenir  les  habitants  du  Château  dans      1315, 
la  jouissance  de  ce  privilège. 

Ce  titre,  qui  sanctionnait  les  prétentions  de 
nos  pères,  était  le  premier  qu'ils  eussent  obtenu 
de  la  Cour  des  Comtes  de  Provence,  et  ceux  qui 
l'avaient  sollicité  en  comprenaient  toute  l'impor- 
tance. Nous  soupçonnons  très-fort  Pierre  Cavalier 
d'avoir  fait  le  voyage  d'Aix  pour  l'obtenir ,  car 
nous  le  trouvons  le  i2  juin,  peu  de  jours  après 
la  date  de  la  lettre,  la  présentant  au  Juge  de 
Digne,  Guillaume  de  Montfridi,  et  en  requérant 
l'exécution. 

Maintenant ,  à  quelles  conditions  ce  privilège 
fut-il  ainsi,  contre  tous  les  principes  du  droit  na- 
turel, accordé  à  la  cité  de  Digne?  Nos  archives 
nous  le  disent  clairement. 

Un  acte  postérieur,  du  30  juillet  131 51,  nous 
apprend  que  quelques  années  auparavant  la  cité 
de  Digne,  sur  la  demande  du  Sénéchal  Thomas 
de  Marsan ,  avait  fait  un  don  gracieux  au  Comte 
de  Provence,  d'une  somme  assez  importante. 

Il  est  évident  que  ce  don  gracieux  n'était  autre 
chose  que  le  prix  de  la  concession  faite  par  le  Sé- 
néchal, caries  Comtes  de  Provence  ne  se  faisaient 
aucun   scrupule  d'accorder  à  prix  d'argent  ces 


4  Voy.  Preuv.  lui. 
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1313.      privilèges  des  communautés,  qui  leur  créaient 

des  positions  toutes  exceptionnelles. 
couven»  Vers  la  fin  de  cette  même  année ,  Robert  con- 

des  Cortleliers.  . 

firme  la  donation  faite  en  1294,  par  Charles  II, 
au  couvent  des  Frères-Mineurs  ou  Cordeliers  de 
Digne,  de  quatre  septiers  de  sel,,  à  prendre  dans 
les  salines  royales.1 

1515.  En  1 31 5,  Raymond  de  Baux,  Comte  d'Avelin, 

Demande     qUe  papon  place  seulement  en  1285,  était  Séné- 

d  un  subside      ■  L  L  ' 

volontaire.  chai  (je  Provence.  L'était-il  pour  la  première  fois 
ou  pour  la  seconde ,  comme  Reynaud  de  Lecto , 
qui  Tétait  en  1300,  et  qui  le  fut  de  nouveau  en 
1309?  Papon  ne  le  fixe  à  cette  première  époque 
que  sur  la  foi  d'un  auteur  Napolitain,  Philibert 
Campanile,  mais  il  n'établit  d'aucune  manière 
certaine  l'opinion  quil  avance.  Nous ,  au  con- 
traire ,  nous  invoquons  une  charte  de  nos  ar- 
chives, dans  laquelle  nous  trouvons  des  Officiers 
royaux  déjà  nommés  dans  des  actes  de  la  même 
année ,  et  cette  charte  prouve  la  certitude  de 
notre  assertion.2 


1  Voy.  Preuv.  li. 

2  La  date  de  cette  charte  se  trouve  confirmée  par  celle  qui  la 
suit  (Preuv.  liv).  En  effet,  dans  cet  acte,  qui  contient  l'en- 
quête à  laquelle  il  fut  procédé  pour  le  changement  de  la  route 
de  Marcoux ,  effectué  par  Guillaume  Imbert  7  qui  est  extrait 
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11  écrivit  aux  Officiers  royaux  de  la  Curie  de  1515. 
Digne,  Guillaume  Imbert,  Bailli,  et  François  de 
Tabia,  Juge,  de  faire  une  demande  aux  habitants 
du  Château  de  Digne,  d'une  subvention  gracieuse 
semblable  à  celle  qu'ils  avaient  accordée  quelques 
années  avant,  sur  la  demande  du  Sénéchal  Tho- 
mas de  Marsan,  et  ce,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  le  Roi  Robert 
avait  à  pourvoir  dans  le  Piémont.4 

Sur  cette  réquisition,  les  Cominaux  de  Digne, 
Pierre  Durand,  Jacques  Boison  et  François  Bo- 
cher  se  présentèrent  devant  le  Bailli  et  le  Juge, 
dans  la  Curie  royale,  et  demandèrent  acte  de  la 
présentation  d'une  réponse  écrite  qu'ils  étaient 
chargés,  par  les  habitants  du  Château,  de  faire 
à  la  demande  du  Sénéchal. 

Ils  exposent  dans  cette  cédule  que  des  pertes  de 
toute  espèce  qu'ils  ont  subies  depuis  une  année, 
soit  par  l'intempérie  du  temps,  soit  par  les  in- 


dvFLîvre  Dore  des  archives  de  Digne,  et  porte  aussi Lla  date  de 
1315,  nous  retrouvons  François  de  Tabia  ,  Juge ,  et]  si  nous  n'y 
voyons  pas  figurer  Guillaume  Imbert ,  comme  Bailli ,  c'est  qu'il 
venait  à  peine  d'être  révoqué  ,  et  que  son  successeur ,  Pierre 
Amie  d'Ayragues,  était  arrivé  à  Digne  depuis  peu  de- jours, 
pour  rectifier  ce  qui  avait  été  fait  par  son  prédécesseur,  contre 
le  gré  des  habitants. 
1  Voy.  Prcuv.  lui. 
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1315.  cendies  qui  ont  dévoré  plusieurs  maisons,  les  ont 
mis  dans  l'impossibilité  de  s'imposer  un  subside 
volontaire  aussi  fort  que  celui  qu'ils  avaient  con- 
senti antérieurement,  et  qu'ils  ne  pourront  faire 
une  donation  que  de  cinquante  livres,  sous  les 
conditions  expresses  que  pareille  donation  devra 
être  faite  par  les  autres  communautés  de  Pro- 
vence, et  que  celle  de  Digne  sera  déchargée  cette 
année  par  le  Comte  d'Avelin  du  droit  de  caval- 
cade. 

Les  principaux  habitants  de  Digne,  Jacques 
Aperioculos,  Bertrand  Salvage,  Jacques  Folopmi, 
Guigues  d'Auribeau,  et  Nicholas  des  Ferrats, 
assistaient  les  Cominaux. 

Le  Bailli,  Guillaume  Imbert,  qui  depuis  quel- 
que temps  fatiguait  les  habitants  de  ses  tracas- 
series ,  insista  vainement,  il  ne  put  rien  obtenir. 
Quelques  jours  après,  il  fut  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  Pierre  Amie  d'Ayragues,  sur  les 
plaintes  déjà  portées  contre  lui  par  les  Cominaux, 
pour  une  mesure  qu'il  avait  ordonnée ,  malgré 
toutes  les  représentations  des  habitants,  et  qui 
avait  soulevé  contre  lui  toute  la  population  du 
Château. 

chemin  Depuis  son  entrée  en  fonctions,   il  s'était  plu 

à  Marcoux.  à  tracasser  les  habitants  du  Château  soumis  à  son 
administration,  par  des  ordonnances  qui  n'indi- 
quaient chez  lui  qu'un  esprit  étroit  et  malveillant. 
Les  habitants  avaient  eu  jusqu'alors  l'habitude 
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de  suivre,  pour  monter  jusqu'à  Seyne,  un  chemin  1315'. 
qui  passait  à  côté  de  Marcoux,  petit  village  à 
deux  lieues  de  poste ,  au  nord  de  Digne ,  et  son 
emplacement  convenait  à  la  fois  aux  habitants 
de  Marcoux  et  à  ceux  de  Digne.  Il  était  d'ailleurs 
plus  sec,  plus  facile  et  plus  court,  et  on  ne  com- 
prend pas  par  quel  caprice  Guillaume  Imbert 
voulait ,  contre  le  gré  des  populations  des  deux 
Châteaux  les  plus  intéressés  à  la  question,  en 
changer  l'emplacement.  Il  avait  même  poursuivi 
plusieurs  habitants  qui  avaient  résisté,  et  avait 
prononcé  contr'eux  des  peines  arbitraires. 

Les  Cominaux  de  Digne  crièrent  fort  contre  lui 
auprès  du  Sénéchal  ;  peut-être  même  dirent-ils  à 
ce  puissant  magistrat,  que  leur  refus  du  subside 
volontaire,  le  30  juillet  dernier,  n'avait  été  fait 
qu'en  considération  des  tracasseries  du  Bailli. 
Aussi,  le  Sénéchal,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août,  s'empressa-t-il  de  le  révoquer.  C'é- 
tait Pierre  Audibert  d'Aix,  le  trésorier  royal,  qui, 
dans  ce  moment-là ,  était  investi  des  fonctions  de 
Vice-Sénéchal. 

Le  20  août1,  il  écrivit  à  Pierre  Amie  d'Ayra- 
gues,  Bailli  récemment  nommé,  et  à  François  de 
Tabia,  Juge  de  la  Curie  de  Digne,  que,  sur  la 


1  Voy,  Pr.  liv. 
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1315.  plainte  qui  lui  avait  été  adressée  de  la  part  des 
habitants  du  Château  de  Digne,  il  leur  enjoignait 
de  procéder  sans  retard  aune  enquête,  pour  cons- 
tater, si  c'était  avec  justice  que  Guillaume  Imbert 
eût  fait,  au  chemin  de  Marcoux,  le  changement 
contre  lequel  les  habitants  de  Digne  protestaient, 
ou  si  la  plainte  du  Château  était  fondée,  et  dans 
le  cas  où  il  résulterait  de  l'enquête  et  d'un  exa- 
men consciencieux  des  lieux  que  la  réclamation 
fût  fondée,  de  supprimer  le  chemin  nouvellement 
fait  et  de  rétablir  l'ancien. 

Dès  que  cette  lettre  eut  été  remise  à  l'envoyé 
de  la  communauté,  il  s'empressa  de  revenir  à 
Digne,  et  dès  le  lendemain  de  sa  date,  le  21  août, 
les  Cominaux  Jacques  Boison,  notaire,  Pierre 
Durand  et  François  Bocher,  la  présentaient  dans 
la  Curie  aux  Officiers  royaux  pour  en  requérir 
l'exécution. 

Le  Bailli  reçut  la  lettre  avec  les  solennités  or- 
dinaires, et  donna  mission  aux  Cominaux  de 
faire  appeler  les  témoins  qu'ils  auraient  à  faire 
entendre,  pour  le  26  août  suivant,  sur  les  lieux 
mêmes. 

Les  Cominaux  s'acquittèrent  de  leur  mission , 
et  on  entendit,  au  jour  indiqué,  cinquante-huit 
témoins ,  qui  vinrent  affirmer  que  l'ancien  che- 
min était  plus  commode,  plus  sûr  et  plus  court 
que  le  nouveau. 

Sur  ces  cinquante-huit  témoins  ;  il  y  en  avait 
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vingt-sept  de  Digne,  cinq  de  Marcoux,  parmi      1298. 
lesquels  se  trouvait  le  Bailli  de  l'Evêque,   sept 
de  Lauzière,   trois  de  Seyne,  trois  de  Draix,  le 
Seigneur  de  La  Roche,  quatre  de  la  Javie,  sept 
de  Beaujeu  et  un  du  Vernet. 

Le  greffier  ou  plutôt  le  notaire  du  Bailli  répète 
deux  fois  la  même  déposition  sous  deux  noms 
différents.  Quelquefois  il  se  borne  à  dire  :  Dixit 
ut  testis  supra,  et  ne  fait  qu'ajouter  des  interro- 
gats  spécialement  adressés  au  témoin  entendu. 
D'autres  fois  enfin,  il  se  borne  à  dire  que  les  té- 
moins entendus  ont  fait  la  même  déposition  que 
le  précédent.  Ainsi ,  pour  Digne  ,  il  n'y  a  que  la 
déposition  de  Jacques  Folopmi  qui  soit  transcrite. 
Les  vingt-six  autres  témoins  entendus  après  lui 
sont  censés  avoir  fait  la  même  déposition. 

Aussi,  le  notaire,  embarrassé  dans  ses  longues 
phrases,  dit-il  quelquefois  des  choses  fort  plai- 
santes, telles  que  celle-ci ,  par  exemple,  que  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  reproduire  dans 
le  cours  de  notre  récit,  quoique  peut-être  elle  eut 
été  mieux  placée  dans  une  note,  au  bas  de  la 
page. 

»  Noble  Lucas  de  la  Hoche  est  interrogé. 

»  Il  répond  que  pendant  Y  hiver  ce  nouveau 
chemin  présente  de  très-grands  dangers,  et  qu'il 
l'a  éprouvé ,  pendant  qu'il  exerçait  dans  le  Châ- 
teau de  Marcoux  les  fonctions  de  Bailli  de  l'Evê- 
que de  Digne.  » 
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4315.  Immédiatement  après  cette  déposition,  le  no- 

taire reproduit  très-gravement  les  dépositions 
de  trois  témoins  de  Draix ,  en  ces  termes  : 

»  Ils  ont  dit  en  tout  ce  qu'a  dit  le  précédent  té- 
moin sur  le  fait  lui-même,  cependant  ils  n'ont 
pas  déclaré  qu'ils  eussent  jamais  été  dans  le  Châ- 
teau de  Marcoux,  Baillis  de  l'Évêque  de  Digne.* 

On  nous  pardonnera,  nous  l'espérons,  cette 
digression ,  mais  elle  servira  à  faire  connaître  les 
notaires  de  cette  époque ,  et  ce  sera  un  trait  qui 
en  vaudra  bien  un  autre. 

Après  avoir  entendu  cinquante-huit  dépositions 
parfaitement  concordantes,  la  décision  du  Bailli 
et  du  Juge  ne  pouvait  pas  être  douteuse  ;  aussi 
ces  deux  Magistrats  ordonnèrent-ils  la  destruc- 
tion des  haies  qui  obstruaient  l'ancien  chemin,  et 
les  réparations  nécessaires  pour  le  rendre  à  son 


1  Nous  croyons  devoir  citer  ici  le  texte  lui-même. 

Eodem  die  ,  Luca  Miles  de  Roca  dixit  quod  tempore  yemali 
in  dicto  itinere  novo  multa  pericula  sunt  et  hoc  vidit,  quando 
erat  Bajulus  in  dicto  Castro  de  Marculpho  pro  Dom.  Episcopo 
Dignensi. 

Eodem  die,  Petrus  Aymini ,  Guillelmus  Simonis  et  Guillelmus 
Genesii  castri  de  Drays, 

Dixerunt  in  omnibus  et  per  omnia  ut  testis  proxime  receptus 
juxta  facti  substanciam  ,  excepto  quod  non  fuerunt  Bajuli  in 
dicto  castro  de  Marculpho  pro  Rev.  in  Christo  Pâtre  D.  Episcopo 
Dignensi.  Pr.  liv.  p.  144. 
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premier  état,  et  décidèrent-ils  que  tous  les  voya-  4315. 
geurs  seraient  libres  désormais  de  prendre  ce 
chemin ,  quand  il  leur  conviendrait.  Ils  annulent 
ensuite  les  peines  prononcées  par  le  précédent 
Bailli  contre  ceux  qui  avaient  contrevenu  à  l'or- 
donnance par  lui  rendue  et  leur  remettent  les 
peines  prononcées  contr'eux. 

Jacques  Boison ,  Cominal,  s'empresse  de  ré- 
clamer un  instrument  public,  que  le  notaire  lui 
délivre. 

Nous  venons  de  raconter  une  lutte  soutenue     ve  statut 
par  les  habitants  du  Château  de  Digne,  contre 
un  officier  royal,  contre  leur  Bailli,  lutte   dans 
laquelle  ils  avaient  obtenu  une  satisfaction  com- 
plète, de  la  part  même  du  Sénéchal  de  Provence. 

Nous  allons  examiner  maintenant  un  acte  d'un 
de  nos  Évêques  de  cette  même  année  :  c'est  le 
Ve  Statut  de  l'Église  de  Digne,  fait  par  l'Évêque 
Raynauld  Porcellet  et  son  Chapitre,  le  22  mars. 

Ce  Statut  contient  cinquante-un  articles ,  et 
présente  dans  tout  son  contenu  le  caractère  du 
siècle  où  il  a  été  rendu. 

Pourra-t-on  nous  croire,  lorsque  nous  dirons 
que  sur  cinquante-un  articles,  vingt-six  sont  con- 
sacrés à  faire  prononcer  des  excommunications 
contre  vingt-six  sortes  de  fautes  ou  plutôt  de 
crimes. 

Ainsi,  ce  Statut  inflige  l'excommunication  1°à 
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1515.  tous  les  usuriers;  2°  à  tous  les  augures,  devins 
ou  faux  prophètes;  3°  aux  adultères  et  à  ceux  qui 
contractent  un  mariage  secret;  4°  aux  détenteurs 
des  dîmes;  5°  à  ceux  qui  s'emparent  de  béné- 
fices ou  de  droits  ecclésiastiques;  6°  aux  ennemis 
des  libertés  de  l'Église;  7°  aux  avocats  des  usu- 
riers; 8°  à  ceux  qui  maltraitent  les  serviteurs  de 
l'Évêque  ou  les  personnes  attachées  à  sa  maison; 
9°  à  tous  les  faux  témoins;  10°  à  ceux  qui  don- 
nent le  conseil  de  ne  pas  payer  les  dîmes;  1 1  °  aux 
enfants  qui  portent  les  mains  sur  leur  père  ou 
leur  mère;  12°  aux  tyrans  des  droits  de  l'Eglise; 
13e  aux  persécuteurs  de  l'Église,  auxquels  deux 
articles  sont  consacrés;  14°  à  ceux  qui  protègent 
les  excommuniés;  15°  aux  Officiers  épiscopaux 
chargés  des  intérêts  de  l'Église,  et  qui  permet- 
traient qu'elle  fût  injuriée  ;  1 6°  aux  incendiaires  ; 
1 7°  aux  voleurs  de  grand  chemin  ;  1 8°  à  ceux  qui 
reçoivent  chez  eux  des  ornements  d'Église  volés  ; 
19°  aux  incestes  jusqu'au  quatrième  degré;  20° 
aux  coupables  de  sodomie  et  de  bestialité;  21°  à 
ceux  qui  mangent  gras  le  lundi  et  le  mardi  pen- 
dant le  carême  (  le  même  article  contient  une 
défense,  pour  les  bouchers,  d'en  vendre  pendant 
ces  deux  jours,  durant  tout  le  carême  );  22°  à  celui 
qui  prétendrait  exiger  des  tailles  du  Clergé  ;  23°  à 
ceux  qui  enlèveraient  les  dîmes  ou  les  transpor- 
teraient hors  du  lieu  où  elles  doivent  être  payées; 
24°  aux  prêtres  qui  garderaient  chez  eux  des 
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concubines  ;  25°  à  ceux  enfin  qui  n'exécuteraient      1515. 
pas  les  legs  d'un  mourant  destinés  à  des  fonda- 
tions ou  à  toutes  autres  œuvres  pies. 

Les  Statuts  19,  20  et  21  sont  consacrés  à  la 
confession.  Tous  les  prêtres  doivent  noter  ceux 
qui  se  confessent,  et  si  le  Vendredi-Saint,  ceux 
qui  ne  se  seraient  pas  confessés  dans  l'année,  se 
présentaient  à  l'Église  pour  le  baisement  de  la 
Croix,  le  leur  refuser.  Tous  ceux  qui  mourront, 
sans  s'être  confessés  dans  l'année,  seront  privés 
de  la  sépulture  religieuse.  On  devra  également 
refuser  la  communion  à  tous  ceux  qui  ne  seront 
pas  notés.  Pour  être  toujours  mieux  au  courant, 
on  devra  faire  une  note  à  part  de  tous  ceux  qui 
sont  en  retard  d'une  année  pour  la  confession. 

Le  22e  Statut  revient  sur  la  défense  déjà  con- 
tenue dans  un  précédent  Statut,  défense  à  tous 
les  Clercs  et  à  tous  les  Prêtres  de  porter  des 
armes  et  de  s'en  servir. 

Viennent  ensuite  divers  Statuts,  au  nombre  de 
dix,  contenant  divers  règlements  pour  le  Clergé. 

Ainsi,  il  est  défendu  aux  Clercs  de  jouer  aux 
dés,  de  jurer  par  le  nom  de  Dieu,  de  la  Sainte- 
Vierge  ou  des  Saints;  d'avoir  des  commères. 

Il  est  également  défendu  aux  Prêtres  de  faire 
l'usure,  de  porter  un  habit  emprunté,  de  porter 
des  vêtements  sales ,  de  manquer  le  Synode,  sous 
peine  d'une  amende  de  trois  sols. 

On  recommande  aux  Clercs  d'avoir  un  sceau 
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1315.  ou  cachet  particulier;  aux  Prêtres  de  ue  porter 
que  des  robes  longues,  ou  soutanes,  et  aux  Cha- 
pelains-Curés, de  recommander  aux  fidèles  la 
célébration  des  dimanches  et  fêtes,  et  le  paiement 
des  dîmes. 

Le  Statut  37  déclare  les  Clercs  exempts  de 
tailles,  quelles  qu'elles  soient;  et  c'est  après  ce 
statut  que  vient  l'article  prononçant  l'excommu- 
nication contre  ceux  qui  voudraient  les  y  sou- 
mettre, article  déjà  mentionné.  L'Évêque  et  le 
Chapitre  portent  cependant  la  déférence  vis-à-vis 
le  Comte  de  Provence,  sa  famille  et  ses  grands 
Sénéchaux,  jusqu'à  prononcer  que  cette  excom- 
munication ne  leur  sera  pas  applicable.  Ces  trois 
articles  sont  une  protestation  contre  les  ordres 
des  Comtes  de  Provence  ou  des  Sénéchaux,  qui 
quelquefois  ordonnaient  aux  Officiers  royaux  de 
contraindre  les  Clercs  dans  certaines  occasions  à 
contribuer  aux  tailles,  et  notamment  contre  la 
lettre  du  Sénéchal  Reynaud  de  Lecto,  du  1er  mai 
13001,  qui  devait,  de  loin  en  loin,  être  mise  à 
exécution. 

Heureusement,  pour  les  habitants,  que  lorsque 
c'étaient  les  Officiers  royaux  qui  contraignaient 
les  Clercs  ou  les  serviteurs  de  l'Évêque   à  cette 


1  Voy.  Preuv.  xl.  2. 
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contribution,  les  foudres  de  l'excommunication      1315. 
se  trouvaient  arrêtées ,  par  l'article  39  du  présent 
Statut. 

Suivent  encore  quelques  Statuts  renfermant 
des  règlements  pour  le  Clergé.  Les  bénéficiers  ne 
doivent  pas  prêter  de  serment ,  ni  bailler  à  ferme 
leurs  bénéfices  sans  une  permission  spéciale  de 
leur  Évêque.  Chaque  Prêtre  doit  se  procurer  les 
Statuts  de  l'Église.  Les  Curés  doivent  prier  pour 
leur  l'Évêque.  Ils  doivent  tous  avoir  une  chasu- 
ble. Ils  ne  doivent  jamais  exiger  personnellement 
les  dîmes. 

Le  45e  Statut  accorde  dix  jours  d'indulgences 
à  tous  les  fidèles  qui,  à  l'instant  où  les  cloches  de 
leur  Église  sonneront,  après  les  Complies,  diront 
trois  Paler  et  trois  Ave, 

Enfin,  les  49e  et  50e  Statuts  sont  relatifs  aux 
testaments.  Le  Statut  49  dit  que  les  testaments 
qui  ne  seront  pas  faits  devant  un  Curé  ou  un  Ec- 
clésiastique ne  seront  pas  valables.  L'article  50 
dit  que  si  les  Notaires  ne  remplissent  pas  les  for- 
mes solennelles  dans  les  testaments  qu'ils  feront, 
leurs  testaments  seront  nuls. 

Nous  ne  ferons  aucune  observation  sur  ce  Sta- 
tut, mais  il  offre  une  peinture  trop  vraie  de  l'é- 
poque que  nous  avons  à  faire  connaître,  pour  ne 
pas  l'avoir  reproduit  scrupuleusement.  Mais  nous 
n'en  déplorons  pas  moins  très-sincèrement  les 

écarts  involontaires,  que  les  passions  et  les  luttes 

12 
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15iS.  de  cette  époque  faisaient  commettre  quelquefois 
à  des  hommes,  qui  n'auraient  dû  laisser  sortir  de 
leur  bouche  que  des  paroles  de  grâce  et  de  misé- 
ricorde ,  dont  le  retentissement  eût  eu  le  même 
éclat,  dans  ces  temps  malheureux ,  que  celles  de 
l'Évangile. 

1517.  En  1317,  les  Cominaux  furent  obligés  de  re- 

communai  courir  à  un  emprunt.  Jean  Auger,  Olivier  Boi- 
son,  et  Durand  Autric  investis  de  ces  fonctions, 
n'hésitèrent  pas  :  ils  s'adjoignirent  quelques-uns 
des  membres  de  leur  Conseil,  François  Bocher, 
Hugues  de  Courbons,  Raimond  Turrel,  Guil- 
laume Mens  et  Jean  Alberic ,  et  par  acte  public , 
ils  se  firent  prêter,  d'un  habitant  de  la  ville,  et 
au  nom  de  la  communauté,  une  somme  de  162 
gillats  d'argent  et  demi,  qu'ils  s'obligèrent  à  rem- 
bourser, soumettant  à  l'exécution  de  cette  obli- 
gation leurs  biens  et  leurs  personnes,  ainsi  que 
les  biens  de  l'université.  Cet  acte  est  à  la  date  du 
24  juillet. 

Le  parchemin  qui  contient  cet  acte  est  sillonné, 
comme  presque  tous  les  actes  d'obligation  de  cette 
époque,  de  nombreuses  coupures.  C'était  l'usage, 
pendant  ce  siècle,  et  tant  qu'a  duré  l'emploi  des 
parchemins  :  quoique  le  paiement  fût  attesté 
par  une  quittance  écrite  ordinairement  de  la 
main  du  Notaire,  au  dos  des  actes  d'obligation, 
on  recourait  toujours  à  cette  solennité  symbo- 
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lique,  qui  donnait  une  force  plus  grande  à  la      1317. 
libération  de  celui  qui  était  obligé. 

La  quittance  de  cet  acte  d'obligation  est  à  la  date 
du  2  février  1 320,  et  faite  en  Provençal  du  temps.1 

Depuis  que  les  Cominaux  s'étaient  dévoués  à  Lutte 
l'administration  de  la  communauté,  toutes  les  ies  Nobles. 
questions  qui  l'intéressaient  étaient  scrupuleuse- 
ment examinées  et  soigneusement  discutées.  Et 
c'est  alors  qu'on  se  demanda  pourquoi  certains 
habitants  delà  ville  de  Digne  qui,  dans  l'origine 
avaient  bien  une  terre  noble  en  leur  possession, 
mais  qui  postérieurement  avaient  augmenté  leur 
fortune  par  des  acquisitions  de  terres  non  privi- 
légiées, pouvaient,  sous  le  prétexte  d'une  directe 
insignifiante,  invoquer  le  privilège  de  la  noblesse 
et  se  dispenser  de  contribuer  avec  les  autres  ha- 
bitants au  paiement  des  tailles  tant  royales  que 
communales  ? 


1  Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  donnant  un 
échantillon  du  langage  de  nos  pères  en  1320.  Nous  leur  laissons 
le  soin  de  le  traduire  : 

«  Sia  manifesto  a  tutti  quelli  che  vedranno  questa  présente 
»  scritta  chio  Carmano  Richardini  oe  avuto  plena  pagha  con- 
»  tando  culybe  et  chasce  termo  alsupradi  de  ce  florins  doro  et 
»  dongni  altra  cosa  siamo  conlenti  e  rendo  yo  questa  carta  a 
»  Giovanni  Arnosi  nome  di  se  et  de  luniversita  pui  recezza  oe 
»  scritta  qui  fu  di  mia  manodi  n  febrivo  anno  m.  ccc,  xx.  Arch. 
»  de  Digue  ,  parch.  du  xrv«  s.  Ire  s.  n°  9.  » 
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1517.  Si  on  ne  s'opposait  pas  à  un  pareil  abus ,  il  de- 

vait infailliblement  arriver  que  les  personnes 
riches,  ayant  le  bonheur  de  posséder  quelques 
terres  privilégiées  sur  leur  tête,  absorberaient 
peu  à  peu  une  très-grande  partie  des  terres,  qui 
alors  contribuaient  à  toutes  les  tailles ,  et  qui  s'en 
trouveraient  ainsi  dispensées,  en  passant  entre  les 
mains  de  ces  prétendus  nobles. 

Dès  qu'on  fut  bien  convaincu  de  l'absurdité  de 
pareilles  prétentions,  il  fut  décidé  qu'on  poursui- 
vrait les  Nobles  qui  se  montreraient  récalcitrants. 

Les  Cominaux,  alors  en  fonctions,  durent  dès 
lors  exposer  leurs  griefs  au  grand  Sénéchal ,  et 
obtenir  de  lui  l'autorisation  de  nommer  des  Syn- 
dics qui  pussent  poursuivre  la  cause  de  la  com- 
munauté ,  car ,  le  1 7  novembre  de  cette  année  , 
nous  trouvons  mentionné  l'acte  de  constitution 
de  Syndics  chargés  d'exécuter  ces  poursuites.  Ce 
fut  le  notaire  Guillaume  Ripert  qui  le  rédigea. 

On  nomma  dix  Syndics  :  Jacques  Folopmi, 
Jean  Albéric,  Nicholas  des  Ferrats,  Guillaume 
Jordani ,  Pierre  Durand,  André  Jordani,  Jacques 
Boison  et  Pierre  Cavalier,  Jean  Ranulphe  et  Rai- 
mond  Salvage.4 


1  Ces  deux  derniers  Syndics,  qui  ne  sont  pas  nommés  dans 
Facte  de  soumission  de  Noble  Pierre  de  Marcoux,  le  sont  dans 
celui  du  8  décembre  1317. 
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Les  Syndics  durent  immédiatement  agir.  Aussi,  1317. 
dès  le  8  décembre  suivant,  trouvons-nous  deux 
des  Nobles  par  eux  attaqués,  qui  reconnaissent 
la  justice  des  réclamations  de  la  communauté,  et 
s'obligent  à  contribuer  aux  tailles ,  au  prorata  de 
leurs  biens,  avec  les  autres  habitants. 

Ces  Nobles  étaient  Pierre  Grani,  fils  de  Gui- 
gues ,  et  Valence  Gautier ,  fils  de  Bertrand  Gau- 
tier d'Entrevennes. 

Ils  s'engagèrent  à  en  passer  par  l'évaluation  , 
qui  serait  faite  par  quatre  des  Syndics  de  la  com- 
munauté, que  l'on  désigna  dans  l'acte  de  sou- 
mission. C'étaient  Jacques  Folopmi,  Jean  Ranul- 
phe,  Nicholas  des  Ferrats  et  Guillaume  Jordani. 

Un  autre  Noble  qui  avait  été  également  attaqué 
ne  se  décida  pas  aussi  promptement.  Il  voulait 
résister ,  et  des  poursuites  durent  être  commen- 
cées contre  lui.  C'était  Pierre  de  Marcoux ,  fils  de 
Noble  Anfosse  de  Marcoux. 

Mais  il  fut  effrayé  des  résultats  d'une  condam- 
nation qui  pourrait  être  prononcée  contre  lui, 
parce  que  les  propriétés  privilégiées,  dont  il 
comptait  exciper,  appartenaient  à  son  père,  et  il 
aima  mieux  se  soumettre. 

Sa  soumission  eut  lieu  le  6  avril  1 31 8.  *  Pierre      1318. 


1  Voy.  Preuv.  lv. 
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1318.  Cavalier,  Pierre  Durand,  INicholas  des  Ferrats, 
Jacques  Boison  et  Jacques  Folopmi  furent  investis 
par  lui  du  pouvoir  de  faire  l'évaluation  de  ses  biens . 

Ces  soumissions  volontaires  durent  ranimer  le 
courage  des  habitants,  et  comme  les  Nobles  les 
plus  opulents  et  les  plus  riches  ne  voulaient  pas 
se  soumettre ,  les  Syndics  ou  peut-être  les  Comi- 
naux  s'adressèrent  au  Comte  de  Provence  pour  se 
plaindre  de  cette  résistance. 

Le  Roi  Robert,  ensuite  de  leur  demande, 
adressa  d'Avignon,  le  11  juillet1  de  la  même 
année,  aux  Officiers  royaux  de  Digne ,  une  lettre 
par  laquelle,  sur  la  plainte  des  habitants  de  Digne, 
de  ce  que  beaucoup  de  leurs  concitoyens ,  possé- 
dant des  biens  meubles  ou  immeubles  dans  le 
territoire  de  Digne,  ne  voulaient  pas  contribuer 
comme  les  autres  au  paiement  des  tailles,  soit 
royales,  soit  communales,  et  que  comme  il  est 
de  toute  justice,  dans  une  communauté,  que 
chacun  supporte  sa  part  des  charges  imposées,  il 
leur  ordonne  de  forcer  les  récalcitrants  à  contri- 
buer auxdites  tailles,  à  moins  que  leurs  fonds  ne 
fussent  des  fiefs  privilégiés.  Il  renouvela  cette  dé- 
fense, le  15  novembre  suivant2,  en  confirmant 
cette  lettre  du  1 1  juillet  précédent. 


1  Voy.  Preuv.  lix.  1. 

2  Voy.  Preuv.  lix.  2. 
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Il  parait,  par  une  seconde  lettre  du  Roi  Ro-  1318 
bert,  du  19  novembre  suivant1,  adressée  aux 
habitants  de  la  cité  de  Digne,  que  l'acte  fait  en 
1317,  pour  la  nomination  des  Syndics,  n'était 
pas  régulier,  et  que  les  Officiers  royaux  refusaient 
dans  une  affaire  aussi  grave  de  prononcer  sans 
la  présence  de  Syndics  munis  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  représenter  la  communauté. 

Les  Cominaux  s'adressèrent  de  nouveau  au  Roi 
Robert  qui,  par  la  lettre  dont  nous  venons  de 
parler,  les  autorisa  à  nommer  des  Syndics  pour 
les  procès  que  la  communauté  avait  à  poursuivre 
contre  ceux  qui  refusaient  de  contribuer  aux 
tailles. 

On  dût  se  hâter  à  Digne  de  nommer  les  Syndics 
nécessaires  et  de  porter  la  cause  devant  le  Comte  de 
Provence,  carie  1 0  décembre  de  la  même  année, 
nous  trouvons  une  dernière  lettre  du  Roi  Robert2, 
adressée  à  son  grand  Sénéchal,  et  à  tous  ses  Offi- 
ciers-Majeurs, dans  laquelle,  il  leur  ordonne, 
ensuite  de  la  plainte  portée  devant  lui  au  nom 
des  habitants  de  Digne,  contre  la  famille  Aperio- 
culos  et  d'autres  Nobles  qui  refusaient  de  con- 
tribuer aux  tailles  imposées  sur  le  Château,  et 


1  Voy,  Preuv.  lix.  3. 

2  Voy.  Preuv.  lix.  4. 
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•  ce,  sous  le  prétexte  de  leur  noblesse,  alors  qu'ils 
étaient  en  possession  de  biens  roturiers  ,  achetés 
des  hommes  du  peuple,  de  les  contraindre  à  contri- 
buer auxdites  tailles,  comme  les  autres  habitants, 
à  moins  qu'ils  ne  pussent  exciper  d'un  privilège 
spécial  et  d'une  cause  légitime. 

Cette  lettre  soumettait  la  décision  à  la  sentence 
du  Sénéchal  et  du  Juge  mage. 

Nous  verrons  cette  lutte  se  prolonger  encore 
fort  longtemps.  Nous  en  ferons  connaître  les  di- 
vers incidents. 

Lutte  Nous  n'avons  pas  voulu  suspendre  le  récit  de 

contre 

les  seigneurs  tous  les  faits  qui  s'étaient  passés  pendant  l'année 

des  Sièyes  l  L 

et  de  courbons.  1318,  dans  la  lutte  contre  les  Nobles,  et  nous 
nous  trouvons  obligés  de  revenir  un  instant  sur 
nos  pas,  pour  ne  pas  omettre  des  détails  inté- 
ressants sur  une  autre  lutte  de  la  communauté 
contre  les  Seigneurs  de  Courbons  et  des  Sièyes. 

Le  5  septembre  de  cette  même  année4 ,  Fran- 
çois Bocher  et  Pierre  Cavalier ,  tout  à  la  fois  Co- 
minaux  et  Syndics  de  la  cité  de  Digne ,  s'étaient 
présentés  devant  le  Juge  de  la  Curie  royale,  Al- 
bert d'Affinel,  comme  remplissant  les  fonctions 
de  Bailli,  pour  requérir  de  lui  la  nomination  de 


i  i 


»'oy.  Preuv.  lvi. 
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gardes  des  vignes  des  Sièyes  et  de  Courbons,  droit      1318. 
dont  ils  étaient  en  possession  depuis  un  temps 
immémorial. 

Le  Juge  était,  en  ce  moment,  fort  occupé  à  ses 
affaires  personnelles  de  Juge,  il  délégua  le  Cla- 
vaire Guillaume  Maurin,  pour  le  suppléer  en 
qualité  de  vice-Bailli. 

Les  Cominaux  Syndics,  après  avoir  demandé 
un  instrument  public  de  cette  délégation,  se  ren- 
dent devant  le  Clavaire,  qui,  faisant  droit  à  leur 
réquisition,  nomme  gardes  des  vignes  des  Sièyes 
et  de  Courbons,  Guillaume  de  Raban,  Guillaume 
Mataron,  Guillaume  Avmin  et  Raimond  Gui- 
naud  ,   tous  de  Digne. 

Les  gardes  prêtent  serment  et  promettent  de 
dénoncer  à  la  Curie  tous  les  contrevenants  qu'ils 
trouveront  dans  lesdites  vignes. 

Ils  durent  commencer  leur  garde,  immédiate- 
ment après  leur  nomination,  carie  moment  de  la 
vendage  approchait,  et  les  propriétaires  devaient 
être  intéressés  à  ce  qu'ils  n'y  missent  pas  de  retard. 

Ces  gardes  n'étaient  en  fonctions  que  depuis 
quinze  à  vingt  jours,  lorsque  les  Seigneurs  des 
Sièyes  ameutèrent  contr'eux  les  habitants  de  leur 
Château,  et  une  grande  partie  de  la  population 
munie  de  diverses  armes,  vint  se  ruer  sur  eux  et 
les  obligea  à  fuir.  Raimond  Guinaud,  l'un  des 
gardes,  fut  saisi  et  traîné  en  prison,  et  on  le  dé- 
pouilla des  armes  qu'il  était  autorisé  à  porter. 


186  DEUXIÈME    ÉPOQUE. 

1318.  Dès  que  les  Cominaux  eurent  appris  cette  vio- 

lence, ils  se  rendirent  devant  le  Juge  ,  Alberic 
d'Affinel ,  et  là ,  Boniface  Salvan  et  François  Bo- 
cher,  agissant  tant  en  leur  qualité  de  Cominaux, 
qu'en  celle  de  Syndics  de  la  communauté  de 
Digne,  présentèrent  à  ce  magistrat  une  cédule 
dans  laquelle  ils  exposaient  leurs  griefs.1 

Ils  mentionnentdanscettecéduleles  motifs  pour 
lesquels,  en  1281,  le  Bailli  Guillaume  de  Reynier 
les  autorisa  à  établir  des  gardes  pour  leurs  vignes, 
qui  étaient  constamment  dévastées  par  les  habi- 
tants du  Château  des  Sièyes ,  que  le  Bailli  du  Sei- 
gneur ménageait. 

Ils  rappellent  les  diverses  circonstances  dans 
lesquelles  ces  Seigneurs ,  après  s'être  opposés  à 
l'établissement  de  ces  gardes,  ont  été  condamnés 
à  respecter  les  droits  des  habitants  de  Digne. 

Ils  invoquent  leur  possession  qui  remonte  d'a- 
près des  titres  authentiques  au  moins  à  trente- 
huit  ans,  et  observent  respectueusement  que 
c'est  autant  dans  l'intérêt  de  la  Curie  royale, 
qui  perçoit  les  bans  en  résultant,  que  pour  leur 
propre  intérêt,  qu'ils  demandent  justice  et  une 
punition  exemplaire  contre  les  auteurs  d'un  pa- 
reil méfait,  la  mise  en  liberté  du  garde  empri- 


1  Voy.  Picuv.  lvh. 
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sonné,  et  la  restitution  des  armes  qui  lui  ont  été      1518, 
enlevées. 

Le  Juge  de  Digne  leur  concéda  acte  de  la  pré- 
sentation de  leur  cédule.  Le  procès  fut  ensuite 
porté  devant  le  Sénéchal  de  Provence. 

Jean  Baude,  qui  était  alors  Sénéchal,  accueillit 
favorablement  la  réclamation  des  habitants  de 
Digne,  et  le  24  janvier1,  il  écrivit  aux  Officiers 
royaux  du  Château  qu'il  leur  enjoignait  de  main- 
tenir les  habitants  de  Digne  dans  les  droits  que 
leur  assurait  une  légitime  possession,  de  pro- 
noncer des  peines  contre  les  auteurs  des  violences 
dont  les  Syndics  de  la  communauté  s'étaient 
plaints ,  et  que  s'ils  croyaient  que  les  Seigneurs 
fussent  les  instigateurs  de  ces  violences,  ils  pro- 
cédassent à  une  enquête  pour  leur  imposer  une 
peine  que  la  justice  réclamait. 

Ce  ne  fut  que  le  huit  mars  suivant  que  Pierre 
Cavalier  et  François  Bocher  présentèrent  cette 
lettre  au  Juge  de  Digne. 

Cette  année  1318  nous  montre  la  communauté       Lutte 

,  .  contre  le  péages 

de  Digne  luttant  energiquement  contre  tous  ceux     de  Mezei. 
qui    attaquent  ses    privilèges.    Ainsi,   pendant 
qu'elle  poursuivait  les  Nobles  de  son  intérieur 
qui  ne  voulaient  pas  contribuer  au  paiement  des 


1  Voy.  Preuv«  lviu. 
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1318.  tailles,  pendant  qu'elle  résistait  aux  violences  des 
Seigneurs  voisins ,  elle  poursuivait  encore  ses 
droits  contre  le  péager  du  Seigneur  de  Mezel, 
qui ,  malgré  la  sentence  du  Juge  de  Digne  rendue 
en  1299,  à  laquelle  il  avait  promis  de  se  confor- 
mer, était  revenu  à  ses  anciennes  prétentions, 
et  faisait  saisir  les  marchandises  de  quelques  ha- 
bitants de  Digne,  qui,  revenant  de  Malijai,  n'a- 
vaient pas  traversé  le  territoire  de  Gaubert. 

Les  Cominaux  s'adressèrent  de  nouveau  au  Sé- 
néchal Jean  Baude,  qui ,  deux  jours  après  la  date 
de  la  lettre  que  nous  avons  mentionnée  ci-dessus, 
le  26  janvier  13181,  écrivit  de  nouveau  aux  Offi- 
ciers de  la  Curie  de  Digne,  pour  leur  recommander 
de  ne  jamais  tolérer  qu'un  droit  appartenant 
légitimement  aux  habitants,  et  sanctionné  par 
une  longue  possession,  fût  attaqué  par  personne. 

1319.  En  présence  de  tant  de  tracasseries,  et  quand  le 
deLRobert     CSulrïie  ^ut  un  Peu  rétabli,  dans  les  premiers  mois 


1  Cette  lettre  du  Sénéchal  Jean  Baude,  a  été  insérée  dans  notre 
volume  de  Preuves ,  avec  la  date  de  1314  ,  sous  le  n°  lu.  C'est 
une  erreur  ,  erreur  commise  par  le  copiste  de  notre  Livre  Doré, 
erreur  dans  laquelle  nous  nous  sommes  laissés  égarer  nous-mê- 
mes. Les  noms  du  Juge  de  la  Curie  ,  devant  lequel  elle  fut  pré- 
sentée le  9  mars  suivant ,  et  les  noms  des  Cominaux  qui  firent 
cette  présentation  ,  nous  en  ont  donné  la  preuve. 
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de  1319,  les  Cominaux,  toujours  en  garde  contre  1519, 
les  rivaux  de  la  communauté,  craignirent  qu'on 
ne  leur  soulevât  de  nouvelles  difficultés,  pour 
l'exercice  du  privilège,  si  avantageux  pour  les  ha- 
bitants, de  ne  contribuer  qu'à  Digne,  aux  tailles 
imposées  pour  leurs  propriétés  ,  sises  dans  les 
Châteaux  du  voisinage. 

Ils  avaient  bien  obtenu  déjà  un  titre  du  Séné- 
chal Thomas  de  Marsan;  mais  une  confirmation 
de  leur  Roi  Robert,  aurait  eu  à  leurs  veux  une 

'  il 

bien  plus  grande  force. 

Ils  n'hésitèrent  pas  à  recourir  au  Comte  de 
Provence,  qui  déjà  leur  avait  donné  plus  d'une 
fois  des  témoignages  de  bienveillance,  et  Robert 
leur  accorda  cette  confirmation ,  par  lettres  du  26 
juillet  1319.2 

Les  Cominaux  ne  voulurent  cependant  pas  les 
rendre  publiques  immédiatement.  Ils  préférèrent 
attendre  qu'elles  pussent  leur  être  utiles  dans  un 
procès,  et  elles  ne  furent  présentées  au  Juge  Ros- 
tang  de  Meyronnes,  que  le  8  juillet  1322,  pour 
le  succès  du  procès  Carton,  dont  il  sera  bientôt 
question. 

La  même  année,  les  habitants  s'adressèrent 
encore  au  Roi  Robert,  pour  se  plaindre  des  Ofïi- 
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to!9.  ciers  royaux,  qui  abusaient  de  l'application  d'un 
ban  qui  punissait  les  habitants  jetant  dans  les 
rues  des  ordures  ou  de  l'eau  corrompue ,  en  con- 
damnant à  la  même  peine  ceux  qui  se  bornaient 
à  jeter  de  l'eau  propre  pour  répandre  de  la  fraî- 
cheur dans  la  rue. 

Robert  fit  encore  droit  à  cette  requête,  et  par 
une  lettre  du  20  novembre  13191,  il  enjoignit 
aux  Sous-Viguiers  de  Digne  de  ne  plus  faire  une 
pareille  application  du  ban. 

protestation        Robert  était  parvenu  en  ce  moment  à  son  plus 

contre  f 

une  cavalcade  haut  degré  de  puissance  en  Italie.  Le  successeur 

requise  **      , 

par  le  Baiiii.  du  Pape  Clément  V,  Jean  XXII,  Français  d'ori- 
gine et  résidant  à  Avignon ,  le  soutenait  de  toutes 
ses  forces.  Aussi,  le  pouvoir  de  Robert  s'étendait 
sur  le  royaume  de  Naples,  sur  Rome  et  son  ter- 
ritoire, sur  la  Lombardie,  le  Piémont,  la  Toscane 
et  jusque  sur  la  Ligurie,  dont  la  ville  de  Gênes, 
dominée  parles  Guelphes,  s'était  livrée  à  lui  pour 
dix  ans. 

Les  Gibelins  à  la  vérité  s'émurent  à  cette  nou- 
velle. Frédéric,  Roi  de  Sicile,  et  Visconti,  Comte 
de  Milan,  vinrent  assiéger  Robert  dans  sa  nou- 
velle ville  de  Gênes,  siège  qui  ne  dura  pas  moins 
de  cinq  ans. 


1  Voy.  Preuv.  lix.  G. 
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Robert  soutint  lui-même  le  siège,  pendant  la  lol9 
première  année,  mais  ses  intérêts  l'appelant  en 
Provence,  il  confia  sa  défense  à  ses  grands  Offi- 
ciers, et  repassa  les  monts  vers  le  commencement 
de  l'année  1318,  pour  revoir  le  Souverain  Pon- 
tife, avec  lequel  il  avait  à  s'entendre  sur  des 
points  importants.1 


*  Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de  Digne  une  lettre  j 
sans  nom  ,  et  sans  autre  date,  que  celle  du  15  mars  et  de  la  vie 
indiction  ,  qui  annonce  que  l'armée  royale  doit  venir  séjourner 
à  Digne  ,  et  recommande  aux  habitants  de  faire  tous  les  appro- 
visionnements nécessaires. 

Nous  croyons  devoir  la  consigner  ici.  De  nouvelles  recherches 
nous  permettront  peut-être,  un  jour,  d'en  fixer  la  véritable 
date ,  et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  fut  écrite. 

Les  historiens  de  Provence  ne  disent  rien  qui  ait  pu  nous  fixer 
là-dessus. 

Voici  cette  lettre  intéressante ,  qui  nous  explique  les  termes 
affectueux  que  contenaient  presque  toutes  les  lettres  du  Roi  Ro- 
bert, adressées 'aux  habitants  de  Digne,  et  prouve  qu'à  cette 
époque  des  guerres  d'Italie,  notre  modeste  cité  avait  peut-être 
beaucoup  plus  d'importance  qu'aujourd'hui. 

Universitati  hominum  ac  universis  et  singulis  hominibus  civitatis 
nostre  Digne  dilectis  fideiibils  nostris.  —  Rex  Jérusalem  et 
Sicilie. 

Fidèles  dilecti  quia  statim  in  itinere  sumus  felici  omine  ac- 
cessuri  ad  Provencie  partes  cum  electa  armigerorum  non  parva 
comitiva,  ubicum  fuerimus  junctis  tocius  exforcii  nostri  viribus 
videlicet  tam  gentis  prefate  quam  ducimus  quam  alterius  nunc 
militantis  sub  fidelitate  nostra  in  ipsis  partibus  contra  hostes  sine 
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1519.  Sa  première  lettre  de  cette  année,  écrite  aux 

Officiers  royaux  de  la  Curie  de  Digne,  est  à  la 
date  du  11  juillet,  et  c'est  d'Avignon  qu'elle  leur 
fut  adressée.  Vers  cette  même  époque,  Jean 
XXII  l'éleva  à  la  dignité  de  Vicaire-Général  en 
Italie. 


ulla  contacione  vel  dilacionis  mora  tocius  exercitus  nostri  acies 
movere  intendimus  contra  hostes  eosdem  et  in  locis  proximiori- 
bus  ex  opposito  inimicorum  ipsorum  cum  ipso  nostro  exercitu 
castramelari  volumus  fidelitatique  vestre  committimus  et  man- 
damus  quatenus  stalim  receptis  presentibus  in  civitate  vestra  que 
convicina  est  et  quasi  conterniina  terris  in  quibus  hcstes  ipsi  ni- 
dati  suntprovisionem  et  municionem  victualium  et  aliorum  quo- 
rumcumque  necessariorum  tain  pro  vita  hominum  qnam  pqno- 
rum  in  majori  et  habundanciori  copia  que  haberi  poterit  de 
partibus  circumslantibus  et  etiam  remotis  cum  omni  sollicitu- 
dine  studio  et  indnslria  apportari  congregari  faciatis,  ita  quod 
cum  ibi  fuerimus  cum  dicto  nostro  felici  exercitu  ex  provisione 
hujusmodi  forragia  ad  sufficientiam  et  sine  aliquo  defectu  vobis 
ipsique  nostro  exercitui  suppetant  et  habundanter  aiîluant  pro 
eo  tempore  quo  ibidem  ad  propulsandam  injuriam  nostram  contra 
hostes  nostros  adesse  contingent ,  pro  quibus  quidem  victualibus 
et  aliis  rébus  venalibus  que  seu  quas  sic  preparaveritis  per  ipsam 
gentem  nostram  suis  vicibus  intègre  competencia  precia  vobis 
illa  vendentibus  solvi  et  exhiberi  mandabimus. 

Datum  Neap.  sub  anulo  nostro  secreto  die  xv°  marcii  xie  ind. 

Post  datum  supra  hiis  omnibus  certa  commisimus  venerabili 
viro  PriosCastri  Regalis  latoris  presencium  de  intencione  nostra 
fidelitati  vestre  pro  sublimitatis  nostre  parte  oretenus  referenda, 
cui  fidem  credencie  vos  volumus  adhibere. 

Datum  ut  supra. 
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Mais,  pour  soutenir  cette  haute  position,   il      1319. 
était  obligé  de  doubler  la  force  de  ses  armées ,  et 
la  Provence  se  vit  écrasée  à  cette  époque  par  les 
levées  d'hommes  qu'il  y  fit. 

A  Digne,  le  27  février  13191,  le  Bailli  avait 
fait  faire  une  criée ,  au  nom  du  Comte  de  Pro- 
vence, portant  que  tous  les  Nobles  et  toutes  les 
communautés  du  Bailliage  de  Digne  tenues  en- 
vers le  Roi  au  service  des  Cavalcades,  devaient, 
dès  le  lendemain ,  exécuter  leurs  obligations  et 
faire  la  montre,  devant  le  Bailli ,  facere  nions- 
tram,  c'est-à-dire  fournir  le  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  auquel  chacun  était  tenu,  sous 
peine  d'une  très-forte  amende. 

Le  nombre  d'hommes  fixé  pour  Digne  l'avait 
été  arbitrairement. 

Les  Cominaux  delà  ville  de  Digne,  Jean  Al- 
béric,  Bertrand  Celât  et  André  Melve,  et  les 
Consuls  du  Bourg,  Jean  Arnaud  et  David  Isnard, 
furent  surpris  d'une  pareille  criée  :  après  en  avoir 
délibéré  avec  les  habitants  les  plus  influents,  ils 
se  rendirent  tous  à  la  Curie,  et  là,  entre  les  mains 
du  Juge  Jean  de  Quincia,  et  du  Clavaire  Niel 
Riqui,  suppléant  le  Bailli,  les  Cominaux  et  les 
Consuls    réunis  déclarèrent ,    que    le    Château 
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1319.  et  le  Bourg  de  Digne  n'étaient  tenus  de  faire 
montre,  pour  le  service  des  Cavalcades,  que  jus- 
qu'à un  nombre  déterminé  d'hommes,  et  dans 
des  cas  spécialement  déterminés  par  les  anciens 
privilèges  du  Château  et  du  Bourg,  qu'en  consé- 
quence ils  protestaient  contre  ladite  criée,  dé- 
clarant être  prêts  à  faire  la  montre,  telle  qu'elle 
était  établie  dans  leurs  anciens  privilèges  :  que  si 
les  Officiers  royaux  veulent  l'accepter  à  cette  con- 
dition ,  ils  s'exécuteront  au  jour  fixé  par  la  criée; 
demandant  acte,  si  les  Officiers  royaux  refusent, 
de  ce  qu'on  ne  pourra  pas  leur  reprocher  de  n'a- 
voir pas  obéi  aux  ordres  de  la  Curie ,  parce  que  le 
Château  et  le  Bourg  se  trouveraient  lésés  dans 
leurs  droits  et  leurs  privilèges,  s'ils  se  confor- 
maient à  la  criée  des  Officiers  royaux,  criée 
contre  laquelle  ils  entendent  émettre  appel,  soit 
devant  le  Juge  des  premières  appellations ,  soit 
devant  le  Roi  Robert  lui-même  ou  tel  Juge  qu'il 
lui  plaira  commettre,  requérant  le  Juge  de  la 
Curie,  de  leur  délivrer  des  lettres  dimissoires, 
avec  protestation  solennelle  que,  s'il  ne  veut  pas 
les  leur  délivrer ,  ils  n'en  poursuivront  pas  moins 
leur  appel. 

Les  Officiers  ne  voulurent  pas  prononcer,  et 
les  Consuls  du  Bourg  demandèrent  un  acte  pu- 
blic de  cet  appel. 

Les  Cominaux  du  Château  et  les  Consuls  du 
Bourg  s'adressèrent  au  Roi  Robert  lui-même,  pro- 
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testèrent  de  leur  dévouement  dont  les  habitants  1319 
de  leur  cité  lui  avaient  déjà  donné  tant  de  preu- 
ves, et  lui  offrirent  un  don  volontaire  en  argent, 
pour  être  dispensés  de  ce  service  personnel.  Ro- 
bert, qui  avait  autant  besoin  d'argent  que  d'hom- 
mes, y  consentit  volontiers,  et  par  sa  lettre  du 
1 6  décembre  1 320 4 ,  se  félicitant  de  la  générosité 
gracieuse  des  habitants  de  Digne,  il  écrit  à  ses  Offi- 
ciers royaux,  qu'il  a  fait  remise  auxdits  habitants 
du  service  de  la  cavalcade  pour  la  présente  année. 

Nous  devons  faire  observer  aussi,  que  quoique 
la  cavalcade  eût  été  réclamée  le  27  février  1319, 
la  remise  de  Robert,  faite  le  16  décembre  1320, 
avait  lieu  pour  cette  cavalcade ,  car  il  y  a  moins 
d'une  année  entre  les  deux  époques. 

Cet  appel  de  la  part  des  Cominaux  du  Château 
et  des  Consuls  du  Bourg,  prouve  que  les  deux 
parties  de  la  ville  commençaient  à  se  rapprocher, 
et  à  défendre ,  en  commun ,  leurs  intérêts  res- 
pectifs. Cette  observation  n'est  pas  sans  impor- 
tance, car  nous  verrons,  en  1385,  lors  de  la 
création  du  Syndicat,  que  les  deux  parties  de  la 
ville ,  se  trouvèrent  à  cette  époque  réunies  en  une 
seule,  et  que  les  Syndics  nommés  remplacèrent 
les  Cominaux  du  Château  et  les  Consuls  du  Bourg. 


1  Voy.  Preuv.  lxvii.  1 
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1320.  Pendant  que  Pvobert  était  en  Provence,  Charles, 

Ho™™|§e     Duc  de  Calabre,  son  fils,  marié  depuis  quelques 
à  Charles,    années  à  Catherine  d'Autriche,  se  trouvait  en 

Duc  de  Calabre.  7 

Italie.  Robert,  pour  lui  assurer  la  succession  de 
ses  Etats,  voulut,  de  son  vivant,  lui  faire  prêter 
foi  et  hommage  par  la  Noblesse  et  les  commu- 
nautés de  ses  Comtés  de  Provence  et  Forcalquier. 
Les  historiens  de  Provence  ne  parlent  pas  de  ce 
fait,  dont  nous  avons  trouvé  les  preuves  dans  les 
archives  de  Diffne. 

•  Charles  se  trouvait  à  Naples,  et  il  était  en  Italie 
chargé  des  fonctions  de  Viguier-Général.  Il  ne 
pouvait  pas  se  déplacer,  et  il  donna  ses  pouvoirs 
à  trois  de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  par  uu  acte 
du  premier  mars  1  320. 

Ces  fondés  de  pouvoirs  étaient  N.  Bertrand  de 
Vicecomitibus,  et  Alfieri  d'Ysernie,  Maîtres  ra- 
tionaux,  et  LofFred  Filmarin ,  son  Majordome. 

Ces  trois  mandataires  arrivèrent  à  Aix,  vers 
le  commencement  du  mois  d'avril ,  et  le  Roi  Ro- 
bert écrivit  d'Avignon  à  tous  les  Baillis  des  deux 
Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier,  pour  faire 
rassembler  les  universités,  et  procéder  à  la  nomi- 
nation de  Syndics  qui  devraient  venir  prêter  hom- 
mage entre  les  mains  de  Charles ,  Duc  de  Calabre, 
son  fils  et  son  successeur  légitime.  La  lettre  de  ce 
Prince  adressée  au  Bailli  de  Digne,  est  à  la  date 
du  5  avril,  à  Avignon. 

Jean  de  Quincia,  Juge  de  Digne,  qui  rempla- 
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çaitle  Bailli  en  ce  moment,  fit  assembler  un  par-      1320. 
lement  public,  le  16  du  mois  d'avril. 

Dans  ce  parlement  public,  les  Cominaux  André 
Melve,  Bertrand  Celât,  et  Jean  Ranulphe,  se 
présentent  devant  le  Juge  pour  lui  déclarer 
qu'ils  sont  prêts  à  exécuter  les  ordres  du  Pioi 
Robert. 

Il  dût  être  fait  deux  actes  ce  jour-là,  car  celui 
qui  constate  la  présentation  des  Cominaux  ne  con- 
tient pas  la  nomination  du  Syndic,  qui  cependant, 
dans  sa  comparution ,  affirme  que  son  pouvoir  a 
été  reçu  le  1 6  avril  par  Pierre  Boison ,  le  même 
notaire  qui  avait  dressé  le  premier  acte. 

Quoiqu'il  en  soit,  Jacques  Boison ,  Syndic  de 
la  communauté  de  Digne  et  notaire,  se  rendit  à 
Aix ,  et  prêta  ,  le  2  mai1,  entre  les  mains  de  Ber- 
trand de  Vicecomitibus  et  de  Loffred  Filmarin  , 
l'hommage  requis  par  le  Roi  Robert  pour  Charles, 
Duc  de  Calabre ,  son  fils ,  sous  la  réserve  que, 
lorsque  Charles  prendra  l'administration  des 
Comtés  de  Provence ,  la  communauté  de  Digne 
ne  sera  pas  soumise  à  de  plus  fortes  obligations 
que  celles  qui  lui  ont  été  imposées  jusqu'alors. 

Les  mandataires  de  Charles  promettent  au  nom 
de  leur  mandant  que  les  privilèges  7  immunités 
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1520.      et  coutumes  du  Château  de  Digne  seront  toujours 
respectés. 

Inutile  de  dire  que  l'hommage  fut  accom- 
pagné de  toutes  les  formes  solennelles  alors  en 
usage. 

Lettres  Pendant  le  mois  d'avril,  sur  la  demande  de  la 

de  Robert.  ,  •»'<■•"■> 

communauté ,  le  Roi  Robert  avait  adresse  deux 
nouvelles  lettres  à  ses  Officiers  royaux. 

Dans  la  première,  il  leur  défendait  d'employer 
le  produit  des  bans,  qu'ils  retiraient  en  faisant 
transiger  les  parties  sans  prononcer  de  jugement, 
à  des  réparations  à  la  Curie  faites  dans  leur  seul 
intérêt  personnel,  fait  grave,  dont  la  commu- 
nauté de  Digne  s'était  plainte  à  lui.  Cette  lettre 
est  du  18  avril.1 

Le  21  du  même  mois2,  il  leur  écrivait  encore 
que  les  notaires  de  la  Curie,  lorsqu'ils  dressaient 
un  acte  dénomination  de  Syndics,  souvent  dans 
l'intérêt  de  la  Curie  royale  qui  la  provoquait , 
voulaient  obliger  la  communauté  à  leur  en  payer 
les  frais,  ce  qui  était  contraire  à  la  justice  et  à 
l'équité.  C'est  pourquoi  il  leur  recommande  de 
veiller  à  ce  que  cet  abus  ne  se  renouvelle  plus. 


1  Voy.  Preuv.  lxi.  1. 

2  Voy.  Preuv.  lxi.  2. 
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La  première  de  ces  lettres  fut  présentée,  le  2 
août,  au  Bailli  Gales  Gentil,  par  deux  des  Comi- 
naux  de  cette  époque,  Pierre  Albéric  et  Paul 
Dalmas. 

Une  lettre  du  Sénéchal  Léon  de  Riez  (deReg-       l^ 

v  P  contre 

gio),  nous  apprend  que  les  procès  contre  les  les  Nobles. 
Nobles  et  tous  ceux  qui  refusaient  de  contribuer 
aux  tailles  duraient  toujours,  caria  communauté 
avait  formé  une  demande  de  Syndics  pour  pour- 
suivre les  droits  de  la  communauté ,  et  c'est  pour 
leur  accorder  l'autorisation  de  se  réunir  en  parle- 
ment public  que  le  Sénéchal  leur  écrit ,  à  la  date 
du  21  mai.' 

Enfin,  nous  trouvons  sous  la  date  du  21  sep-  Élection 
tembre  un  acte  d'élection  des  Cominaux2,  acte 
important ,  qui  va  nous  révéler  la  cause  des  dé- 
veloppements progressifs  du  Cominalat,  et  qui 
fera  comprendre  que,  lorsque  les  Officiers  royaux 
fermaient  les  yeux  sur  les  changements  faits  par 
les  habitants  à  leur  institution ,  c'est  que  les 
Comtes  de  Provence  n'étaient  pas  fâchés  de  cette 
activité  des  habitants  et  de  l'impulsion  que  rece- 
vait de  là  leur  organisation  municipale. 


1  Voy.  Preuv.  lxiii. 

2  Voy.  Prcuv.  lxiv. 
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1320.  Il  nous  faut  d'abord  exposer  succinctement  le 

mode  d'élection  adopté  à  cette  époque,  et  pour 
cela,  il  nous  suffira  de  présenter  une  analyse 
exacte  de  cette  pièce  pleine  d'intérêt. 

Le  21  septembre  1 320,  Jean  Iianulphe,  Berard 
Celât  et  André  Melve,  notaire,  autrefois  Comi- 
naux  de  la  cité  de  Digne,  comparaissent  en  pré- 
sence du  Bailli,  noble  et  puissant  Boniface  d'Al- 
lemagne, et  de  Jacques  Folopmi,  avocat,  faisant 
fonctions  de  Juge,  siégeant,  more  majorum , 
devant  leur  tribunal,  et  déclarent  devant  eux 
que,  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  ils 
avaient  tous  les  trois,  et  chacun  d'eux  en  parti- 
culier, été  élus  et  constitués  Cominaux  par  leurs 
prédécesseurs,  de  l'avis  et  du  consentement  d'un 
certain  nombre  de  prud'hommes  de  la  cité,  et 
qu'ils  avaient  exercé  les  fonctions  qui  leur  avaient 
été  confiées  légalement  et  fidèlement,  suivant  le 
serment  qu'ils  en  avaient  prêté . 

Or,  le  délai  fixé  pour  la  durée  de  leurs  fonctions 
étant  actuellement  expiré,  ils  déclarent,  que  de 
l'avis  et  du  consentement  de  quelques  prud'hom- 
mes de  la  cité  de  Digne  ,  ils  ont  choisi  et  constitué 
pour  Cominaux,  trois  de  leurs  concitoyens,  pru- 
d'hommes comme  eux  :  Hugues  de  Courbons, 
Jean  Mayen  et  André  Jordani  notaire,  qui  devront 
remplir  la  charge  qui  leur  est  confiée  suivant  les 
usages  établis,  et  exercer  les  mêmes  pouvoirs  et 
la  même  action  que  les  Cominaux  qui  les  ont  pré- 
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cédés.  Et  c'est  pourquoi  ils  requièrent  les  Sei-  1520. 
gneurs  Bailli  et  Vice-Juge,  de  faire  comparaître 
en  la  Curie  et  devant  leur  tribunal,  ces  Cominaux 
ainsi  élus  par  eux,  de  l'avis  et  du  consentement 
de  quelques  prud'hommes  de  la  cité,  pour  qu'en 
leur  présence,  et  sur  le  livre  des  Evangiles,  ils 
jurent  d'exercer  bien  et  fidèlement,  pour  la  plus 
grande  gloire  du  Roi  Robert,  et  la  plus  grande 
utilité  et  prospérité  de  la  ville,  les  fonctions  du 
Cominalat,  pendant  une  année  comptable  de  ce 
jour. 

Le  Bailli  et  le  Juge  déclarent  admettre,  comme 
conforme  à  la  raison ,  la  demande  et  la  réquisi- 
tion desdits  Jean  Ranulphe,  Bertrand  Celât,  et 
André  Melve,  jadis  Cominaux  de  la  cité  de  Digne, 
et  font  mmparaitre  devant  eux  lesdits  Hugues  de 
Courbons,  Jean  Mayen,  et  André  Jordani,  no- 
taire, Cominaux  nouvellement  élus  et  constitués 
par  leurs  prédécesseurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  Les 
trois  Cominaux  sont  introduits,  et  prêtent,  sui- 
vant l'usage  et  la  formule  prescrite,  le  serment 
qui  leur  est  déféré. 

Immédiatement  après  la  prestation  du  serment, 
le  Bailli  et  le  Juge,  déclarent,  en  vertu  du  pou- 
voir dont  ils  sont  revêtus ,  qu'ils  pourront  exercer 
les  fonctions  de  Cominaux,  avec  toutes  leurs  at- 
tributions, et  ce,  tant  dans  l'intérieur  de  la  cité 
de  Digne,  que  dans  l'étendue  de  son  territoire, 
en  se  conformant  aux  usages  anciens,  et  en  s'ap- 
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1520.  puyant  des  avis  et  des  lumières  des  conseillers 
qui  seront  choisis  par  les  Cominaux  sortants.  Les 
Officiers  royaux  ordonnent  encore  aux  habitants 
du  Château  d'obéir  auxdits  Cominaux  dans  tout 
ce  qu'ils  ordonnent  en  vertu  de  leurs  fonctions. 

Et  comme  c'est  un  usage  établi  dans  la  cité  de 
Digne  que  les  Cominaux  aient  des  conseillers,  sur 
l'avis  desquels  ils  doivent  se  diriger  dans  les  af- 
faires délicates  et  qui  peuvent  présenter  des 
doutes,  lesdits  Jean  Ranulphe,  Bertrand  Celât 
et  André  Melve  ont  désigné,  comme  conseillers 
des  Cominaux  élus ,  à  lavis  desquels  ils  devront 
recourir  :  Guigues  d'Auribeau,  Pierre  Cavalier, 
N.  Pierre  de  Marcoux,  Pierre  Alberic,  et  Fran- 
çois Bocher,  prud'hommes  de  la  cité  de  Digne, 
qui,  eux  aussi,  ont  prêté  serment  sur  les  Livres 
Saints  de  donner  leur  avis  aux  Cominaux,  tant 
que  dureront  leurs  fonctions  et  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  eux,  et  cela  pour  la 
gloire  du  Roi  Robert,  et  dans  l'intérêt  et  pour 
la  prospérité  de  ladite  cité. 

Les  conseillers  désignés  par  les  Cominaux  ré- 
cemment nommés,  sont  :  Jacques  Boison,  Gui- 
gues d'Auribeau ,  qui  obtient  un  double  suffrage, 
Bertrand  d'Entrages,  Nicholas  des  Ferrats,  Pierre 
Durand,  Guillaume  Jourdan ,  Jean  Auger,  Guil- 
laume de  Miramont ,  Barthélemi  Chalendon  , 
Pierre  Turrel,  Raymond  Turrel,  Mathieu  Albert 
et  Martin  Bertrand. 
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Le  Bailli  et  le  Juge  confirment  ensuite  ces  di-      1520. 
verses  nominations. 

Les  Cominaux  récemment  nommés  en  deman- 
dent un  instrument  public,  pour  leur  servir  de 
titre. 

Cette  élection  fut  faite  dans  la  grande  salle  de 
la  Curie,  en  présence  du  Clavaire ,  Niel  Riqui, 
du  notaire  de  la  Curie,  Guillaume  Gautier,  de 
Guillaume  Passerai,  et  de  Raimond  Motet,  apo- 
thicaire, et  de  Raimond  Paria,  notaire. 

Pierre  Boison ,  notaire,  fut  le  rédacteur  de 
cet  acte. 

Lorsque  cet  acte  vint  à  notre  connaissance, 
alors  que  nous  n'avions  encore  trouvé  que  les 
actes  d'élection  de  1 344  et  de  1 363,  nous  fumes 
étrangement  surpris.  Nous  ne  pouvions  pas  nous 
expliquer  alors,  comment  les  formes  de  ces  élec- 
tions avaient  pu  varier  d'une  manière  aussi 
extraordinaire,  et  nous  n'avons  eu  l'intelligence 
de  ces  modifications  successives  qu'en  voyant 
l'ensemble  des  faits  qui  nous  montraient  la 
marche  du  Cominalat. 

Mais  aujourd'hui,  ces  variations  ne  nous  éton- 
nent plus,  et  dans  une  cité  comme  Digne,  ce 
n'est  qu'à  cette  condition,  que  le  Cominalat,  qui 
avait  à  lutter  contre  un  Seigneur  tout  puissant, 
a  pu  se  soutenir  et  acquérir  de  l'influence. 

Nous  avons  vu  le  Cominalat  en  action,  pendant 
la  première  époque.  Les  Cominaux  ne  s'occu- 
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1520.  paient  pas  des  affaires  de  la  cité,  ils  s'en  tenaient 
à  leurs  fonctions  spéciales,  et  bien  plus,  dix  an- 
nées avaient  pu  s'écouler,  sans  qu'aucun  d'eux 
songeât  à  rendre  les  comptes  de  ses  recettes  et  de 
ses  dépenses ,  et  sans  qu'aucun  habitant  de  Digne 
songeât  à  les  y  forcer. 

Mais  en  1290,  nous  avons  vu  les  hommes  in- 
telligents se  charger  de  ces  fonctions,  nous  avons 
vu  établir  le  conseil,  qui  était  formé  quelquefois 
pour  les  Cominaux ,  et  quelquefois  pour  les 
Syndics. 

Eh  bien,  c'est  depuis  cette  époque  que  la  forme 
des  élections  dût  être  changée.  On  ne  voulut  plus 
la  confier  à  la  généralité  des  habitants,  dont  la 
plus  grande  partie  restait  apathique,  et  les  hom- 
mes de  patriotisme  et  de  dévouement,  crurent 
qu'en  se  désignant  entr'eux ,  avec  l'assentiment 
d'un  nombre  d'habitants  suffisant,  ils  assure- 
raient pour  l'avenir  le  choix  d'hommes  intelli- 
gents et  dévoués  à  leur  pays. 

Ce  système  produisit  les  plus  heureux  résultats, 
et  nous  croyons  fermement  qu'il  fut  maintenu  pen- 
dant toute  la  seconde  époque,  qui  finit  à  la  mort 
du  Roi  Robert;  car  nos  archives,  jusqu'en  13441, 
ne  nous  donnent  plus  d'acte  d'élection  différent. 


1  Voy.  Preuv.  cv. 
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Cet  acte  d'élection  nous  indique  d'une  manière      1320. 
très-précise  l'état  de  l'organisation  municipale  du 
Château  de  Digne,  pendant  la  seconde  époque. 

Ce  sont  bien  les  Cominaux  qui  ont  la  direction 
de  l'administration  de  la  cité.  Ils  sont  assistés 
d'un  conseil  dont  ils  doivent  prendre  l'avis , 
toutes  les  fois  que  des  questions  ardues  doivent 
être  examinées  ou  discutées. 

Ce  sont  les  Cominaux  eux-mêmes  qui  choisis- 
sent leurs  successeurs  et  qui  proposent  leur  adop- 
tion aux  membres  composant  leur  conseil,  déro- 
geant en  cela  aux  formes  prescrites  dans  l'acte 
de  1260,  qui  voulait  que  cette  élection  fût  faite 
par  tous  les  Probi  hommes  du  Château. 

Ce  sont  encore  les  Cominaux  qui  nomment 
leur»  conseillers.  Les  Cominaux  sortants,  qui 
ont  eu  le  temps  de  connaître  et  d'apprécier  les 
hommes  dont  ils  étaient  entourés,  et  qui  peu- 
vent ainsi  choisir  les  plus  capables,  en  dési- 
gnent une  partie.  Les  Cominaux  nouvellement 
élus  chosissent  le  nombre  de  conseillers  qu'ils 
jugent  nécessaire,  et  s'adressent  à  ceux  dont  ils 
connaissent  le  patriotisme  et  qui  sympathisent 
avec  leurs  idées. 

Pourtant  la  position  des  Cominaux  n'est  pas 
changée.  Ils  ont  été  autorisés  par  les  Comtes  de 
Provence,  et  par  suite  de  cet  assentiment  parles 
Officiers  rovaux ,  à  se  charger  de  la  direction  des 
affaires  de  la  ville;   mais  toutes  les  fois  que  la 
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1520.  communauté  doit  être  légalement  représentée, 
c'est  encore,  comme  dans  les  temps  anciens, 
aux  Syndics  qu'elle  doit  recourir.  Seulement,  ces 
Syndics  sont  désormais  assistés,  comme  les  Comi- 
naux ,  de  quelques  probi  liomines  qui  leur  servent 
de  conseillers. 

Ces  faits  ainsi  établis,  continuons  l'examen  et 
l'appréciation  de  leurs  actes. 

procès  C'est  en  cette  même  année  \  320,  que  com- 

Bérard  Carton,  mença  un  grand  procès  entre  la  communauté  de 
Digne  et  celle  de  Courbons,  sur  la  grande  ques- 
tion du  privilège  des  habitants  de  Digne,  qui 
prétendaient  ne  devoir  contribuer  qu'à  leur  Châ- 
teau au  paiement  doo  taille»,  pour  leurs  propriétés 
sises  à  Courbons  et  dans  tous  les  châteaux  voisins. 

Les  habitants  de  Courbons  protestaient  contre 
un  pareil  abus ,  et  c'est  vers  cette  époque  qu'ils  se 
décidèrent  à  combattre  les  prétentions  du  Château 
de  Digne. 

Bérard  Carton,  citoyen  de  Digne,  possédait  à 
Courbons  une  propriété  sise  dans  le  territoire  de 
ce  château,  au  quartier  de  la  Colle,  confrontant 
autre  propriété  de  Jacques  Reybaud  et  chemin 
public. 

Une  taille  royale  qui  se  percevait  annuellement 
dans  cette  communauté,  pour  le  paiement  des 
droits  d'albergue  et  de  cavalcade ,  avait  été 
répartie  par  les  Cominaux  de  Courbons  sur  tous 
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les  possédants  biens  de  cette  communauté,  et  on  1320. 
avait  compris  dans  la  répartition  les  propriétaires 
habitants  du  Château  de  Digne.  Bérard  Carton  , 
fort  de  son  droit,  refusa  l'acquittement  de  cette 
taille ,  et  invoqua  le  privilège  accordé  aux  habi- 
tants de  Digne. 

Sur  le  refus  fait  par  Bérard  Carton ,  les  Comi- 
naux  de  Courbons  se  transportèrent  sur  sa  pro- 
priété, au  moment  où  Pierre  Carton,  fils  de  Bé- 
rard, était  venu  ramasser  un  sac  de  fèves,  et 
lesdits  Cominaux  le  saisirent,  malgré  ses  protes- 
tations. 

Pierre  Carton  s'empressa  de  retourner  à  Digne 
et  d'avertir  son  père,  qui  courut  aussitôt  chez  le 
Juge  de  Digne,  Jean  de  Qulncia ,  pour  se  plaindre 
de  la  voie  de  fait  dont  il  venait  d'être  la  victime. 

Sur  cette  plainte,  le  Juge  écrivit ,  le  17  juillet, 
au  Bailli  de  Courbons,  et  lui  enjoignit  d'ordonner 
aux  Cominaux  de  restituer  à  Bérard  Carton  les 
fèves  qu'on  lui  avait  induement  saisies. 

La  lettre  du  Juge  ne  produisit  aucun  effet,  et 
Bérard  Carton  se  vit  forcé  de  requérir  une  assi- 
gnation contre  les  Cominaux  de  Courbons,  ce 
qu'il  obtint,  le  21  juillet,  de  Niel  Riqui,  Clavaire, 
suppléant  le  Juge  de  la  Curie. 

L'assignation  fut  donnée  pour  le  24  juillet.  Au 
jour  fixé,  les  Cominaux  de  Courbons,  Pierre 
Chauvin  et  Pierre  Hélie  comparurent  devant  le 
Juge  de  Digne,  suppléé  par  le  Clavaire,  et  décla- 
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1520.  rèrent  émettre  appel  de  l'ordonnance  par  lui 
rendue,  le  17  juillet  précédent,  comme  nulle  et 
de  nul  effet.  Ils  refusèrent  de  se  soumettre  à  sa 
sentence,  et  se  bornèrent  à  protester,  et  à  de- 
mander un  instrument  public  de  la  déclaration 
de  leur  appel. 

Bérard  Carton,  propriétaire  intéressé,  fut  seul 
en  cause  dans  ce  procès ,  qui  ne  se  termina  qu'en 
1325;  il  mourut  même  dans  l'intervalle,  et  son 
fils  Pierre  Carton  le  continua;  mais  ce  procès 
était  celui  de  la  communauté  de  Digne,  qui  le 
poursuivait  elle-même  et  en  payait  tous  les  frais. 

C'est  une  cause  curieuse  et  intéressante ,  dont 
nous  mentionnerons  dans  notre  Essai  les  divers 
jugements  qui  furent  rendus,  et  que  nous  ferons 
connaître,  à  part ,  dans  tous  ses  détails. 

Lettre  La  lutte  contre  les  Nobles  n'était  pas  encore 

finie.  Mais,  comme  le  Château  de  Digne  avait  de 
nouveau  voté  généreusement  un  subside  volon- 
taire, sur  la  demande  du  Comte  de  Provence, 
ses  habitants  obtinrent  une  lettre  de  ce  Prince  qui 
forçait  les  Nobles,  malgré  leurs  privilèges,  à  con- 
tribuer au  paiement  de  ce  subside,  avec  recom- 
mandation aux  Officiers  royaux ,  de  les  y  obliger 
par  toutes  les  voies  de  droit.  Mais  dans  le  cas  où 
ils  ne  pourraient  pas  les  y  forcer,  par  suite  de 
privilèges  exprès,  le  montant  dû  par  les  Nobles 
qui  en  seraient  ainsi  dispensés,  ne  serait  pas 


de  Robert. 
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exigé  des  habitants,  et  devrait  être  porté  au  compte      1520. 
de  la  Curie. 

Cette  letttre  est  datée  du  22  décembre  1 320 , 
et  signée  à  Aix.* 

Dans  le  cours  de  Tannée  suivante,  à  part  le  1321. 
procès  de  Bérard  Carton ,  qui  occupe  la  cité  d'une  poJreglamc!lrie. 
manière  à  peu  près  exclusive  et  pendant  laquelle 
elle  vit  prononcer  une  sentence  qui  la  condam- 
nait vis-à-vis  de  la  commune  de  Courbons ,  pour 
son  privilège  de  ne  contribuer  qu'à  Digne,  auquel 
elle  attachait  un  si  grand  prix ,  cette  sentence 
prononcée,  le  17  octobre,  par  François  de  Gros, 
juge  délégué  par  le  juge  des  secondes  appella- 
tions, il  ne  reste  qu'une  lettre  de  Robert,  du  5  jan- 
vier 1321,  qui  contient  un  règlement  pour  la 
Curie  de  Digne.2 

Robert  dit  que  l'affection  qu'il  porte  à  ses  fi- 
dèles habitants  du  Château  de  Digne,  le  décide  à 
transmettre  aux  Officiers  royaux  de  la  Curie  de 
leur  cité  quelques  Statuts,  qui  seront  utiles  à  la 
chose  publique  et  qui  feront  disparaître  plusieurs 
charges  onéreuses  pour  les  habitants. 

En  conséquence,  il  ordonne  qu'aucun  paie- 
ment de  somme  due  à  la  Curie  ne  soit  fait  entre 


1  Voy.   Preuv.  lxvii.  2. 
*  Voy.  Preuv.  lxvii.  3. 
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1321.  les  mains  du  Clavaire,  sans  la  présence  du  Bailli 
ou  Viguier ,  du  Juge  et  d'un  notaire  de  la  Curie, 
et  que  les  paiements  soient  consignés  dans  deux 
quaternes  ou  registres  semblables,  dont  l'un  res- 
tera entre  les  mains  du  Clavaire,  et  l'autre  en  la 
possession  des  Officiers  royaux. 

Que  personne  ne  paie  au  Clavaire,  pour  ses 
quittances,  au-delà  de  deux  deniers,  et  défense 
au  Clavaire  et  à  son  lieutenant  de  les  recevoir  ou 
de  les  exiger. 

Que  nul  ne  transige  et  ne  paie  une  amende  ou 
un  ban  au  Viguier  ou  Bailli,  ou  à  son  lieutenant, 
ou  à  un  officier  royal  quelconque ,  sans  qu'une 
condamnation  judiciaire  à  cette  peine  ou  à  ce  ban 
n'ait  été  prononcée  par  le  Juge  dans  un  de  ses 
parlements  publics. 

Que  personne  ne  réponde  à  un  notaire  sur  des 
faits  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  enquête ,  sinon 
dans  la  Curie  royale ,  et  que  le  notaire  attaché  à 
la  Curie  n'emporte  jamais  chez  lui  le  cartulaire 
destiné  aux  actes  de  la  Curie,  qui  ne  doit  jamais 
en  sortir. 

Qu'aucun  Clavaire  ne  puisse  faire  saisir  et  in- 
carcérer un  débiteur  de  la  Curie,  sans  en  avoir 
prévenu  le  Bailli  et  avoir  obtenu  son  autorisation. 

Que  tous  ceux  qui  dénonceront  à  la  cour  royale 
une  des  infractions  prévues  ci-dessus,  reçoivent 
la  moitié  de  la  peine  infligée. 

Il  ordonne  enfin  à  tous  ses  Officiers  royaux  la 
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stricte  exécution  de  toutes  les  mesures  ainsi  près-      {521. 
crites,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  livres 
applicables  à  la  Curie  royale,  pour  chaque  infrac- 
tion ,  et  pour  chaque  fois  qu'elle  sera  renouvelée. 

Enfin ,  le  Prince  ordonne  la  transcription  de  sa 
lettre  sur  les  cartulaires  de  la  Curie,  après  que 
lecture  en  aura  été  faite  par  les  Officiers  royaux , 
et  recommande  leur  conservation. 

Ces  lettres  ne  furent  apportées  à  Digne  que  le 
1 4  février  1 323,  par  un  porteur  d'iVix ,  du  nom 
de  Etienne  Bertrand.  Il  les  présenta  ce  jour-là 
au  Bailli  Jean  de  Longueville,  en  présence  d'un 
Cominal,  Paul  Bondenier,  notaire. 

Jamais  Prince  ne  se  montra  mieux  disposé  que 
Robert  pour  les  habitants  des  châteaux,  qui  se 
montraient  faciles  avec  lui.  Digne  était  du  nom- 
bre, car  toutes  ses  lettres  contiennent  des  ex- 
pressions dans  lesquelles  le  Comte  de  Provence 
aime  adiré  combien  la  conduite  des  habitants  de 
ce  Château  lui  est  agréable. 

En  1 322,  la  ville  fut  encore  occupée  du  procès  \3%%. 
de  Bérard  Carton,  et  le  seul  acte  qui  nous  reste  Procès  carton. 
de  cette  année,  est  un  acte  de  présentation  de  la 
lettre  de  Robert,  du  26  juillet  1319,  qui  confir- 
mait le  privilège  des  habitants  de  ne  coutribuer 
qu'à  Digne  pour  les  tailles  des  propriétés  par  eux 
possédées  dans  les  châteaux  voisins.  Cette  pré- 
sentation fut  faite  au  Juge  Bertrand  de  Meyron- 
nes  par  le  Cominal,  Salvairede  Burgondie. 
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4322.  Ce  sont  toujours  les  Cominaux  qui  font  ces  pré- 

sentations, et  qui  veillent  sans  relâche  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  communauté. 

1523.  L'année  1323  fut  encore  marquée  par  un  état 

d'agitation  continuelle  des  habitants  du  Château. 
Bérard  Carton  décéda ,  et  Pierre  Carton  fut  obligé 
de  prendre  la  suite  de  ce  procès,  et  de  renouveler 
ses  mandataires.  11  conserva  ceux  de  son  père  et 
approuva,  en  leur  confirmant  leurs  pouvoirs,  tout 
ce  qu'ils  avaient  fait  jusques  là. 

Le  12  septembre,  son  fondé  de  pouvoirs  ,  Jean 
Jordani  fut  obligé  d'émettre  un  nouvel  appel 
contre  une  deuxième  sentence  portée  par  Guil- 
laume de  Sparron,  autre  Juge  délégué  par  le 
Juge  Mage  de  la  cour  du  Comte,  et  qui  avait  en- 
core sanctionné  les  droits  de  la  communauté  de 
Courbons,  contrairement  aux  privilèges  du  Châ- 
teau de  Digne. 

Leitre  Dans  le  cours  de  cette  année,  deux  inspecteurs 

de  Robert,  le  R.  P.  Troyan  et  Nicolas  de  Verti- 
cille,  deNaples,  vinrent  visiter  le  Château  de 
Digne,  ensuite  de  la  mission  qu'ils  avaient  reçue 
du  Comte  de  Provence.  Leur  but  était  de  veiller  à 
l'état  de  défense  des  châteaux  de  Provence,  et 
surtout  à  leurs  fortifications,  pour  qu'en  cas  d'at- 
taque par  les  bandes  indisciplinées  qui  souvent 
alors  parcouraient  la  Provence ,  et  la  dévastaient, 
les  châteaux  pussent  résister  et  se  défendre. 
A  Digne ,  ils  ordonnèrent  que  tous  les  habi- 
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tants,  qui  avaient  des  maisons  sur  les  remparts      1525. 
ou  dans  les  fossés  ,  eussent  à  les  détruire  dans 
un  délai  excessivement  court,  qu'ils  fixèrent. 

Ils  firent  procéder  à  une  criée,  pour  assurer 
l'exécution  de  leur  ordonnance,  avec  déclaration 
que,  faute  par  lesdits  habitants  d'obéir  à  leur 
mandement ,  la  Curie  ferait  exécuter  à  leurs  frais 
les  travaux  nécessaires,  et  que  les  récalcitrants 
n'en  subiraient  pas  moins  une  peine  qui  serait 
prononcée  contr'eux. 

Ils  ordonnèrent  de  plus  l'enlèvement  des  tables, 
des  bancs,  de  tout  ce  qui  pouvait  faire  saillie,  soit 
par  une  prolongation  de  muraille,  soit  de  toute 
autre  manière,  enfin  de  tout  ce  qui  pourrait  gêner 
la  circulation  dans  les  rues,  et  ce,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
livres,  et  sans  préjudice  des  conséquences  de  la 
précédente  ordonnance. 

Les  habitants  furent  effrayés  de  la  portée  de 
pareilles  ordonnances,  et  s'empressèrent  de  re- 
courir au  Roi  Robert. 

Ce  Prince,  heureusement  pour  eux,  se  trou- 
vait ,  en  ce  moment ,  à  Avignon ,  et  il  écrivit 
aussitôt  à  ses  inspecteurs ,  une  lettre  datée  du 
7  mai  13231 ,  dans  laquelle  il  leur  disait,  qu'il 


1  Voy.  Preuv.  lvii.  4. 
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1525.  avait  décidé,  pour  obéir  au  sentiment  qu'avait 
fait  naître  en  lui  le  dévouement  dont  les  habi- 
tants du  Château  de  Digne  lui  avaient  donné  tant 
de  preuves,  de  retenir,  par  devers  lui,  la  solution 
des  questions  par  eux  soulevées,  et  leur  recom- 
mande de  ne  donner  aucune  suite  à  la  criée  à 
laquelle  ils  avaient  fait  procéder. 

Le  2  août  suivant,  les  Cominaux Pierre  Albéric 
et  Paul  Daumas,  présentèrent  au  Bailli  Gales 
Gentil  les  lettres  de  1 320  du  Roi  Robert ,  contre 
les  Officiers  royaux  qui  s'attribuaient  personnel- 
lement une  partie  des  bans. 

sentence         Pendant  que  les  habitants  de  Courbons  obte- 
ic9  habitants  riaient  des  succès  contre  les  habitants  de  Digne, 

de   Courbons.    ,         T  -,  ■  ., .  ,       . , 

les  Juges  de  cette  cite  n  en  restaient  pas  moins 
fidèles  aux  antiques  traditions,  et  respectaient  les 
lettres  des  Comtes  de  Provence  et  de  leurs  Sé- 
néchaux. 

Les  habitants  de  Courbons  crurent  qu'après 
avoir  gagné  deux  procès  sur  la  question  qui  s'agi- 
tait, les  habitants  de  Digne  se  soumettraient,  et 
ne  leur  feraient  plus  d'opposition  C'était  de  leur 
part  une  erreur ,  car  les  habitants  du  Château 
étaient  bien  déterminés  à  lutter  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  :  il  s'agissait,  pour  eux,  du  main- 
tien d'un  de  leurs  privilèges  les  plus  précieux. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre ,  un  des  Co- 
minaux de  Courbons  ;  Hugues  May  nier,  assisté 
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de  son  crieur  public,  Hugues  Chauvin,  vinrent  1523. 
surprendre  dans  sa  propriété,  sise  dans  la  com- 
mune de  Courbons,  au  quartier  de  Mayronnes, 
Guillelmette,  épouse  d'Auger  Rufïl  ou  Roux, 
marchand  pelletier,  à  Digne,  et  sur  son  refus  de 
payer  une  taille  qu'on  lui  réclamait,  ils  lui  saisi- 
rent un  septier  de  blé. 

Jean  Mayen,  probablement  Cominal,  s'em- 
pressa de  porter  plainte  à  Raimond  Turrel ,  Juge 
de  Digne.  Le  lendemain  3  octobre1,  celui-ci,  en 
présence  du  Bailli ,  Gales  Gentil  et  du  Clavaire 
Guillaume  Maurin,  les  condamna  à  une  amende 
de  20  sols  chacun  et  à  la  restitution  du  blé. 

Guillaume  de  Sabran  occupait  alors  le  siège  de  Guillaume 
Digne.  Elu  abbé  du  monastère  de  St. -Victor  de  ÉvêqueT* 
Marseille,  il  l'avait  administré  pendant  22  ans, 
et  fut,  après  cet  espace  de  temps,  promu  à  l'E- 
vêché  de  Digne.  Gassendi  rapporte ,  d'après  Pey- 
resc,  que  lorsqu'il  était  à  Marseille,  Charles  II 
l'appelait  :  son  cousin  Vabbé  Guillaume. 

Gassendi,  Rivière,  et  d'après  eux  les  auteurs      1324. 
de  la  Gallia  Christiana 2 ,  ont  cru  qu'il  était  mort 


1  Voy.  Preuv.  lviii. 

8  Nosserius  etiam  anno  circiter  ï  329  morluum  conjecimus  in 
abbatibus  S.  Victoris  Massiliensis,  nam  ex  deliberatione  habita 
in  communi  urbis  Massiliœ  hospitio   constat  ,  scriptum  tune 
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J524.  vers  la  fin  de  l'année  1 324  ,  et  créent  un  second 
Évêque  du  même  nom  de  Guillaume,  qui  aurait 
assisté  au  concile  Provincial  d'Avignon  du  mois 
de  juin,  et  qui  ne  serait  pas  le  même  que  Guil- 
laume de  Sabran.  Nous  croyons  que  c'est  une 
erreur  de  tous  ces  auteurs. 

La  preuve ,  nous  la  puisons  dans  les  archives 
de  notre  commune,  qui  nous  fournissent  de  lui 
une  sentence  arbitrale,  du  10  mai  13251,  qui 
termina  le  procès  de  Bérard  Carton ,  et  fit  cesser, 
entre  les  deux  communautés  de  Digne  et  de  Cour- 
bons, le  procès  qui  durait  depuis  le  mois  de 
juillet  1320. 

Il  n'était  donc  pas  mort  en  1324,  puisqu'il 
s'occupait  de  la  communauté  de  Digne,  le  10 
mai  1325,  et  il  aurait  pu  très-bien  assister  en 
personne  au  concile  d'Avignon  en  1326;  mais  il 
résulte  du  procès-verbal  de  cette  assemblée  qu'il 
y  fut  représenté  par  un  fondé  de  pouvoirs.  La 
présomption  tirée  de  la  demande  faite  par  le  mo- 
nastère  de  St. -Victor  de  Marseille,   de   laisser 


fuisse  ad  Episcopum  Diniensem  et  Capitulum  ,  ut  sinerent  corpus 
Guillelmi  de  Sabrano  ad  Massiliense  cœnobium  deferri.  Verum 
id  longe  post  obitum  Guillelmi  contingere  potuit,  et  certe  cada- 
vera  dudum  sepulta  quotidie  effodi  alioque  transferri  videmus. 
Gall.  Christ,  m.  col.  1124.  Ed.  1725. 
1   Voy.  Preuv.  lxxii. 
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transporter  son  corps  à  Marseille,  tombe  par  ce      1324. 
seul  fait. 

Il  nous  reste  des  années  1324  et  1325  des 
actes  assez  nombreux.  Guillaume  de  Sabran  fi- 
gure dans  les  plus  importants. 

Le  3  août  de  l'année  1324,   il  fit,  avec  son     vr statut 
Chapitre,  le  IVe  Statut  de  l'Église  de  Digne.  Il    de  l'Eslise* 
nous  a  été  impossible  de  le  reproduire  en  latin , 
mais  nous  l'analyserons  d'après  la  traduction  du 
chanoine  Taxil.1 

Ce  Statut  n'est  guères  qu'un  règlement  pour 
l'Église ,  et  contient  vingt-un  Statuts  ou  Canons. 

Le  premier  donne  la  formule  du  serment  que 
les  chanoines  élus  à  l'avenir,  devront  prêtera 
leur  entrée  en  fonctions. 

Ils  devront  jurer  d'observer  les  Statuts  de  l'É- 
glise, les  louables  coutumes  jusqu'alors  en  vi- 
gueur; de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de 
l'Évêque ,  du  Chapitre  et  de  l'Église;  de  défendre 


1  Statuts  de  l'Eglise  cathédrale  de  Digne ,  traduits  de  l'original 
latin  Mss.  enrichis  de  l'abrégé  de  la  vie  des  autheurs  ;  de  la 
doctrine  des  conciles  :  et  de  plusieurs  remarques  très-utiles  aux 
Ecclésiastiques.  Avec  deux  Tables  nécessaires  pour  rendre  l'in- 
telligence des  Statuts  plus  aisée;  la  chronologie,  et  celle  des 
chapitres  et  des  matières  décrites  dans  les  xvm  Staluts  :  par 
JVl.re  Nicolas  Taxil,  Prévôt  de  la  même  Eglise.  A  Aix,  par 
Charles  David ,  imprimeur  du  Roy,  du  Clergé  et  de  la  ville ,  rue 
du  Collège,  à  l'enseigne  du  Roy  David.  — 1GS2. 
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1324.  vivement  les  biens  et  les  droits  de  la  prébende, 
qui  leur  sera  obvenue  ,  en  recherchant  avec  at- 
tention tout  ce  qui  doit  y  être  compris,  en  don- 
nant tous  leurs  soins  à  tout  ce  qui  en  fait  partie 
au  moment  présent,  et  en  n'en  aliénant  jamais  la 
moindre  parcelle;  et  enfin  de  garder  prudemment 
les  secrets  du  Chapitre  et  de  l'Eglise. 

Ce  serment  devra  être  prêté  sur  les  saints  Evan- 
giles, devant  le  grand  autel  de  la  cathédrale. 

Le  deuxième  applique  la  première  année  des 
fruits  d'une  prébende  à  la  fabrique  de  l'Église. 

Le  troisième  établit  le  droit  de  chappe,  anti- 
que droit  qui  obligeait  chaque  chanoine  élu  à 
payer  six  livres  refforciat ,  pour  l'achat  d'une 
chappe  qui  devenait  la  propriété  de  l'Église.  Le 
droit  du  Prévôt,  en  ce  cas,  était  de  vingt  florins 
d'or;  celui  de  l'archidiacre,  de  quinze;  et  celui 
du  Sacristain  ,  de  douze. 

Le  quatrième  règle  le  droit  de  bonnet,  par 
lequel  chaque  chanoine,  à  son  élection,  devra 
donner  à  chacun  de  ses  collègues  une  barrette 
neuve. 

Le  cinquième  ordonne  que  la  première  année 
des  fruits  de  la  Prévôté  et  des  autres  dignitaires 
du  Chapitre  seront  consacrés  aux  distributions 
canonicales. 

Le  sixième  applique  le  droit  de  chappe  au  Ca- 
biscol  ou  Précenteur,  aux  Curés,  aux  Bénéficiers 
et  aux  Vicaires.  Seulement  la  somme  à  payer  par 
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le  Cabiscol  est  réduite  à  soixante  sols  refforciats,      1524. 
celle  des  Bénéficiers  à  quarante  sols ,  et  celle  des 
Vicaires  à  trente  sols. 

Le  septième  défend  l'aliénation  des  biens  du 
Chapitre  pour  la  fondation  d'un  bénéfice. 

Le  huitième  autorise  les  Chanoines  à  disposer 
à  leur  décès  des  fruits  pendants  dans  leurs  pré- 
bendes. Par  le  neuvième,  cette  autorisation  est 
également  donnée  au  Prévôt  et  aux  autres  di- 
gnitaires. 

Le  dixième  prononce  une  peine  de  vingt  sols 
refïbrciats ,  contre  les  Chanoines  qui  ne  paie- 
raient pas  la  rente  annuelle  qu'ils  doivent  pour 
les  serviteurs  inférieurs,  et  pour  le  service  du 
culte. 

Le  onzième  consacre  l'ancien  usage  de  l'option 
des  prébendes  par  les  Chanoines  les  plus  anciens. 

Le  douzième  permet  aux  Chanoines  de  s'absen- 
ter quelquefois,  pourvu  que  ce  soit  sans  abus. 

Le  treizième  défend  aux  bénéficiers  d'avoir 
deux»bénéfices  à  la  fois. 

Le  quatorzième  dispense  les  Prêtres  et  Clercs 
malades,  infirmes ,  et  ceux  occupés  au  service  de 
l'Evêque,  d'assister  aux  offices. 

Le  quinzième  impose  aux  Chanoines  l'obliga- 
tion de  rester  à  Digne,  auprès  de  leur  cathédrale, 
au  moins  trois  mois,  sous  peine  de  perdre  leurs 
droits  aux  distributions  canonicales. 

Les  quatre  suivants  fixent  l'heure  d'entrée  des 
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4524.  offices,  la  célébration  des  solennités  consacrées 
au  culte  des  Saints  les  plus  vénérés ,  la  manière 
dont  les  leçons  doivent  être  lues  au  chœur,  et  les 
formes  de  la  cérémonie  des  Antiennes  vulgaire- 
ment appelées  les  0. 

Le  vingtième  dispose  que  les  Chanoines  qui , 
après  leur  entrée  en  fonctions,  ne  feront  pas  au 
moins  six  mois  de  résidence,  seront  privés  des 
fruits  de  leurs  prébendes,  qui  seront  attribués  au 
Chapitre. 

Le  dernier  enfin  fixe  la  manière  dont  devront 
être  célébrés  les  services  funéraires. 

Hommage  Depuis  que  Guillaume  de  Sabran  était  Evêque 
parrlvêque,  de  Digne,  il  désirait  obtenir  de  la  communauté 
l'hommage  qui  avait  été  stipulé  en  faveur  de 
TÉvêque,  dans  la  transaction  de  1257.  Il  paraît 
certain  que  les  habitants  du  Château,  dirigés  en 
ce  moment  par  des  Cominaux  capables,  et  no- 
tamment par  Guillaume  Jordani ,  qui  étaient 
convaincus  que  cette  prétention  de  l'Évêque»  était 
préjudiciable  à  la  cité,  qui  ne  devait  un  semblable 
hommage  qu'à  son  Seigneur  souverain ,  tandis 
que  l'Évêque  n'avait  qu'un  droit  de  directe,  ne 
voulurent  pas  se  prêter  à  ce  désir.  Il  dût  y  avoir 
même  un  procès  à  cette  occasion,  et  la  question 
fut  portée  devant  le  conseil  royal,  car  nous  trou- 
vons une  lettre  de  RaynaudScaleta,  Grand-Séné- 
chal de  Provence,  datée  du  25  septembre  1324, 
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qui  ordonne  aux  Bailli  et  Juge  de  Digne ,  de  faire  *324 
ordonner,  à  son  de  trompe,  à  tous  les  Nobles  et 
à  tous  les  habitants  du  Château  de  Digne,  tenant 
des  terres  et  des  possessions  sous  la  directe  de 
l'Evêque,  de  lui  prêter  le  serment  d'hommage  et 
de  fidélité,  et  ce,  sous  toutes  dues  peines,  ré- 
serves faites  néanmoins  des  droits  de  la  commu- 
nauté du  Pvoi  et  de  ses  successeurs. 

Guillaume  de  Sabran,  fit  faire  sans  retard  une 
criée  de  la  lettre  du  Sénéchal,  et  le  30  septembre*, 
il  parvint  à  réunir  dans  la  grande  salle  de  l'Evê- 
ché  quelques  habitants  du  Château ,  nonnulli 
homines  dicte  civitatis. 

Une  lecture  de  cette  lettre  fut  faite  devant  eux, 
et  l'Evêque  Guillaume  fit  aux  Nobles  et  aux  ci- 
toyens présents  à  cette  assemblée  la  réquisition 
de  lui  prêter  le  serment  d'hommage  et  de  fidélité 
prescrit  dans  la  sentence  arbitrale  de  1257. 

Tout  aussitôt  Guillaume  Jordani,  Cominal  du 
Château  de  Digne,  s'avance  devant  lui  et  déclare 
au  nom  de  l'université  que,  tout  en  étant  disposés 
à  prêter,  suivant  le  sens  de  la  convention  de 
1257,  le  serment  d'hommage  et  de  fidélité  dont 
ils  sont  requis,  ils  n'entendent  en  aucune  ma- 
nière renoncer  aux  transactions  du  passé,  à  leurs 


1  Voy  Preuv.  lxx. 


222  DEUXIÈME    ÉPOQUE. 

1524.  immunités  et  à  leurs  libertés;  et  en  prêtant  ce 
serment  ils  ne  veulent  pas  que  leur  communauté 
puisse  éprouver  le  moindre  préjudice.  Ils  décla- 
rent de  plus  qu'ils  ne  prêteront  ce  serment  que 
suivant  l'usage  établi  jusqu'à  eux  ,  les  droits 
royaux  restant  toujours  sauvegardés. 

Sur  cette  protestation,  l'Evêque  répond  qu'il  est 
tout  disposé  à  examiner  dans  son  conseil  les  li- 
bertés dont  se  prévaut  le  Château  de  Digne,  pro- 
mettant de  suivre  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
pourvu  qu'elles  ne  portent  aucun  préjudice  aux 
droits  de  l'Eglise  et  de  l'Évêché  de  Digne. 

o  et 

Et  l'assemblée  se  sépare,  sur  ces  déclarations, 
après  que  Guillaume  Jordani  a  requis  la  déli- 
vrance d'un  acte  public  du  procès-verbal  dressé 
par  le  notaire,  qui  lui  est  accordé. 

Il  ne  reste  de  cette  grande  question  d'hom- 
mage ,  qui  agitait  tant  les  esprits  à  cette  époque, 
que  l'acte  que  nous  venons  de  rapporter.  Sans 
doute,  Guillaume  de  Sabran  renonça  à  ses  pré- 
tentions et  comprit  que  sa  position  de  simple 
Seigneur  ne  lui  permettait  pas  d'exiger  un  acte 
qui  n'étaitdû  qu'au  Seigneur  souverain. 

ront  11  paraît  que  les  travaux  du  pont  sur  la  Bléonne 

de  Bléonne.  .  .  i      c  '      '    i      î     t> 

se  poursuivaient  toujours,  car  le  senechal  Key- 
naud  Scaleta  fit  droit,  par  une  lettre  du  19 
novembre  13241,  à  une  plainte  qui  lui  avait 
été  portée  par  les  habitants,  contre  le  Clavaire 
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de  Digne,  qui  prétendait  percevoir  le  tiers  des      1324. 
amendes  du  pain,  appliquée  aux  travaux  de  ce 
pont,   par  une  ordonnance  déjà  confirmée  par 
le  Roi  Robert  lui-même. 

Dès  la  réception  de  cette  lettre,  le  7  décembre, 
les  Cominaux  Jean  Albéric,  Olivier  Boison,  et 
Raymond  Canevier,  la  présentèrent  au  Bailli, 
IN.  .Jean  de  Gros,  en  présence  du  Clavaire  Guil- 
laume Mau ri n,  qui  avait  élevé  des  prétentions 
contraires. 

A  la  fin  de  cette  année,  qui  expirait,  comme  Lettres 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  répéter,  au  25 
mars  de  l'année  suivante,  les  habitants  de  Digne 
votèrent  encore  au  Roi  Robert  un  subside  volon- 
taire, dont  ce  Prince  les  récompensa  par  six  con- 
cessions, qui  donnèrent  lieu  à  cinq  lettres  de  ce 
Prince,  en  date  du  1 0  mars  1 324,  et  aune  sixième 
du  lendemain  de  ce  jour. 

Dans  une  de  ces  lettres *,  Robert,  en  les  assu- 
rant que  ce  subside  volontaire  ne  portera  aucune 
espèce  de  préjudice  à  leurs  libertés,  à  leurs  pri- 
vilèges et  à  leurs  coutumes,  témoigne  aux  habi- 
tants toute  sa  gratitude  pour  leur  fidélité  et  le 
dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve  envers  lui. 


de  Robert. 


1  Voy.  Preuv.  lxix.  5. 
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1524.  Aussi  ne  leur  refuse-t-il  rien  de  ce  qu'ils  lui  de- 
mandent. 

Ils  veulent  une  nouvelle  confirmation  du  pri- 
vilège de  ne  contribuer  qu'à  Digne ,  il  leur  accorde 
pour  cela  de  nouvelles  lettres  signées  de  lui.  * 

Ils  désirent  qu'au  moins ,  pour  ce  subside ,  tous 
les  Nobles  et  les  habitants  du  Bourg  soient  ap- 
pelés à  y  contribuer.  Robert,  cette  fois,  ne  trouva 
rien  de  plus  juste,  et  il  écrivit  des  lettres  à  ses 
Officiers  royaux,  pour  les  y  contraindre.2 

Les  Inspecteurs  qu'il  avait  envoyés  dans  son 
Comté  et  qui  se  trouvaient  à  Digne,  pour  pour- 
suivre sévèrement  tous  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  d'usure,  avaient  poursuivi  des  habitants 
honnêtes  qui  ne  la  faisaient  pas  ou  du  moins  qui 
agissaient  de  bonne  foi.  Or  les  habitants  se  plai- 
gnaient de  cette  sévérité.  Et  Robert  s'empressa 
d'écrire  à  ses  Inspecteurs  de  ne  poursuivre  à 
Digne  que  les  usuriers  publics,  ceux  contre  les- 
quels l'opinion  publique  s'était  déjà  prononcée.3 

Enfin,  Thomas  de  Francheville,  son  délégué, 
pour  la  perception  du  fouage  dernièrement  im- 
posé, tracasse  et  poursuit  avec  sévérité  les  mal- 


1  Voy.  Preuv.  lxix.   2. 

2  Voy.   Preuv.  lxix.   1. 
8  Voy.  Preuv.  lxix.  3. 
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heureux  habitants  du  Château  de  Digne  qui ,  ré-      4 32*, 
duits  à  une  extrême  misère,   ne  peuvent  pas 
s'acquitter.  Robert  s'empresse  d'écrire  à  son  dé- 
légué, pour  qu'il  dispense  du  fouage  les  habi- 
tants de  Digne  réduits  à  la  mendicité.1 

Une  dernière  demande  est  faite  au  Roi  Robert, 
par  les  envoyés  du  Château  de  Digne,  c'est  que 
les  habitants  des  châteaux  voisins  de  cette  cité, 
qui  doivent  profiter,  comme  ceux  de  Digne,  de 
la  commodité  et  de  Futilité  du  pont  qui  est  en 
construction  sur  la  Bléonne  soient  tenus  de  con- 
tribuer aux  dépenses  qui  s'y  font. 

Robert  le  leur  accorde  encore,  seulement  à  la 
date  du  1 1  mars2,  et  il  écrit  à  ses  Officiers  royaux 
de  contraindre  les  habitants  de  tous  les  châteaux 
qui  profiteront  de  la  construction  de  ce  pont  à 
y  contribuer  proportionnellement  à  l'avantage 
qu'ils  en  retireront. 

Quand  nous  voyons  Robert  accéder  aux  de- 
mandes qui  lui  sont  faites,  avec  tant  d'empres- 
sement et  de  facilité,  nous  nous  demandons  avec 
anxiété,  quelle  est  la  cause  qui  a  pu  le  porter  à 
tant  de  condescendance.  Il  est  vrai  qu'on  ne  doit 
pas  oublier  les  immenses  charges  que  les  habi- 


1  Voy.  Preuv.  lxix.  4. 

*  Voy.  Preuv.  lxix.  6.  *    v  '  • 
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1324.  tants  de  la  Provence  furent  obligés  de  supporter 
pour  aider  leurs  Comtes  à  soutenir  et  à  défendre 
leurs  droits  au-delà  des  Alpes,  et  lorsqu'ils  trou- 
vaient des  populations  portées  au  dévouement  et 
ne  refusant  rien  de  ce  qu'on  leur  demandait,  il 
était  bien  juste  de  leur  donner  de  légitimes  com- 
pensations. Et  s'il  faut  en  juger  par  les  termes 
dont  Robert  se  sert  dans  presque  toutes  ses  lettres, 
et  par  une  foule  d'indications  contenues  dans 
divers  actes,  que  nous  aurons  le  soin  de  faire 
ressortir,  le  Château  de  Digne,  par  sa  position, 
sur  la  route  la  plus  directe  de  la  Provence  au 
Priémont,  et  par  le  dévouement  de  ses  habitants, 
dût  rendre,  au  milieu  de  ces  guerres  conti- 
nuelles, de  grands  services  aux  Comtes  de  Pro- 
vence. 

rin  du  procès  A  cette  époque,  la  communauté  de  Digne  tou- 
chait à  la  fin  du  procès  ,  qu'elle  soutenait  depuis 
le  mois  de  juillet  1 320,  contre  la  communauté  de 
Courbons,  procès  dans  lequel  elle  avait  été  con- 
damnée deux  fois,  ce  qui  la  faisait  craindre  pour 
l'avenir  du  privilège,  auquel  elle  tenait  tant,  et 
dont  elle  avait  cependant  obtenu  du  Roi  Robert 
deux  confirmations. 

Ce  procès,  quoique  intéressant  toute  l'univer- 
salité des  habitants,  était  soutenu  par  un  seul 
d'entr'eux,  Pierre  Carton,  filsde  Bérard,  décédé 
pendant  la  luttte,   et  Pierre  Carton  avait  pour 


Carton. 
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principal  mandataire  Jean  Jordani,  notaire  de      1524, 
Digne ,  qui  avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et 
était,  ainsi  qu'on  le  désignait  dans  l'acte  de  pro- 
curation qui  lui  avait  été  consenti,  Dominus  litis. 

Or,  nous  ne  savons  par  quelle  cause,  le  re- 
présentant de  Pierre  Carton,  qui  n'était  et  ne 
pouvait  être  que  le  représentant  de  la  commu- 
nauté, fut,  dans  le  courant  de  Tannée  1324, 
frappé  d'une  sentence  d'excommunication  ;  l'acte 
qui  nous  l'apprend  dit  même  d'une  excommuni- 
cation majeure ,  et ,  dès  ce  moment ,  Pierre  Car- 
ton, ou  plutôt,  la  communauté  fut  obligée  de  se 
choisir  un  autre  mandataire. 

C'est  ce  qui  fut  fait  par  acte  du  1 1  décembre 
1 324. « 


*  Nous  publions  la  partie  de  cet  acte  du  1 1  décembre  1324  , 
qui  fait  connaître  l'excommunication  de  Jean  Jordani  : 

Et  quodidem  Johannes  Jordani  ducendoprocuralorio  nomine 
dicti  Pétri  causam  hujusmodi  in  auditorio  Domini  Judicis  appel- 
lacionum  pro  curia  regia  in  Comilatibus  Provincie  et  Forcal- 
querii ,  lite  per  eumdem  procuratorem  seu  cum  eo  ,  ut  dicitur , 
contestata,  et  quibusdam  procuratoribus  per  eumdem  Johannem 
procuratorem  factum  propterea  ut  fertur  litis  Dominum  substi- 
tutis,  pendente  lite,  hujusmodi  fuit  excommunicacionis  vinculo 
innodatus  et  adhuc  majori  excommunicacione  ligatus  existit ,  ita 
quod  causam  ipsam  non  posset  comode  per  se  nec  per  substilutos 
prosequi  et  ad  finem  perducere  sine  impedimento,  ac  repulsio- 
nem  eciam  magno  periculo  et  dispendio  dicti  Pétri ,  cum  ta  m 
ipsePetrus  quam  nonnullihomines  dicte  civitatis  quorum  aliqui 
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4324.  Pierre  Carton  expose  que  Guillaume  Jordani 

avait  été  constitué  son  mandataire,  et  que  pen- 
dant qu'il  poursuivait  en  appel  l'annullation  des 
jugements  rendus  dans  son  procès,  il  a  été  frappé 
d'une  sentence  d'excommunication ,  de  telle  sorte 
que  cette  sentence  l'empêche  de  poursuivre  l'ap- 
pel par  lui  émis,  car  tant  lui,  Pierre  Carton,  que 
quelques  autres  prud'hommes  de  la  ville  qui  l'as- 
sistaient de  leurs  avis ,  de  leurs  conseils ,  de  leur 
influence,  ont  été  avertis,  moniti,  sous  peine  de 
semblable  excommunicatiou ,  de  n'avoir  plus 
aucune  espèce  de  rapports  ,  soit  de  vive  voix,  soit 
par  écrit,  avec  ledit  Jordani,  et  comme  cette 
crainte  de  l'excommunication  retient  tous  ceux 
qui  étaient  disposés  à  l'aider,  il  rétracte  le  pou- 
voir dudit  Jean  Jordani ,  et  de  tous  les  autres 
mandataires  qu'il  s'était  substitués,  et  il  choisit, 
pour  les  remplacer,  Jean  Albéric,  Jacques  Aus- 


prebent  et  prebuerunt  et  prebent  ipsi  Petro  in  dicta  questione 
consilium  auxilium  et  favorem  fuerunt  moniti sub  excommuni- 
cacionis  pena  de  non  participando ,  loquendo  vel  tractando  ali- 
qualiter  cum  Johanne  predicto  aliqua  de  causa  ,  non  possent  sine 
meta  excommunicacionis  supra  dicta  questione  tractare  vel  con- 
silium auxilium  vel  favorem  prebere  aut  advocatum  ejusdem 
cause  sibi  consulere  et  indempnitati  sue  prout  convenit  provi- 
dere ,  ex  certa  scientia  consideratis  racionibus  supradictis  et  im- 
pedimento  excommunicacionis  predicto,  ob  quam  dictus  Johan- 
nes  et  ejus  substituti  impediuntur,  etc. 
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truge  et  Raimond  Caminier,  et  en  outre ,  comme      1524. 
mandataires  substitués  :  François  Bocher,  Olivier 
Boison ,  Jean  Bremond ,  Jacques  Massapal ,   et 
François  Gêniez. 

Cette  excommunication  n'eut  d'autre  but  que  *325. 
d'enlever  la  direction  du  procès  à  Jean  Jordani , 
car,  dès  ce  moment  là,  Guillaume  de  Sabran 
s'efforça  de  faire  transiger  cette  affaire,  et  amena 
les  habitants  de  Courbons  et  ceux  de  Digne,  à 
signer  un  compromis,  qui  le  fut  le  1 1  avril  1 325, 
dans  lequel  il  fut  nommé  seul  arbitre,  et  ensuite 
duquel,  il  rendit,  le  10  mai  suivant,  une  sen- 
tence1, qui  est  un  modèle  de  justice  et  d'équité  , 
dans  laquelle  il  maintient  les  habitants  de  Digne 
actuellement  en  possession ,  dans  la  jouissance 
de  leur  droit,  ne  soumettant  à  la  contribu- 
tion ordinaire,  payable  à  Courbons  même,  que 
ceux  qui  pourraient  y  faire  des  acquisitions  à 
l'avenir. 

Nous  avons  dû ,  dans  notre  Essai  sur  le  Comi- 
nalat,  parler  de  ce  procès,  qui  tint  la  communauté 
dans  un  état  d'agitation  continuelle  pendant 
près  de  cinq  ans;  mais  nous  avons  renvoyé  à 
notre  Appendice  les  détails  qu'on  ne  lira  pas 
sans  intérêt. 


Voy.  Preuv.  lxxii. 
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1323.  Les  Seigneurs  des  Sièyes  percevaient  à  cette 

arbSe      même  époque  sur  les  propriétés  des  habitants  de 

les  seilrneu     Digne,  propriétaires  aux  Sièyes,  un  droit  du  20e 

dessus    ^es  frm*ts,  qui  devait  leur  être  payé  annuelle- 

îeurs  tenants.  ment?  à  titre  de  censé. 

Quelques  habitants  de  Digne,  et  notamment 
Raimond  Turrel  leur  contestaient  ce  droit. 

Un  procès  allait  surgir,  lorsque  les  deux  parties, 
entourées  par  des  amis  communs,  consentirent 
à  passer  un  compromis  et  à  nommer  des  arbitres 
chargés  de  vider  leur  contestation. 

Pierre  d'Auribeau ,  François  Bocher  et  Guil- 
laume Celât,  de  Digne,  furent  choisis  par  leurs 
concitoyens;  les  Co-seigneurs  des  Sièyes,  alors 
N.  Barras  de  St. -Etienne  et  Nobles  Jacques  et 
Raymond  et  Aperioculos,  choisirent  pour  les 
leurs  :  Guillaume  Gaubert,  de  Courbons,  Mancel 
Sauvaire  et  Pierre  Alresand,  des  Sièyes. 

La  sentence  des  arbitres  fut  favorable  aux 
Co-seigneurs  des  Sièyes.  Aussi,  Raimond  Turrel 
s'empressa-t-il  de  l'exécuter  par  deux  actes, 
dont  l'un  en  date  du  28  août  13251,  contient  la 
quittance  du  fondé  de  pouvoirs  de  Noble  de  Barras 
de  St. -Etienne,  et  l'autre  du  4  septembre  sui- 
vant, contient  celkfdes  deux  frères  Aperioculos. 


1  Voy.  Preuv.  lxxiii. 
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Le  2  avril  1326,  un  Conseil  des  probi hommes      4326. 
du  Château  fut  assemblé.   Les  trois  Cominaux    Déli^éralion 

des 

Pierre  Durand,  Jean  Ranulphe  etlsnard  Aymes, chefsdefamille- 
étaient  présents.  Les  deux  premiers  y  prennent 
en  même  temps  le  titre  de  Procureurs,  ou  fondés 
de  pouvoir,  ce  qui  équivaut  au  titre  de  Syndic. 
Le  Conseil  est  composé  des  hommes  les  plus  no- 
tables du  Château,  plures  alii,  de  bonis  et  meliori- 
bus  dicte  civitatis ,  et  il  est  assemblé  pour  ordon- 
ner un  ban  contre  tous  ceux  qui  causent  des 
dommages  aux  champs  avec  des  bêtes  d'average, 
des  chèvres  ou  des  porcs,  ou  se  permettent  de 
les  faire  dépaître  dans  les  propriétés  d 'autrui,  et 
ils  fixent  ce  ban  à  douze  deniers  de  la  monnaie 
courante ,  payable,  par  le  maître  des  animaux,  à 
la  Curie  royale. 

L'assemblée  se  fait  cependant  la  réserve  de 
révoquer  cette  ordonnance,  d'ici  à  la  Toussaint 
prochaine,  si  son  inutilité,  ou  sa  sévérité  en  fai- 
saient sentir  la  nécessité.1 

C'est  pendant  cette  même  année  1326,  et  le      concile 

r»   •     •  r  >    *  r-i  d'Avignon. 

18  juin,  que  fut  assemble  a  Avignon,  un  Con- 
cile Provincial,  auquel  furent  appelés,  sous  le 
Pape  Jean  XXII,  les  trois  Archevêques  d'Arles, 
d'Aix  et  d'Embrun,  avec  tous  leurs  suffragants. 


1  Voy.  Preuv.  lxxiv. 
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1526.  La  plupart  des  Évêques  n'y  assistèrent  que  par 

des  fondés  de  pouvoirs;  celui  de  Digne  fut  de  ce 
nombre.  Il  n'est  désigné  dans  ce  Concile  que  sous 
le  nom  de  Guillaume,  mais  ce  devait  être  notre 
Guillaume  de  Sabran.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  en  combattant 
l'opinion  des  auteurs ,  qui  placent  sa  mort  vers  la 
fin  de  l'année  1324;  les  actes  de  nos  archives 
parlent  assez  haut  sur  ce  point  controversé,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  plus  longtemps. 

Les  Prélats  assemblés  à  Avignon  firent  soixante 
canons,  parmi  lesquels,  suivant  l'usage  de  ces 
siècles,  trente-un  sont  consacrés  à  fulminer  des 
sentences  d'excommunication. 

Nous  ne  les  énumèrerons  pas  ici ,  ils  reprodui- 
sent en  grande  partie  les  canons  du  Statut  de 
1315,  que  nous  avons  analysés. 

C'est  dans  ce  Concile  que  fut  prononcée  l'ex- 
communication contre  les  Confréries  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Nous  en  donnons  dans  notre 
Appendice  une  traduction  ,  avec  le  texte ,  et  l'on 
verra  quelle  était  la  haine  que  ces  Confréries,  qui 
avaient  suppléé,  à  cette  époque,  au  défaut  d'orga- 
nisation municipale,  inspiraient  au  Clergé,  qui 
avait  alors  la  toute-puissance,  et  qui  voulait  briser 
tout  ce  qui  pouvait  lui  faire  la  moindre  oppo- 
sition. 

On  avait  tellement  abusé  de  ce  moyen  si  ter- 
rible de  l'excommunication ,  que  beaucoup  de 
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ceux  qui  en  avaient  été  frappés,  ne  voulaient  plus  1326. 
faire  aucunes  démarches,  pour  s'en  faire  déchar- 
ger, et  restaient  dans  la  plus  complète  indiffé- 
rence sur  ses  résultats.  D'autres ,  au  contraire  , 
avaient  pris  le  parti  de  les  tourner  en  ridicule, 
quelques-uns  même  en  venaient  jusqu'à  parader 
sur  les  places  publiques ,  à  contrefaire  d'une 
manière  bouffonne  les  excommunicateurs  ,  pour 
leur  prouver  que  leur  sentence  ne  les  émouvait 
pas. 

Ce  Concile  contient  trois  canons  sur  ces  faits 
excessivement  graves ,  qui  ordonnent  des  pour- 
suites contre  les  excommuniés,  qui  se  révoltent 
et  se  mutinent  ainsi  contre  les  sentences  par  eux 
encourues. 

Un  quatrième  canon  prescrit  que  dans  ces  cas 
l'autorité  seigneuriale  dans  les  châteaux  devra 
intervenir,  pour  empêcher  de  pareils  désordres, 
sous  peine  ,  pour  les  communes  et  les  châteaux , 
où  l'autorité  publique  refuserait  d'agir,  d'être 
mis  par  ce  seul  fait  en  interdit. 

Le  respect  de  la  juridiction  des  Evêques  occupe 
encore  dans  ce  Concile  une  large  place,  ainsi  que 
les  dispositions  conservatrices  prises  pour  assurer 
l'inviolabilité  des  biens  de  l'Eglise  et  du  Clergé. 

Au  reste ,  Gassendi  a  publié  ce  Statut  à  la  suite 
de  la  première  édition  de  sa  Notice  sur  l'Eglise 
de  Digne.  Tous  ceux  qui  aiment  à  s'éclairer  sur 
les  anciens  usages  pourront  y  recourir  avec  fruit. 
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1326.  En  cette  même  année  1326,  des  contestations 

dopâun  nouvelles  s'étaient  élevées  de  la  part  du  péager  de 
^^tempT  Gaubert ,  qui  agissait  comme  adjudicataire  des 
des  foires,  (jj-ofos  des  Seigneurs  dudit  château.  Les  habi- 
tants de  Digne  jouissaient,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, d'un  droit  de  franchise  de  ce  péage, 
pendant  les  huit  jours  qui  précédaient  et  qui  sui- 
vaient leurs  deux  antiques  foires  de  la  St.-Jullien 
et  de  la  Toussaint. 

Cette  année  là,  pour  la  foire  de  la  St.-Jullien, 
le  péager  de  Gaubert  leur  avait  contesté  ce  droit. 
Les  Seigneurs  du  Château  furent  immédiatement 
appelés  devant  le  Juge,  mais  comme  c'était  une 
affaire  qui  n'intéressait  que  l'adjudicataire  d'un 
droit  qu'ils  n'exerçaient  pas  eux-mêmes,  ils  con- 
sentirent à  en  passer  par  la  décision  d'arbitres 
amiables. 

Noble  Raymond  Flotte,  Noble  Guigues  de 
Gaubert  et  Noble  Bertrand  de  Dozol,  étaient  à 
cette  époque  Co-seigneurs  de  Gaubert.  Le  pre- 
mier se  fit  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir; 
les  deux  autres  comparurent  en  personne,  et 
passèrent  un  compromis  avec  Jean  Alibert  et 
Pierre  Durand,  représentants  de  la  communauté 
de  Digne. 

Jacques  Aperioculos  et  Pierre  de  Marcoux 
furent  nommés  arbitres,  et  rendirent  leur  sen- 
tence, le  5  septembre  suivant. 

Après  avoir  entendu  les  parties,  et  faisant 
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droit  aux  prétentions  des  habitants  de  Digne,  1326. 
qui  prouvaient  qu'ils  avaient  depuis  un  temps 
immémorial  la  franchise  de  ce  droit,  les  arbitres 
déclarèrent  qu'il  résultait,  des  preuves  produites, 
que  les  habitants  de  Digne  n'avaient  jamais  payé 
ces  droits  réclamés  aujourd'hui  par  les  Seigneurs 
de  Gaubert,  pendant  les  huit  jours  qui  précèdent 
et  les  huit  jours  qui  suivent  les  deux  foires  du 
Château,  et  ils  décident  que  les  habitants  devront 
continuer  à  jouir  de  cette  immunité.1 

Jean  Ranulphe ,  représentant  de  la  commu- 
nauté, s'empressa  de  demander  un  instrument 
public,  pour  pouvoir  assurer  à  l'avenir  l'exercice 
d'un  droit  si  gratuitement  attaqué  par  les  Sei- 
gneurs de  Gaubert ,  jaloux  de  la  prospérité  du 
Château  de  Digne. 

Singulière  époque ,  pendant  laquelle  nos  pères 
eurent  à  lutter  constamment,  non  seulement 
contre  l'autorité  souveraine,  mais  encore  contre 
une  foule  de  maîtres  particuliers,  qui  surgissaient 
de  tous  les  côtés. 

Nous  allons,  dans  l'intérieur  du  Château,  les  Nouvelle îuite 
retrouver  aux  prises  avec  les  Nobles  de  Digne ,     îesTobfes. 
qui  étaient  leurs  concitoyens  et  qui  ne  se  mon- 


1   Voy.  Preuv.  lxxv. 
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1526.  traient  cependant  pas  plus  faciles,  lorsque  leur 
intérêt  était  froissé. 

C'est  dans  le  courant  de  Tannée  1325  ou  1326, 
que  les  procès  contre  les  Nobles  durent  recom- 
mencer. 

On  dût  s'adresser  de  nouveau  au  çrand-Séné- 
chai,  pour  être  autorisé  à  nommer  des  Syndics; 
et  un  parlement  public  eut  lieu  ensuite  duquel 
six  nouveaux  Syndics  furent  nommés  :  Pierre 
Durand,  Jean  Albéric,  François  Bocher,  Pierre 
d'Auribeau ,  François  Avme  et  Etienne  Audibert , 
qui,  présents  à  l'assemblée,  acceptèrent  le  mandat. 

Suivant  l'usage  établi,  on  leur  nomma  des 
conseillers,  pour  les  assister,  et  discuter  avec  eux 
les  questions  qui  pourraient  surgir.  Ce  furent  : 
Jacques  Folopmi,  homme  de  loi,  Guillaume  Jor- 
dani,  Baptiste  Marin,  Isnard  Aymé,  Vincent 
Marin,  Lions  Gronhi ,  Raimond  Alquier  et  Ar- 
noux  Guiramand.  Ils  étaient  au  nombre  de  huit. 

Le  parlement  public  fut  dressé  par  Me  Pierre 
Pautrier,  notaire.  Ces  renseignements  sont  tous 
extraits  des  actes  de  transaction  postérieurement 
consentis,  car  malheureusement  le  parchemin, 
qui  contenait  ce  parlement  public,  n'existe  plus 
et  nous  n'avons  pas  pu  en  retrouver  la  date. 

Les  Syndics  durent  se  charger  chacun  d'une 
partie  de  la  tâche,  et  nous  trouvons,  sans  que 
nous  puissions  davantage  en  faire  connaître  la 
date  ,  sur  un  premier  feuillet  du  Livre  Doré ,  qui 
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est  là  isolé  et  sans  suite,  et  tellement  altéré  par  1326. 
le  temps,  qu'un  grand  nombre  de  passages 
sont  presque  illisibles,  nous  trouvons  deux  des 
Syndics  ainsi  nommés  comparaissant  devant  le 
Juge  Hugues  Blanc,  avec  Noble  Jacques  Ape- 
rioculos,  qu'ils  ont  probablement  appelé  devant 
lui.  Ce  sont  François  Bocher  et  Pierre  d'Auri- 
beau.4 


1  Nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier  cet  acte ,  quoique 
incomplet,  qui  n'a  pu  trouver  place  dans  nos  Preuves. 

Asserunt  in  jure  proponunt  corani  vonis  nobili  et  circumspecto 
viro  Dom.  Hug'one  Blanchi  Judice  Digne  Franciscus  Bocherii , 
Petrus  de  Auribello  cives  Digne  Syndici  procuratores  universi- 
talis  hominum  civitatis  Digne  et  singularum  personarum  univer- 
sitatis  ejusdem  quod  Jacobus  Aperiocculos  de  Digna  originem  et 
domicilium  habens  et  qui  consueverit  in  dicta  civitate  Digne 
larem  foverem  et  dies  festos  inibi  colère  tenetur  contribuere 
ibidem  et  conferre  in  muneribus  et  functionibus  quibuscumque 
in  talhiis  quistis  collectis  omnibus  sicuti  ceteri  homines  layci 
predicte  universitatis  impositis  et  indiclis  atque  imponendis  et 
indicendis  in  civitate  predicta,  Burgo  predicte  civitatis  excepto 
pro  modo  valore  facultatum  proprietatum  et  fortunarum  qua- 
rumcumque  suarum  presertim  earum  quas  habet  in  predicta  civi- 
tate et  territorio  ejusdem  ut  pote  cum  sit  de  universitate  predicta 
et  civis  ejusdem  et  possessioues  et  facultates  hujusmodi  tam  ad 
eum  quam  pertinencie  ejusdem  pervenerunt  a  talibus  personis 
que  pro  eis  conferre  et  contribuere  tenebantur,  ipseque  non  débet 
alio  jure  censeri  quam  ceteri  homines  layci  universitatis  predicte. 
Verum  cum  a  novem  annis  cum  homines  dicte  universitatis 
paucis  exceptis  exol vérin t  c  libras  reforciatorum  curie  régie  pro 
fogagio  imposito  dicte  universitati  et  hominibus  ejusdem  racione 
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1326.  Devant  ce  magistrat,   ils  exposent,  en  leur 

qualité  de  fondés  de  pouvoirs  de  l'université  de 
la  cité  de  Digne,  que  Noble  Jacques  Aperioculos, 
originaire  de  Digne,  qui  y  a  son  domicile  et  ses 
pénates,  qui  y  célèbre  ses  jours  de  fête,  comme 
les  autres  habitants,  doit  être  tenu  à  contribuer, 
comme  tous  les  chefs  de  famille  laïques,  sui- 
vant la  proportion  de  sa  fortune  et  de  ses  biens, 
alors  surtout  qu'il  est  citoyen  de  Digne,  et  qu'il 
possède  des  biens  de  certains  habitants,  qui  les 
lui  ont  vendus  et  qui  autrefois  contribuaient  eux- 
mêmes. 


empcionis  facte  per  dictam  curiam  de  Castro  de  Valerna  et  alias 
c.  libras  pro  alio  focagio  consimiliter  eidem  per  hommes  dicte 
universitatis  pro  emptione  per  ipsam  Curiam  facta  de  Castro  de 
Genieriis  dominio  ac  jure  seu  perceptione  xxv  librarum  in  Cla- 
vario  Massilie  quas  percipiat  nob.  Raymundus  Gaufridi  dom. 
de  Oleriis  etcerto  dominio  quorumdam  aliorum  locorum  a  pre- 
dicto  nobili  emptorum  et  alias  consimiliter  solutas  pro  ipsis  jam 
dicte  curie  pro  alio  focagio  imposito  per  ipsam  curiam  occasione 
emptionis  facte  de  certa  parte  castri  de  Lambesco  per  curiam  an- 
tedictam  seu  exactionem  ejusdem  racione  superioritatis  et  alias 
ce.  libras  reforciatorum  ante  dictum  tempus  per  dictos  homines 
solutos  dicte  curie  pro  focagio  imposito  dicte  universitati  et  pro 
militia  incliti  dom.  Karoli  Ducis  Calabrie  primogeniti  dom.  Ro- 
berti  Iilustris  Jérusalem  et  Sicilie  Régis. 

Item  et  nonnulle  expense  facte  fuerunt  per  homines  dicte  uni- 
versitatis pro  comodo  hominurn  dicte  universitatis  et  singularum 
personarum  ejusdem  tain  pro  focis  racione  constructionis  pontis 
Bledone.  (Ici  finit  le  feuillet  du  Livre  Dore'). 


DEUXIÈME    ÉPOQUE.  239 

Ils  font  connaître  ensuite  au  Juge  ce  qu'ils  ont      1326. 
payé  depuis  neuf  ans  à  la  Curie  royale,  sans  que 
N.  Jacques  Aperioculos  y  ait  jamais  contribué. 

Et  d'abord,  cent  livres  pour  le  fouage,  imposé 
par  la  Curie  au  château,  pour  l'achat  du  château 
de  Valernes; 

Cent  autres  livres,  pour  un  autre  fouage,  im- 
posé pour  l'achat  du  château  de  Geniers; 

Vingt-cinq  livres  pour  payer  au  Clavaire  de 
Marseille  le  prix  des  divers  domaines  achetés 
pour  le  Comte  d'O... 

Une  semblable  somme  pour  un  autre  fouage 
imposé  pour  l'achat  du  château  de  Lambesc; 

Outre  deux  cents  livres  refforciats  antérieure- 
ment payées  à  la  Curie  pour  un  autre  fouage,  et 
pour  le  droit  dû,  lorsque  fut  fait  chevalier  le  Duc 
de  Calabre,  fils  du  Comte  Robert,  Roi  de  Jéru- 
salem et  de  Sicile. 

Et  les  dépenses  faites  par  les  habitants  du  Châ- 
teau ,  à  tant  par  feu ,  pour  les  travaux  de  con- 
struction du  pont  de  la  Bléonne. 

Ici  ils  s'arrêtent  :  ce  ne  sont  pas  les  Syndics 
qui  s'arrêtent ,  car  nous  sommes  convaincus  que 
leurs  réclamations  ne  devaient  pas  s'arrêter  là; 
mais  c'est  la  feuille  de  notre  Livre  Doré  qui  finit , 
et  la  seconde  feuille  qui  suit,  est  encore  une 
feuille  perdue  attachée  là  après  coup. 

Quoiqu'il  en  soit ,  et  quelqu'incomplète  que  soit 
cette  pièce,  elle  n'en  prouve  pas  moins  que  les 
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1526.  procès  avaient  été  commencés,  et  si,  en  1327, 
nous  trouvons  la  soumission  de  Noble  Jacques 
Aperioculos,  nous  devons  être  convaincus  que 
ce  ne  fut  que  par  force  qu'il  se  soumit ,  et  encore 
des  trois  soumissions  qui  nous  restent,  la  sienne 
est-elle  la  dernière  en  date. 

1327.  Enfin,  vers  la  fin  de  1327,   les  Nobles  qui 

avaient  jusqu'alors  résisté,  se  décidèrent  à  faire 
leur  soumission ,  et  le  24  novembre  * ,  deux  d'en- 
tr'eux  ,  Pierre  Aperioculos,  dit  Bon,  un  des 
membres  de  cette  riche  famille,  et  Noble  Rodol- 
phe Ferréol  de  Barles,  s'obligèrent,  par  acte 
public,  à  contribuer,  comme  les  autres  habitants, 
et  proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés, aux  tailles  qui  seraient  à  l'avenir,  impo- 
sées aux  habitants  du  Château» 

Les  six  Syndics  traitèrent  et  terminèrent  avec 
Ni  Rodolphe  Ferréol,  et  il  fut  convenu  qu'ils 
procéderaient  eux-mêmes  à  l'évaluation  de  ses 
biens,  en  s'adjoignant  toutefois  Jacques  Folopmi. 
Les  Syndics  procédèrent  à  l'examen  de  ses 
propriétés,  et  il  fut  arrêté  que  Rodolphe  Fer- 
reoli,  ne  paierait,  pendant  toute  sa  vie,  qu'à 
raison  d'une  somme  de  cent  livres,  à  laquelle  on 
les  évalua  approximativement,  et  qu'il  ne  paie- 


1  Voy.  Preuv.  lxxvi  ,  et  la  note. 
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rait  les  tailles  et  charges  imposées  à  la  commu-  1327. 
nauté,  que  proportionnellement  à  ce  taux,  comme 
les  autres  habitants;  mais  qu'après  lui,  les  biens 
obvenus  à  chacun  de  ses  successeurs,  seraient 
évalués  à  leur  véritable  valeur,  et  allivrés  comme 
les  autres  biens. 

L'acte  de  soumission  et  l'acte  dévaluation  fu- 
rent faits  le  même  jour. 

Il  en  fut  de  même  de  celui  de  Noble  Pierre 
Aperioculos  dit  Bon.1  Les  conditions  furent  les 
mêmes.  L'arrangement  fut  également  limité  à 
la  vie,  de  celui  qui  faisait  cette  soumission.  Seu- 
lement, on  évalua  ses  biens  à  une  somme  de 
trois  cents  livres. 

Noble  Jacques  Aperioculos  fut  plus  difficile. 
On  ne  put  terminer  avec  lui  que  le  1 8  décembre 
suivant. 

Mais  on  parvint  à  se  mettre  d'accord,  et  il 
signa  sa  soumission ,  le  jour  que  nous  venons 
d'indiquer.2  C'étaient  toujours  les  mêmes  Syn- 
dics. On  évalua  ses  biens  à  quatre  cents  livres, 
et  il  dût  payer,  lui  aussi,  pendant  toute  sa  vie, 
à  raison  de  cette  somme. 

Cependant  on  lui  accorda  quelques  faveurs,  on 


1  Voy.  Preuv.  lxxvii. 
a  Voy.  Preuv.  lxxviii. 

16 
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1527.  régla  quelques  difficultés  qui  s'étaient  élevées, 
et  qui  furent  consignées  dans  l'acte  de  soumis- 
sion. 

Il  sera  obligé  de  contribuer  pour  toutes  les 
acquisitions  nouvelles  qu'il  fera,  mais  on  le  dis- 
pense de  toute  contribution  aux  quistes  du  passé, 
à  la  seule  condition  qu'il  contribuera  aux  dé- 
penses de  la  construction  du  pont  de  Bléonne  et 
des  digues  qui  y  ont  été  faites. 

Si  par  hasard  la  Curie  imposait  un  fouage  ex- 
traordinaire et  qui  obligeât  les  habitants  à  payer 
au-delà  du  taux  ordinaire  de  cent  livres,  qui, 
répartie  entre  les  habitants,  se  réduisait  à  cinq 
sols,  il  sera  obligé  d'y  contribuer  comme  les 
autres,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  la 
Curie. 

De  même,  pour  l'albergue,  il  s'entendra,  s'il 
le  peut,  avec  les  Officiers  royaux. 

Quoique,  pour  les  propriétés  de  Courbons  et 
des  Sièyes ,  il  ne  soit  pas  imposé  au-dessus  de 
quatre  cents  livres,  évaluation  de  ses  biens  de 
Digne,  et  qu'il  ne  puisse  l'être  pendant  sa  vie, 
après  lui  ses  enfants  seront  imposés  sur  ces  biens 
comme  les  autres  habitants. 

11  sera  dispensé  de  tout  paiement  pour  son 
droit  de  juridiction  aux  Sièyes,  mais  il  y  aura 
toujours  exception  pour  les  acquisitions  qu'il  fera 
des  habitants  de  Digne. 

Toutes  les  autres  conditions  sont  les  mêmes 
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que  celles  de  Jacques  Aperioculos  et  de  N.  Ro-      1527. 
dolphe  Ferréol. 

Ainsi  finit  cette  lutte.  Les  maisons  puissantes 
de  Digne  finirent  par  comprendre  qu'il  valait 
mieux  dans  une  petite  ville,  au  milieu  d'hommes 
avec  lesquels  ils  avaient  des  relations  de  tous  les 
jours,  ne  pas  rester  toujours  hors  de  la  règle 
commune.  Ce  fut  un  grand  pas  de  fait.  Nous 
croyons  cependant  que  toutes  les  branches  des 
Aperioculos  ne  suivirent  pas  l'exemple  de  Nobles 
Pierre  et  Jacques,  membres  de  leur  famille.  Mais 
le  temps  dût  faire,  ce  qui  ne  put  pas  être  fait  en 
cette  année;  et  si  quelques  Nobles  se  montrent 
encore  récalcitrants,  ce  n^est  que  de  loin  en  loin. . 
Ce  ne  sont  plus  que  des  prétentions  isolées  qui  se 
terminent  par  un  procès. 

Ce  grand  procès  était  à  peine  fini,  qu'un  autre       Procès 
procès  surgit  contre  les  Seigneurs  de  Gaubert,  les  seigneurs 

v. ,    ,  •  „  .  ,  -ii  il.-.  de  Gaubert. 

qui,  maigre  1  usage  immémorial  des  habitants 
de  Digne,  de  ne  contribuer  aux  tailles,  pour 
leurs  propriétés  de  Gaubert,  que  dans  leur  châ- 
teau, voulurent  leur  contester  ce  droit.  Ils  signi- 
fièrent aux  propriétaires  du  château  qu'ils  étaient 
décidés  à  procéder  à  des  saisies  :  ce  qui  fut 
effectué. 

Les  Cominaux  Jean  Ranulphe,  Jacques  Boison 
et  Etienne  Audibert,  s'empressèrent  d'appeler  les 
Seigneurs  de  Gaubert  devant  le  Juge  de  Digne, 
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1327.  Bertrand    Laugier ,    assisté   du    Bailli  Jacques 
Roux. 4 

Ils  invoquèrent  leur  possession  immémoriale, 
exhibèrent  les  lettres  qu'ils  avaient  obtenues  des 
Sénéchaux  et  du  Roi  Robert. 

Mais  le  Juge  ne  voulut  pas  se  prononcer  sur 
une  question  aussi  grave,  et  se  borna  à  renvoyer 
les  parties  devant  le  Sénéchal. 

Cette  question  qui  déjà  avait  occupé  nos  pères, 
pendant  cinq  ans,  surgissait  sur  un  autre  point. 
Elle  était  destinée  à  les  faire  plaider,  pendant 
près  de  deux  siècles,  et  nos  pères  ont  eu  le  bon- 
heur de  triompher  de  leurs  adversaires,  tant  que 
le  Comté  de  Provence  n'est  pas  venu  s'absorber 
dans  le  royaume  de  France. 

1328.  Nous  trouvons  à  Digne,  pendant  l'année  1 328, 
Vdilsénéchar  Ie  Grand-Sénéchal  de  Provence ,  Jean  d'Aigue- 

BUnchc"  Blanche.  Il  nous  est  difficile  de  dire,  d'une  ma- 
nière certaine ,  les  motifs  qui  avaient  pu  l'y  ame- 
ner. Mais  c'était  le  9  août,  et  très-probablement, 
il  parcourait  en  ce  moment  la  Provence,  pour 


1  Nous  connaissons  cet  incident  par  une  note  qui  se  trouve 
sur  les  enquêtes  du  grand  procès  entre  la  communauté  de  Digne 
et  celle  de  Gaubert ,  qui  se  prolongea  pendant  une  partie  du  xve 
siècle ,  et  se  termina  par  une  sentence  favorable  à  la  ville  de 
Digne,  rendue  par  le  Sénéchal  Tanneguy  du  Châtel,  le  24  mai 
1443. 
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pouvoir,  conformément  à  Tordre  qui  lui  en  avait      1328. 
été  transmis  par  le  Roi  Robert,  lui  faire  passer 
en  Italie  mille  soldats  Provençaux ,  qui  aidèrent 
si  puissamment  ce  Prince  à  expulser  de  l'Italie 
l'Empereur  Louis  de  Bavière. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  de  preuve  directe 
que  beaucoup  d'habitants  de  Digne  se  soient  en- 
rôlés dans  cette  milice,  mais  la  venue  du  Sénéchal 
à  Digne,  nous  prouve  qu'on  comptait  sur  cette 
communauté,  qui  avait  donné  au  Roi  Robert  tant 
de  témoignages  de  dévouement,  que  toutes  les 
lettres  de  ce  Prince  expriment  la  gratitude  qu'il 
en  a  ressentie.  Et  puis,  nous  devons  dire  l'im- 
pression que  nous  a  laissée  la  lecture  de  la  charte 
publiée  par  Papon ,  sur  ce  départ  des  Provençaux. 
Après  avoir  parcouru  toutes  nos  anciennes  chartes 
communales,  nous  avons  rencontré,  avec  une 
émotion  qui  ne  pouvait  pas  nous  tromper,  les 
noms  des  Cavalier,  des  Stacca,  des  Bondenier  et 
des  Feraud ,  dans  la  liste  des  guerriers  qui  mar- 
chèrent à  la  voix  de  Robert. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Sénéchal  d'Aigue-Blanche, 
soit  qu'il  voulut  reconnaître  la  bonne  volonté  des 
habitants  du  Château  de  Digne ,  soit  par  un  sim- 
ple motif  de  justice ,  laissa  des  traces  de  son  pas- 
sage dans  notre  communauté,  en  accordant,  à  la 
demande  des  Cominaux ,  deux  lettres  contre  les 
Officiers  royaux,  pour  les  empêcher  de  tracasser 
les  habitants. 
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1328.  Nos  archives  ont  conservé  ces  deux  lettres, 

toutes  les  deux  du  9  août,   et  toutes  les  deux 
datées  de  Digne  même. 

Les  habitants  du  Château  avaient  l'habitude 
de  faire  leurs  ventes  et  leurs  achats  en  menue 
monnaie  courante,  et  ne  stipulaient  guères  dans 
leurs  contrats  qu'un  paiement  en  petits  refïbr- 
ciats.  Les  droits  de  lods  devaient  dès  lors,  suivant 
les  usages  du  Comté,  être  payés  en  la  même 
monnaie.  Or,  le  Clavaire  le  refusait  en  cette  mon- 
naie, et  il  était  difficile  aux  débiteurs  de  s'en  pro- 
curer d'autre. 

Jean  d'Aigue-Blanche  écrivit  tout  aussitôt  au 
Clavaire  qu'il  eût  à  recevoir  les  lods  en  la  mon- 
naie stipulée  aux  contrats.1 

Il  existait  an  autre  abus,  non  plus  de  la  part  du 
Clavaire,  mais  de  la  part  du  geôlier  de  la  prison , 
abus  contre  lequel  on  avait  déjà  réclamé,  et  pour 
lequel  les  habitants  avaient  reçu  satisfaction.  Le 
geôlier  prétendait  retirer  un  droit  de  douze  de- 
niers de  tous  les  prisonniers,  indistinctement, 
qu'ils  fussent  frappés  d'une  condamnation,  ou 
qu'ils  fussent  mis  hors  de  cause  et  de  procès.  Les 
habitants  renouvelèrent  leurs  plaintes  au  Séné- 
chal, et  Jean  d'Aigue-Blanche  recommanda  au 


1  Voy.  Preuv.  lxxix,  2. 
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geôlier  de  ne  percevoir  ces  droits  que  sur  les      1329. 
prisonniers  frappés  d'une  condamnation.1 

Vers  cette  époque,  Guido,  un  des  membres  de     Hommage 

i       r         «il        *  •  i  *    tv  •  de  N.  Jacques 

la  famille  Apenoculos  mourut  a  Digne  et  laissa  Apenocuios. 
Noble  Jacques  Aperioculos,  que  nous  avons  vu 
se  soumettre  au  paiement  des  tailles,  pour  son 
héritier.  Il  alla,  le  2  novembre  1329,  prêter  foi 
et  hommage,  en  sa  qualité  d'héritier,  entre  les 
mains  du  Sénéchal  d'Aigue-Blanche.2 


Jean  Bayssan  était  alors  Clavaire  à  Digne.   Il      1330. 
fut  remplacé,  vers  la  fin  de  1330,  par  Giraud  Jean,  Bayssan 

r  l  ##  (/.araire. 

Chambayron,  qui  avait,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, rempli  les  mêmes  fonctions  dans  le  même 
Château,  en  1300,  en  1311  et  en  131 6.  Il  fut  par 
conséquent  obligé  de  lui  laisser  son  pendant,  que 
les  Archives  des  comptes  ont  conservé.3 

Ce  pendant  nous  fait  connaître  les  acquisitions 
de  la  Curie,  depuis  l'année  1 300,  époque  où  nous 
trouvons  le  pendant  de  Chambayron,  que  nous 
avons  déjà  examiné. 

La  Curie  ne  possédait  dans  l'intérieur  du  Châ- 
teau de  Digne  que  la  moitié  de  la  maison ,  dite  la 


*  Voy.  Preuv.  lxxix  ,  1 . 

*  Voy.  Preuv.  lxxx. 

5  Voy.  Registres  des  Clavaires ,  à  la  fin  des  Preuves,  n°iir. 
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1330.      Curie,   possédée  par  indivis  entre  le  Comte  et 
TÉvêque. 

En  1330,  la  Curie  possédait,  de  plus,  une 
maison  qui  confrontait  la  Curie,  et  une  seconde 
maison  en  dessous  de  la  première,  donnée,  à 
nouveau  bail,  à  Jean  Lagier,  au  prix  de  60  sols 
par  année. 

Le  produit  des  bans,  qui  n'était  affermé,  en 
1 300,  qu'à  cinquante  sols  sis  deniers,  l'a  été  tout 
récemment  à  Guillaume  Rodolphe,  de  Digne,  au 
prix  de  quatre  livres. 

Les  droits  perçus  sur  le  marché  de  Digne,  et 
pour  les  criées  qui  s'y  font,  ont  été  affermés  au 
prix  de  sept  livres. 

La  Curie  a,  de  plus,  une  maison  ayant  appar- 
tenu à  Michel  Gauthier,  dont  le  possesseur  lui 
sert  une  censé  annuelle  d'une  obole;  elle  perçoit 
aussi  sur  la  maison  du  juif  Dieulosal,  apparte- 
nant jadis  à  Joseph  Bayons,  et  située  dans  la  rue 
Juiverie,  une  censé  annuelle  de  deux  deniers. 

La  Confrérie  du  Bourg  lui  paie  une  obole. 

Les  Juifs  lui  paient  pour  leurs  tables  dans  le 
marché  chrétien,  un  florin  par  an. 

Et  pour  le  droit,  par  eux  acquis  d'établir  un 
cimetière,  ils  paient  annuellement  deux  livres 
tournois  à  la  Curie  et  deux  livres  tournois  à  TÉ- 
vêque. C'est  Jean  Bayssan,  lui-même,  qui  a  fait 
cette  vente  à  d'aussi  belles  conditions. 

La  perception  des  droits  de  péage  et  de  la  ga- 
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belle  qui,  en  1246,  ne  produisait  que  de  quatre-  4330. 
vingt-dix  à  cent  livres,  et  en  1300,  deux  cent 
seize  livres,  a  été  affermée,  au  mois  d'octobre 
dernier,  au  prix  de  deux  cent  soixante-douze 
livres,  pour  trois  années,  payables  annuellement 
à  la  Toussaint. 

Ce  Clavaire  nous  fait  connaître  le  traitement 
des  Officiers  royaux. 

Le  Bailli  recevait  cent  livres  par  an. 

Le  Juge  ne  recevait  que  soixante-dix  livres  par 
an,  et  le  Clavaire  vingt. 

Le  notaire  de  la  Curie  recevait  cinquante  sous, 
et  les  crieurs  ou  facteurs  de  la  Curie  ont  été  ré- 
duits à  six  livres  de  neuf  qu'ils  en  recevaient. 

Tous  ces  détails  ne  sont  pas  sans  intérêt;  aussi 
n'hésitons-nous  pas  à  les  donner  ici. 

Robert  venait  de  forcer  l'Empereur  Louis  de      1331. 
Bavière,  qui  s'était  emparé  de  Rome,  à  sortir  de     Hommage 

'    *-  A  '  aux  princesses 

cette  capitale  du  monde  chrétien,  et  sa  puissance  JeaimeetMarie 
était  en  ce  moment  formidable,  lorsqu'un  mal- 
heur affreux  vint  l'affliger.  Charles ,  Duc  de 
Calabre,  son  fils  unique,  avait  été  frappé  d'une 
fièvre  qu'il  avait  prise  à  la  chasse.  Il  était  mort  le 
\  4  novembre  1 328.  Marié  deux  fois,  d'abord  à  Ca- 
therine d'Autriche,  dont  il  n'avait  pas  eu  d'enfants, 
puis  à  Marie  de  Valois,  fille  de  Charles  de  Valois, 
il  ne  lui  restait  que  deux  filles  Jeanne  et  Marie. 
C'est  à  la  mort  de  ce  fils,  qui  était  l'objet  de 
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1551.  toutes  ses  espérances,  que  le  bon  Roi  Robert  s'é- 
cria avec  le  prophète  :  La  couronne  est  tombée  de 
ma  tête;  malheur  à  moi!  malheur  à.vousl  Triste 
pressentiment  que  l'avenir  ne  réalisa  que  trop. 

Cette  mort  dût  lui  rappeler  un  objet  impor- 
tant. Suivant  les  règles  établies  par  Charles  II, 
son  père,  en  faveur  des  descendants  mâles,  sa 
succession  aurait  passé  au  Prince  de  Tarente  ,  ou 
au  Duc  de  Duras ,  parce  que  le  Duc  de  Calabre 
ne  laissait  que  deux  fdles.  Robert  dérogea  à  ces 
règles,  et  nomma  ses  deux  petites-filles,  héritiè- 
res, tant  de  son  royaume  des  Deux-Siciles,  que 
de  ses  Comtés  de  Provence,  de  Forcalquier  et  de 
Piémont.  Jeanne  l'aînée  devait  succéder  la  pre- 
mière, et  ce  n'était  qu'en  cas  où  elle  mourrait  la 
première  sans  postérité  que  Marie  devait  entrer 
en  possession  de  ses  états. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  il 
provoqua  l'hommage  de  ses  vassaux  et  des  com- 
munautés à  ces  deux  princesses.  La  lettre  de  ce 
Prince  transmise  à  l'université  de  Digne,  par 
l'intermédiaire  du  Sénéchal  Philippe  de  Sangui- 
net,  est  datée  du  8  mars  1330,  et  l'hommage  fut 
prêté  au  nom  de  la  ville  par  deux  de  ses  Syndics, 
Jean  Albéric  et  François  Rocher,  le  4  3  avril 
4  331 . 4  Cet  hommage  fut  reçu  à  Avignon  par  le 


1  Voy.  Prcuv.  lxxxi. 


DEUXIÈME    ÉPOQUE.  251 

Grand-Sénéchal,  avec  toutes  les  solennités  du-      155 t. 
sage. 

Les  Syndics  de  Digne,  comme  toujours,  après 
avoir  prêté  foi  et  hommage,  à  genoux,  les  mains 
jointes,  sur  les  saints  Évangiles,  et  avoir  reçu  le 
baiser  de  paix,  firent  consigner  dans  l'acte  leurs 
protestations  relatives  à  la  conservation  de  leurs 
privilèges,  libertés,  immunités,  franchises,  cou- 
tumes et  de  tous  leurs  droits  quelconques. 

Non  content  de  cette  précaution  et  pour  affer- 
mir encore  cet  arrangement,  Robert  proposa  au 
Roi  de  Hongrie,  qui  pouvait  avoir  aussi  des  pré- 
tentions sur  sa  succession,  de  marier  la  princesse 
Jeanne  avec  André  son  second  fils,  et  Marie  avec 
Louis  qui  devait  être  son  successeur  en  Hongrie. 
Cette  proposition  fut  acceptée,  et  leur  mariage 
fut  célébré  à  Naples  d'une  manière  brillante, 
quoique  les  deux  époux  fussent  encore  bien  jeunes. 
André  avait  seize  ans,  et  Jeanne  à  peine  neuf. 

C'est  cette  année  que  Léopard  de  Fulginet ,      Enquêta 

*  i      -r»     •  t»     i  t  de  Léopard 

inspecteur  envoyé  par  le  Roi  Robert,  dans  près-  de  Fuiginct. 
que  tous  les  bailliages  de  son  Comté  de  Provence, 
pour  faire  un  relevé  exact  de  ses  droits  et  de  ses 
richesses,  soit  en  biens  immeubles ,  soit  en  meu- 
bles, vint  à  Digne,  où  il  fit  un  assez  long  sé- 
jour, parcourant  de  là  les  quatre-vingt-trois 
châteaux  qui  ressortaient  alors  du  bailliage  de 
Digne ,  dans  lesquels  il  fut  obligé  de  faire  une 


252  DEUXIÈME     ÉPOQUE. 

4331.  enquête  particulière.  Le  registre  dans  lequel  il 
a  consigné  les  renseignements  qu'il  recueillit 
forme  un  fort  volume  grand  in-4°  de  près  de 
600  pages.  ' 

Il  refait  le  travail  des  Clavaires,  le  rectifie  au 
besoin  et  le  complète.  Il  nous  donne  des  rensei- 
gnements nouveaux  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de 
constater,  en  passant  en  revue  l'enquête  qu'il  fit 
à  Digne.2 

La  somme  que  paient  les  Juifs  pour  leur  cime- 
tière n'est  pas  de  deux  livres  tournois,  mais  de 
deux  deniers  d'argent. 

Les  deux  deniers  que  paie  le  juif  Dieulosal  ne 
sont  pas  dûs  par  une  maison,  mais  par  un  simple 
cloaque  de  la  rue  Juiverie. 

On  remarquera  dans  l'inventaire  un  article  qui 
nous  a  quelque  temps  embarrassé,  mais  dont 
nous  avons  enfin  trouvé  une  explication  que  nous 
croyons  très-rationnelle. 

Cet  article  est  celui-ci  : 

Item  quasdam  ceps  fadas  de  novo  pro  Gibe- 
linis. 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  vient  après  un 
article  à  peu  près  semblable  qui  le  précède ,  et 
conçu  en  ces  termes  : 


1  Voy.  Registres  des  Clavaires,  a  la  fin  des  Preuves,  n°  iv. 
*  Voy.  Registres  des  Clavaires,  a  la  fi»  des  Preuves,  n°  y. 
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Item  quas dam  ceps ,l  1 33 ! 

Il  faut  d'abord  savoir  ce  que  Léopard  de  Ful- 
ginet  entend  par  le  mot  ceps. 

Le  ceps  était  un  instrument  dont  on  se  servait 
beaucoup  à  cette  époque,  et  aujourd'hui  encore 
en  Italie,  destiné  à  retenir  les  prisonniers  par 
les  pieds.  Nous  nous  servons,  en  France,  d'une 
chaîne  que  nous  rivons.  En  Italie,  et  probable- 
ment au  Spielberg,  on  est  plus  difficile  et  plus 
méfiant.  Au  lieu  d'une  chaîne,  on  dispose  trois 
planches,  reliées  entr'elles  par  des  vis  en  fer,  que 
l'on  rapproche  au  moyen  de  ces  vis  à  volonté.  On 
fait  passer  la  planche  du  milieu  entre  les  deux 
jambes  du  patient ,  les  deux  autres  lui  serrent  les 
jambes  par  les  côtés  extérieurs,  et  lorsque  les 
jambes  sont  convenablement  serrées  dans  ce 
double  étau,  le  geôlier  de  la  prison  peut  dormir 
tranquille,  en  toute  sûreté  de  conscience. 

La  prison  de  Digne  possédait  bien  quelques  ceps, 
depuis  que  les  Comtes  et  leurs  armées  avaient 
pénétré  en  Italie  ;  ces  ceps  étaient  réservés  aux 
grands  criminels.  Mais  lorsque  Robert  fut  obligé 
de  se  mettre ,  en  Italie ,  à  la  tête  du  parti  des 


*  Le  mot  ceps  n'est  pas  latin.  Du  Cange  ne  le  cite  que  dans 
l'article  consacré  au  mot  latin  Cipus  et  Ceppus ,  inslrumentwa 
quo  reorum  pedes  constringuntur ,  en  reproduisant  quelques 
passages  de  vieux  français.  ' 
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1551.  Guelphes  qui  lui  avaient  livré  pour  dix  ans  la  ville 
de  Gênes,  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  faire  une 
rude  guerre  au  parti  des  Gibelins,  et  un  grand 
nombre  de  leurs  prisonniers  fut  envoyé  en  Pro- 
vence. La  route  de  Digne,  par  les  vallées  de  la, 
Stura  et  de  l'Ubaye,  était  la  plus  courte,  la  plus 
facile  et  alors  la  plus  fréquentée ,  et  les  prisons  de 
Digne  furent  obligées  d'abriter  plus  d'un  prison- 
nier Gibelin  transféré  en  Provence.  Or,  comme 
les  Gibelins  étaient  des  hommes  agités  de  passions 
politiques,  prompts  à  s'agiter  et  difficiles  à  gar- 
der, on  fit  faire  à  Digne  une  certaine  quantité 
de  ceps  qui  leur  furent  exclusivement  con- 
sacrés. 

Ce  qui  explique  parfaitement  cet  article  de 
l'enquête  de  Léopard  de  Fulginet,  qui  nous  avait 
arrêté  quelque  temps. 

A  part  ces  curieux  détails,  l'enquête  de  Léo- 
pard de  Fulginet  ne  nous  apprend,  pour  Digne, 
pas  d'autres  faits  que  ceux  que  nous  avons  déjà 
trouvés  dans  les  pendants  de  nos  Clavaires. 

Le  Registre  Pergamenorum  de  la  cour  des 
comptes,  contient  un  acte,  excessivement  long, 
du  1 2  octobre  de  cette  année.  C'est  un  inventaire 
des  biens  meubles  et  immeubles,  appartenant  à 
un  notaire  de  Digne,  Jacques  Astruge,  qui  avaient 
été  saisis  et  confisqués,  en  suite  d'une  condam- 
nation prononcée  contre  lui ,  de  quarante  florins 
d'or;  pour  un  faux  dont  il  s'était  rendu  coupable 
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dans  un  acte,  fait  à  la  demande  du  juif  nommé      1552. 
Sompnin. 

Puisque  nous  avons  commencé  à  parler  des 
Clavaires,  achevons  ce  qui  nous  reste  à  dire  d'eux 
pour  notre  seconde  époque,  d'autant  plus  que  ce 
que  nous  en  dirons  se  rapporte  à  l'année  1 332  , 
pendant  laquelle  nous  ne  rencontrons,  dans  nos 
archives,  que  deux  actes  de  si  minime  importance 
que  nous  pourrons,  sans  remords,  les  reprendre, 
en  revenant  un  instant  sur  nos  pas. 

Le  successeur  de  Jean  Bayssan,  comme  Cla- Raimond  Niei , 
vaire,  fut,  nous  l'avons  déjà  dit,  en  parlant  de 
son  pendant,  Giraud  Chambayron,  Ce  Clavaire, 
qui  venait  exercer,  pour  la  quatrième  fois,  ses 
fonctions  dans  un  pays  qui  le  connaissait  depuis 
longtemps,  et  qui  le  voyait  revenir  avec  plaisir, 
tomba  sérieusement  malade  dans  le  courant  de 
l'année  1332,  et  mourut,  pendant  qu'il  était  en 
exercice,  vers  la  fin  du  mois  d'août  ou  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  septembre. 

Le  Sénéchal  Philippe  de  Sanguinet  en   fut       Lettre 

,.  a./.  /  i*ii/\  i  »i  ^u  Sénéchal 

bientôt  mtorme ,  et  des  le  1 0  septembre,  il  nomma     Philippe 
pour  son  successeur  Kaimond   iNiel,   auquel  il 
écrivit   une   longue    lettre,    fort   intéressante, 
parce  qu'elle  expose  avec  beaucoup  de  détails  les 
devoirs  du  Clavaire. 

11  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  l'analyser  ra- 
pidement. 
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1532.  La  mort  de  Ghambayron ,  nécessitant  son  rem- 

placement, et  plein  de  confiance  en  sa  fidélité  et 
sa  droiture,  le  Sénéchal  annonce  à  Raimond 
Niel,  qu'il  le  nomme  Clavaire  de  Digne  pour 
deux  ans,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en 
fonctions,  avec  vingt  livres  coronats  pour  son 
traitement  d'une  année. 

Il  lui  recommande  expressément  de  se  rendre 
immédiatement  à  Digne,  après  avoir  prêté  à  Aix, 
en  la  Cour  royale,  entre  les  mains  du  Juge  Mage 
du  Comté  de  Provence,  Jean  de  Juvénac,  et  sur 
les  saints  Évangiles,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  ses  fonctions. 

Et  pour  qu'il  ne  puisse  prétexter  cause  d'igno- 
rance des  règlements  faits  sur  les  fonctions  du 
Clavaire,  il  va  les  lui  faire  connaître. 

D'abord,  dès  son  entrée  en  fonctions,  il  devra 
rechercher  et  consigner  par  écrit,  les  terres,  les 
châteaux,  les  propriétés,  les  droits  et  les  revenus, 
ainsi  que  les  choses  mobilières,  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  son  prédécesseur,  et  déplus 
les  créances  et  les  dettes  à  retirer  ou  à  acquitter, 
que  son  prédécesseur  n'a  pas  pu  réaliser  pendant 
son  Clavariat.  Il  devra  en  dresser  deux  quaternes 
absolument  conformes,  contenant  la  désignation 
des  terres,  des  droits,  des  revenus  et  des  choses 
ci-dessus  énoncées,  avec  toutes  les  distinctions 
nécessaires,  des  dettes  restantes,  des  noms  de 
ceux  qui  les  doivent  et  de  leurs  causes  ,  ainsi  que 
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des  sommes  restant  à  payer,  et  dont  l'acquitte-  1332. 
ment  n'aurait  pas  été  fait,  lui  déclarant  que 
cette  charge  le  regardera  personnellement.  Un 
de  ces  deux  quaternes  muni  de  son  sceau,  devra 
être  déposé  à  la  Curie  royale  de  Digne ,  et  l'autre 
restera  en  sa  possession  ,  pour  que ,  dans  l'exa- 
men des  comptes ,  chacun  puisse  le  produire  à 
volonté.  Quant  à  tout  ce  qui  reste  dû,  il  devra  le 
faire  rentrer  au  plutôt,  ainsi  que  tout  l'argent  et 
toutes  les  choses  restant  dues  et  provenant  soit 
des  gabelles  royales,  soit  de  tous  autres  droits  ou 
revenus  royaux,  soit  enfin  de  transactions,  de 
condamnations ,  soit  de  lattes  ,  et  autres  causes 
quelconques,  dont  il  devra  faire  un  quaterne, 
pour  chaque  lieu,  en  y  mentionnant  d'une  ma- 
nière spéciale,  les  jours,  mois  et  an  de  la  récep- 
tion et  du  paiement ,  les  noms  et  prénoms  de  ceux 
qui  paient  ou  de  ceux  qu'il  paiera ,  et  les  causes 
pour  lesquelles  le  paiement  aura  été  fait,  soit  de 
la  part  des  débiteurs,  soit  aux  créanciers  de  la 
Curie  ;  en  spécifiant  la  somme  due,  celle  reçue  et 
celle  restant  à  exiger,  et  distinguant  soigneuse- 
ment les  sommes  provenant  des  droits  de  tre- 
zain,  de  lods  ou  d'acapit,  et  désignant  avec  soin 
les  noms  des  vendeurs  et  des  acquéreurs ,  la  qua- 
lité et  le  montant  des  choses  vendues,  les  cas  de 
quiste,  de  fouage,  de  cavalcade  et  d'albergue ,  et 
de  toutes  autres  impositions  faites  au  nom  de  la 

Curie  royale,  et  le  montant  exact  desdites  impo- 

17 
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1332.  sitions,  pour  lesquelles  sommes,  il  devra  dans 
son  compte,  rapporter  les  noms  de  ceux  qui  y 
auront  contribué  dans  chaque  lieu. 

Il  devra  apporter  le  plus  grand  soin  et  toute  la 
diligence  possible,  à  veiller  à  la  conservation  des 
droits  et  des  biens  de  la  Curie,  en  affermant  aux 
meilleures  conditions  possibles  tout  ce  qui  pourra 
l'être  avec  avantage.  Mais ,  dans  tous  les  actes 
de  sa  gestion,  soit  lorsqu'il  affermera,  soit  lors- 
qu'il recevra,  ou  fera  un  paiement,  il  doit  le  faire 
de  Ta  vis  et  du  conseil  du  Bailli  et  du  Juge,  qui 
devront ,  pour  plus  de  garantie ,  apposer  leurs 
sceaux  aux  comptes  d'entrée  et  de  sortie  qu'il 
rendra. 

Il  lui  est  expressément  recommandé  de  repro- 
duire dans  son  quaterne,  mot-à-mot,  toutes  les 
quittances  qu'il  délivrera  en  sa  qualité  de  Cla- 
vaire, et  toutes  les  conventions  qu'il  pourra  con- 
sentir. Relativement  aux  quittances ,  pour  les 
sommes  excédant  vingt  sols,  il  devra  faire  des 
quittances  publiques  et  notariées  :  quant  à  celles 
d'une  somme  inférieure,  il  pourra  se  borner  à 
demander  au  Bailli  et  au  Juge  d'apposer  leur 
sceau  sur  son  quaterne,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  sauf 
aux  Maîtres  Rationaux  à  examiner  les  causes  et 
les  circonstances  d'un  pareil  paiement,  et  à  le 
réduire,  s'ils  y  trouvaient  quelque  erreur  ou 
quelque  irrégularité. 

Le  Sénéchal  lui  recommande  de  faire  dans  son 
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pendant,  à  son  entrée  en  fonctions,  un  invèn-  1332. 
taire  exact  des  blés,  vins  et  autres  denrées  mobi- 
lières, qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  son 
prédécesseur,  en  indiquant  la  quantité,  la  qua- 
lité, l'état,  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  et  d'en 
faire,  dans  l'intérêt  de  la  Curie,  l'emploi  le  plus 
avantageux. 

Il  devra  également  rapporter,  dans  son  qua- 
terne,  toutes  les  conventions  qu'il  passera,  avec 
les  quittances  à  l'appui ,  les  titres  en  vertu  des- 
quels il  aura  agi,  et  dans  le  cas  où  les  quittances 
auront  été  faites  par  acte  public,  il  en  fera  la 
transcription. 

Moyennant  la  stricte  exécution  de  toutes  ces 
obligations ,  il  pourra  retenir  sur  les  recettes 
qu'il  fera  la  somme  de  vingt  livres,  montant  de 
son  traitement. 

Mais ,  lorsque  le  terme  de  ses  fonctions  de  Cla- 
vaire sera  arrivé,  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
abandonner  son  poste,  avant  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur, et  sans  lui  avoir  dressé  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  son  arrivée ,  un  quaterne  scellé 
de  son  sceau  indiquant  tout  ce  qui  reste  encore  dû 
sur  les  droits  de  la  Curie. 

Dans  le  mois  qui  suivra  ces  quinze  jours,  destinés 
à  faire  son  pendant,  il  devra  comparaître,  à  Aix, 
devant  la  Cour  des  Maîtres  Rationaux,  pour  ren- 
dre ses  comptes  définitifs ,  et  obtenir  un  acte  pu- 
blic, qui  l'affranchisse  définitivement  de  toutes 
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1332.  les  obligations  auxquelles  il  pourrait  être  tenu 
envers  son  successeur,  pendant  le  temps  du  Sin- 
dicat  auquel  tous  les  Clavaires  ont  été  soumis  par 
un  édit  tout  récemment  rendu. 

Un  compte  annuel  devra  également  être  par 
lui  rendu,  tant  que  dureront  ses  fonctions  de 
Clavaire,  devant  la  Cour  des  Maîtres  Rationaux, 
chaque  année,  pendant  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  solennité  de  la  Toussaint. 

Il  ne  devra  jamais  oublier  que  s'il  négligeait 
de  remplir  une  seule  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées,  il  perdrait  la  moitié  de  ses  gages  d'une 
année. 

Le  Sénéchal  finit  en  ordonnant  à  tous  les  habi- 
tants des  communautés  du  Bailliage  dans  lequel 
le  Clavaire  nommé  va  exercer  ses  fonctions,  lui 
obéissent  en  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  de 
son  administration. 

Raimond  Niel  devra,  dans  les  quinze  jours  de 
son  entrée  en  fonctions,  faire  connaître,  à  ses 
frais,  à  Noble  Jean  de  Juvénac,  Juge  Mage  des 
Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier,  le  jour 
précis  auquel  il  aura  commencé  à  exercer. 

Ces  lettres  sont  datées  de  la  ville  d'Apt,  du  10 
septembre  1332.  Elles  donnent  les  renseigne- 
ments les  plus  circonstanciés  sur  le  Clavariat; 
elles  font  connaître  cette  institution  de  nos  Comtés 
de  Provence  et  de  Forcalquier  de  la  manière  la 
plus  complète;  et  nous  ne  croyons  pas  nécessaire 
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d'ajouter  d'autres  développements  à  l'analyse  que  1332. 
nous  en  avons  faite  avec  la  fidélité  la  plus  scru- 
puleuse. Au  reste,  on  en  trouve  le  texte  dans  les 
Extraits  des  Registres  de  nos  Clavaires,  que  nous 
avons  reproduits,  à  la  suite  de  nos  Preuves,  et 
nous  engageons  nos  Lecteurs  à  y  recourir.  * 

Dans  le  courant  de  cette  année  1332,  vers  le  Nouvelle  lutte 

i  .       i  ii  5  m        *  contre 

mois  de  mai,  de  nouvelles  contestations  s  eleve-  les  seigneur» 

i        o    •  i        o  •  »  i        i      -i  •  des  Siève*. 

rent  entre  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  les  habitants 


de  la  communauté  de  Digne.  La  question  qui  les 
divisait,  était  celle  du  paiement  des  services  dûs 
au  Seigneur.  Les  parties  n'étaient  d'accord,  ni 
sur  le  lieu  où  devait  être  effectué  ce  paiement , 
ni  sur  la  monnaie  en  laquelle  il  devait  être  fait. 
Les  habitants  du  Château  de  Digne,  soutenaient 
que  ce  paiement  devait  être  fait  à  Digne  ;  les  Co- 
seigneurs  des  Sièyes,  au  contraire,  prétendaient 
que  c'était  aux  Sièyes  que  ce  paiement  devait 
avoir  lieu. 

t  D'autre  part,  comme  les  variations  dans  la  va- 
leur des  monnaies  étaient  fréquentes,  et  qu'une 
monnaie  d'une  valeur  donnée  à  une  certaine 
époque,  tombait  souvent,  à  une  valeur  inférieure, 
les  Co-seigneurs  des  Sièyes,  voulaient  que  leurs 
tenants  de  Digne  les  payassent  en  bons  refforciats, 


1  Voy.  Registres  des  Clavaires,  à  la  fin  des  Preuves ,  n°  vi. 
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1352.  tandis  que  les  habitants  leur  répondaient  qu'ils 
notaient  tenus  à  les  payer  qu'en  la  monnaie  cou- 
rante, celle  qui  leur  servait  dans  tous  les  usages  de 
la  vie,  et  avec  laquelle  ils  achetaient  journelle- 
ment le  pain  et  le  vin  nécessaires  à  leurs  familles. 
Ces  questions  étaient  soutenues  et  débattues  de 
chaque  côté,  avec  la  même  énergie,  et  les  Sei- 
gneurs des  Sièyes,  pour  contrarier  les  habitants 
du  Château ,  et  leur  rendre  difficile  l'exploitation 
de  leurs  propriétés,  firent,  vers  le  milieu  du  mois, 
une  criée,  par  laquelle  il  était  expressément  dé- 
fendu à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  fussent,  d'entrer  dans  les  vi- 
gnes des  habitants  de  Digne,  sous  peine  d'un  ban 
de  dix  sols,  pour  chaque  fois,  et  pour  chaque 
animal  introduit,  et  contre  toute  personne  qui, 
n'étant  pas  propriétaire ,  s'y  introduirait.  Les 
Seigneurs  des  Sièyes  voulaient  ainsi  empêcher  les 
habitants  de  faire  faire  leurs  travaux  de  culture , 
par  des  ouvriers  et  des  cultivateurs  étrangers, 
les  empêcher  même  de  venir  prendre  leur  récolte 
avec  des  bêtes  de  somme  pour  les  transporter  à 
Digne,  au  lieu  de  leur  domicile. 

Dès  que  les  Cominaux  eurent  avis  de  cette 
criée,  le  20  mai  \  332 d,  ils  se  présentèrent  devant 


1  Voy.  Preuv.  lxxxii. 
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le  Vice-Bailli,  Jean  de  Caneries,  et  le  Juge  Jean  1332. 
de  Quincia,  et  demandèrent  acte  de  la  lecture 
d'une  plainte  qu'ils  leur  adressaient  contre  cette 
criée  illégale  des  Seigneurs  des  Sièyes.  C'étaient 
Lions  Gronhi,  Guillaume  Durand  et  Pierre  Mer- 
cadier,  qui  se  présentaient  en  leur  qualité  de 
Cominaux,  déclarant  agir,  tant  en  leur  nom  per- 
sonnel, qu'au  nom  de  l'université  des  habitants 
du  Château  de  Digne. 

Cette  plainte  faisait  connaître  aux  Officiers 
royaux  quel  préjudice  immense  serait  causé  aux 
habitants  du  Château ,  en  même  temps  qu'à  la 
Curie. 

Le  Clavaire,  JeanBayssan,  intervint  au  nom 
de  la  Curie,  et  fit  la  réquisition  qu'il  fût  procédé  à 
une  enquête  pour  obtenir  la  vérité  sur  l'acte  ré- 
cent des  Baillis  des  Châteaux  voisins,  pour  qu'il 
pût  connaître  les  faits ,  et  prendre  la  défense  des 
droits  de  la  Curie ,  ainsi  que  c'était  son  devoir. 

Les  Bailli  et  Juge,  étant  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'informer,  ordonnèrent  qu'il  fût  adressé  des  let- 
tres aux  Seigneurs  desdits  Châteaux  de  Courbons 
et  des  Sièyes ,  pour  que ,  dans  les  deux  jours  de  la 
réception  desdites  lettres ,  ils  eussent  à  faire  par- 
venir à  la  Curie  royale,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinquante  livres,  une  copie  exacte  et  en  forme 
des  criées  par  eux  ordonnées. 

Les  Cominaux  et  le  Clavaire  demandèrent  un 
instrument  public  de  cette  présentation  et  de  la 
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1352.      sentence  des  Officiers  royaux,  ce  qui  leur  fut 
accordé. 

Nous  ne  trouvons  plus,  dans  nos  archives,  au- 
cun acte  relatif  à  ces  criées,  ce  qui  nous  prouve 
que  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  Courbons  renon- 
cèrent à  leurs  prétentions  exagérées  et  firent  con- 
naître les  véritables  questions  sur  lesquelles  ils 
étaient  en  désaccord  avec  les  habitants  de  Digne , 
relatives  au  lieu  dans  lequel  devait  être  fait  le 
paiement  des  services,  et  la  monnaie  en  laquelle 
ce  même  paiement  devait  s'effectuer. 

4353.  Toute  l'année  1333  dût  se  passer  en  procès, 

dont  il  ne  reste  aucune  trace,  si  ce  nest  cepen- 
dant une  lettre  du  Sénéchal  Philippe  de  Sangui- 
netd,  qui  dût  être  provoquée  par  les  habitants 
de  Digne,  pour  leur  servir  de  titre  dans  leurs 
contestations  avec  les  Seigneurs  des  Sièyes,  car 
elle  décide,  pour  les  Officiers  royaux,  la  question 
qui  précisément  s'agitait  entre  les  Seigneurs  des 
Châteaux  voisins  et  les  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Digne,  savoir  en  quelle  monnaie  les 
droits  perçus  par  la  Curie  devaient  être  exigés. 
Philippe  de  Sanguinet  dit  aux  Officiers  de  la  Curie 
qu'ils  doivent  s'en  référer  aux  titres;  mais  que, 
lorsque  les   titres   ne    disent   rien,   ils  doivent 


*  Voy.  Preuv.  lxxxiii,  1 
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approuver   les  paiements  faits  en   monnaie   de      1535. 
eours. 

Cette  lettre,  datée  du  9  novembre  1333,  fut 
présentée,  le  20  décembre  suivant,  à  Pierre 
Bon,  remplissant  les  fonctions  de  Bailli,  et  à 
BulgarindeTibald,  Juge,  parles  Cominaux  Jean 
Ranulphe  et  JNicholas  Imbert. 

Le  22  décembre,  deux  jours  après,  Jean  Ra- 
nulphe et  François  Bocher,  Cominaux,  font  une 
nouvelle  présentation  de  cette  lettre,  au  même 
Juge,  et  en  requièrent  l'exécution. 

Bulgarin  de  Tibald,  ne  sachant  pas  les  noms 
de  tous  ceux  qui  étaient  tenus  d'un  paiement  de 
services,  fit  faire  une  criée,  par  laquelle,  il  or- 
donna à  tous  ceux  qui  percevaient  des  services  , 
dans  la  cité,  de  les  recevoir  en  la  monnaie  alors 
de  cours;  que  si  cependant  ils  avaient  des  récla- 
mations à  faire  ou  des  oppositions  à  former,  ils 
n'auraient  qu'à  comparaître  devant  la  Curie 
royale,  en  présence  du  Juge  et  du  Bailli,  qui 
les  décideraient. 

Il  ne  restait  plus ,  dès  lors,  dans  les  questions 
qui  divisaient  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  leurs 
tenants  du  Château  de  Digne ,  que  celle  relative 
au  lieu  où  devait  avoir  lieu  le  paiement.  Devait-il 
être  effectué  dans  le  lieu  où  était  le  Seigneur,  ou 
dans  le  Château  de  Digne  ? 

Cette  question  était  vivement  débattue  par  les      I55^t. 
deux  parties,  on  dût  cependant  s'interposer  en- 
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1334.  tr'elles;  car  pendant  l'année  1334,  à  deux  re- 
prises différentes,  la  première  fois  le  18  juin1, 
et  la  seconde  fois,  le  21  mars ,  il  intervint  entre 
les  parties  deux  compromis  par  lesquels  elles 
s'engageaient  réciproquement  à  en  passer  par  la 
décision  de  Jacques  Ardoin ,  homme  de  loi  de  la 
ville  de  Dieme. 

CF 

Les  Seigneurs  des  Sièyes  étaient  toujours  Nobles 
Barras  de  Barras  de  St. -Etienne,  et  un  membre 
de  la  famille  Aperioculos. 

A  Digne ,  il  y  avait  tant  d'habitants  intéressés 
que  c'étaient  les  Cominaux  Vincent  Marin,  Gui- 
gnes Gronhi  et  Pierre  Raba,  associés  à  quelques 
habitants  intéressés  à  la  question,  qui  avaient 
pris  en  mains  ce  procès. 

Le  compromis  du  18  juin  1334,  fut  consenti 
entr'eux.  On  exigea  que  N.  Barras  de  Barras,  qui 
n'avait  été  que  représenté  au  compromis  par  son 
fils  Guillaume  de  Barras,  l'approuvât  et  donnât 
sa  ratification,  ce  qu'il  fit,  deux  jours  après,  le 
20  juin  suivant. 

Il  paraît  cependant  que  ce  compromis  ne  pro- 
duisit aucun  effet,  car  le  3  décembre  de  la  même 
année,  jour  de  samedi,  Vincent  Marin  et  Pierre 
Raba ,  deux  des  Cominaux  de  cette  année ,  après 


f   Voy.  Preuv.  lx\xlv. 
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avoir  duement  fait  assigner  les  Co-seigneurs  des  153*. 
Sièyes  à  être  présents  devant  la  Curie  royale  au 
jour  indiqué  ,  comparurent  en  leur  nom  person- 
nel comme  intéressés  à  la  question ,  et  comme 
Cominaux,  avec  quelques  autres  probi  homines 
également  engagés  dans  la  lutte,  et  firent  une 
consignation ,  entre  les  mains  du  Bailli  et  du 
Vice-Juge,  d'un  sac  de  cuir  contenant  douze 
livres,  somme  par  eux  due  à  Noble  Barras  de 
Barras,  qui  ne  se  présentait  pas  sur  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donnée.1 

Les  noms  de  tous  les  tenants  du  Seigneur  des 
Sièyes ,  sont  mentionnés  dans  l'acte  qui  fut  dressé 
de  cette  consignation.  C'était  N.  Jacomin  Aperio- 
culos,  qui,  parent  d'un  des  Co-seigneurs,  n'en 
défendait  pas  moins  les  intérêts  du  Château  qu'il 
habitait;  Jean  Ranulphe,  François  Bocher,  Ber- 
trand de  Marcoux,  Léon  Gronhi,  Guido  Aperio- 
culos,  Raimond  Turrel,  en  son  nom  et  au  nom 
de  sa  mère,  Ardequin  Aperioculos,  Isnard  Aymé, 
tant  en  son  nom ,  qu'au  nom  de  François  Aymé , 
Etienne  Audibert,  en  son  nom  et  comme  tuteur 
d'Hugues  de  Courbons,  Pierre  Guigues,  les  hoirs 
et  héritiers  de  feu  Martin  Bertrand  ,  Durand  Au- 
trat,   ou  peut-être  Autric,   Guillaume   Grassi, 


1  Voy.  Preuv.  lxxxv. 
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1334.  Bertrand  Celât,  Manchon  de  l'Étang,  Pierre  de 
Marcoux,  François  Mercadier,  François  Aymé, 
Jean  Marro ,  Pons  Gronhi  ,  Nycolas  Chapelle  , 
Etienne  Lambert,  Laurent  Saunier,  Pierre  Sa- 
laucon,  en  son  propre  ,et  au  nom  de  Jean  son 
frère,  Jean  Raimond,  fils,  Guillaume  Barbier, 
Jean  Monnier,  Lantelme  Lantelme,  Hugues  Ju- 
glar,  Pierre  Baudon,  et  Boni  face  Mercadier. 

Quelques  instants  plus  tard,  Guillaume  Cordel, 
Procureur  fondé  de  Noble  de  Barras,  se  présenta, 
et  déclara  qu'il  était  prêt  à  recevoir  t  mais  dans 
le  Château  des  Sièyes ,  les  services  que  les  tenants 
du  Seigneur  dudit  Château  offraient  de  payer. 

Les  Cominaux  déclarent  alors  que  si  le  sieur 
Guillaume  est  muni  d'un  pouvoir  suffisant,  ils  sont 
prêts  à  se  défendre ,  à  se  soumettre  à  la  décision 
des  magistrats  de  la  Curie  ;  puis  s'adresssant  à 
eux,  ils  leur  demandent  de  faire  un  sérieux  exa- 
men de  la  question  soulevée,  et  ils  ne  doutent 
pas  qu'ils  ne  décident  que  ce  paiement  doit  être 
fait  à  Digne,  comme  il  l'a  été  depuis  l'antiquité 
la  plus  reculée,  et  qu'il  doit  être  fait  en  la  mon- 
naie courante. 

Le  Bailli  et  le  Juge ,  après  avoir  entendu  les 
parties ,  se  réservent  de  prononcer  alors  que  les 
unes  et  les  autres,  tant  les  Cominaux  que  le  sieur 
Guillaume ,  comparaîtront  devant  eux  munies  de 
pouvoirs  réguliers  et  suffisants.  Cependant  en 
attendant,  ils  ordonnent  le  dépôt,  entre  les  mains 
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de  Bertrand  d'Ayrols,  notaire  de  la  Curie,  du  sac      1534. 
de  cuir  déposé  par  les  Cominaux,  et  contenant 
douze  livres,  chaque  gilat  d'argent  compté  pour 
25  deniers. 

Les  Cominaux  présents  réclament,  ainsi  que 
Guillaume,  un  instrument  public. 

Ce  procès  dût  être  arrêté,  car  le  21  mars  sui- 
vant, il  y  eut  un  nouveau  compromis  passé,  qui 
n'amena  pas  plus  de  sentence  arbitrale  que  le 
premier. 

Le  19 août  1335,  il  en  fut  passé  un  troisième,  *333. 
et  aucun  de  ces  compromis  ne  fut  suivi  dune 
sentence  qui  mît  fin  à  ce  procès.  Il  paraît  que  les 
Seigneurs  des  Sièyes  ne  le  poursuivirent  pas,  et 
se  résignèrent  à  recevoir  le  paiement  de  leurs 
services  dans  le  Château  de  Digne. 

Le  4  juillet  13361,  le  Sénéchal  Philippe  de  1356. 
Sanguinet  adressa  au  Juge  de  Digne  des  lettres  du^ttre 
reproduisant  celles   du    14   avril  1298   du  Roi   ,  Philippe 

r  de  Sanguinet. 

Charles  II,  qui  autorisaient  le  privilège  du  vin, 
pour  lui  en  recommander  l'exécution.  Ces  lettres 
doivent  être  le  dernier  acte  d'un  procèe  que  la 
communauté  dût  avoir  à  soutenir  pour  cette 
grande  question  qui  devait  soulever  les  réclama- 
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1556.  tions  des  habitants  des  Châteaux  avoisinant  la 
ville  de  Digne.  Mais  il  n'en  reste  malheureuse- 
ment aucunes  traces. 

Le  Prévôt,        Gassendi  publie  de  cette  année  un  mandement 

Seigneur  ■ 

du  Bourg,  du  Juge  du  Prévôt,  Seigneur  du  Bourg/  Ce  Ma- 
gistrat, Rostang  Guiramand,  avait  fait  emprison- 
ner un  habitant  du  Bourg,  Raimond  Borrelli, 
qui  s'était  rendu  coupable  des  griefs  très-graves 
contre  la  juridiction  du  Prévôt,  et  qui  était  par- 
venu à  s'échapper  de  sa  prison  et  à  rompre  son 
ban.  Le  Juge  fait  faire  une  criée,  pour  que  ce 
prisonnier  évadé  ait  à  comparaître,  dans  les  dix 
jours,  devant  la  Curie  prévôtale,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  livres,  qui,  faute  par  lui  de 
comparaître,  serait  exécutée  sur  ses  biens. 

Le  Prévôt,  à  cette  époque,  était  le  Seigneur 
du  Bourg,  et  il  paraît  qu'il  vivait  en  bonne  har- 
monie avec  les  Consuls  qui  avaient  l'administra- 
tion de  la  communauté ,  car  l'autorité  des  Consuls 
se  trouve  invoquée  dans  ce  mandement  avec  celle 
du  Prévôt. 

11  possédait  des  revenus  considérables,  et  était, 
après  l'Évêque,  le  dignitaire  le  plus  puissant  de 
l'Eglise.   Il  avait  un  droit  de  juridiction  sur  le 
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Bourg  et  son  territoire,  de  basse  juridiction ,  sans      1336. 
aucun  doute. 

L'inventaire,  publié  par  Gassendi1,  nous  fait 
connaître  tous  ses  revenus.  Il  percevait  un  droit  de 
leyde,  droit  qui  se  levait  sur  les  marchandises  dé- 
bitées au  Bourg,  et  lui  rendait  communément  par 
an  vingt-cinq  livres  viennoises.  Il  percevait  envi- 
ron quatre  septiersdeblé,  légumes,  noix  et  autres 
choses  semblables  :  les  revenus  des  fours,  du 
moulin  ,  dit  l'hôpital,  des  lods,  et  des  menus  ser- 
vices s'élevaient  annuellement  à  sept  livres  vien- 
noises :  il  avait  droit,  en  outre,  à  des  perdreaux 
et  des  poules  qu'on  lui  payait  à  titre  de  censé  ;  il 
prélevait  un  certain  nombre  de  charges  sur  le  foin 
que  l'on  récoltait  au  Bourg;  il  récoltait,  en  outre, 
les  produits  des  prés  et  des  vignes  de  la  Prévôté  ; 
il  avait  encore  des  droits  sur  les  bois  qui  entou- 
raient la  Prévôté.  Il  percevait  un  droit  sur  la 
chasse.  Il  avait  la  dîme  du  blé  qui  se  récoltait  au 
Bourg,  et  qui  valait,  année  commune,  80  septiers, 
celle  du  vin,  qui  lui  donnait  400  coupes  de  vin; 
celle  des  divers  jardinages,  tels  que  choux,  por- 
reaux,  etc. 

Le  Prévôt  percevait  encore  50  coupes  de  vin 
dans  l'Église  de  Gaubert;  20  septiers  d'avoine  et 
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4556.  4  septiers  de  blé  froment  qu'il  prélevait  sur  le 
bénéfice  du  Vicaire  perpétuel  de  l'Église  des 
Dourbes. 

Il  avait,  en  outre,  une  carterée  de  sel  à  pren- 
dre ,  tous  les  samedis,  dans  les  salines  du  Bourg. 

Les  Leçons  pour  les  morts,  et  tous  les  salaires 
spirituels  lui  appartenaient ,  comme  aussi  les  droits 
de  pacage ,  de  ban  et  de  pulvérage. 

Il  avait  le  droit,  chaque  semaine,  dans  les 
temps  de  maturité,  de  prendre  des  figues  et  des 
raisins ,  dans  les  vignes  du  Pré  des  Plantats,  pour 
l'usage  de  sa  table. 

De  même,  il  avait  le  droit  du  quart  sur 
les  jardinages  et  les  autres  fruits  du  quartier  des 
Eaux-Chaudes. 

Tout  cela  produisait  annuellement  huit  livres 
viennoises. 

Il  percevait ,  à  Marcoux ,  des  services  en  blé  à 
titre  de  censé,  sur  quelques  vignes,  prés  et  au- 
tres terres,  d'une  valeur  annuelle  de  60  septiers. 

Les  services  de  minime  valeur  ne  s'élevaient 
qu'à  15  deniers  par  an. 

Il  jouissait  audit  Marcoux  de  divers  droits  de 
lods  et  d'une  censé  d'une  poule. 

La  dîme  de  Courbons  lui  produisait  30  septiers 
d'orge  ou  de  froment,  et  environ  trente  coupes 
de  vin. 

Le  Château  de  la  Roque  lui  servait  une  censé 
annuelle  d'une  once  de  gérofle. 
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Le  Prévôt  jouissait  encore  au  Bourg  de  l'enclos      1556. 
des  Arnaud,  dont  il    recueillait  les  fruits,   à  la 
charge  par  lui  de  tenir  un  Prêtre,  qui  desservît 
TÉglise  comme  les  autres  serviteurs. 

Le  Prévôt  devait  conserver  par  écrit  la  liste  de 
toutes  les  maisons  et  de  toutes  les  propriétés  ru- 
rales et  de  leurs  dépendances  ,  sur  lesquelles  il 
percevait  de  menus  services  pécuniaires,  et  à  la 
conservation  desquelles  il  devait  veiller,  pour  ne 
pas  perdre  son  droit  de  lods. 

Le  Prévôt  payait ,  pour  la  dîme  de  la  Prévôté , 

I  soixante-quinze  livres  Provençales  refïbrciats. 
Le  Prévôt,  on  le  voit,  avait  une  prébende  ex- 
cessivement grasse,  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion consacrée;  il  avait  des  revenus  qui  conve- 
naient à  sa  haute  dignité;  car,  placé  à  côté  de 
son  Evêque,  il  était  le  Seigneur  du  Bourg,  comme 
l'Evêque  était  le  Seigneur  du  Château. 

Comme  lui,  il  avait  sur  le  Bourg  la  basse  juri- 
diction, les  privilèges  d'une  directe  moins  étendue 
que  celle  de  l'Evêque,  mais  qui  avait  encore  une 
certaine  importance. 

Cependant  les  habitants  du  Bourg,  comme 
ceux  du  Château ,  pour  les  causes  de  haute  et 
moyenne  juridiction,  ressortaient  de  la  Curie 
royale,  qui  avait  son  siège  à  Digne. 

C'était  le  Clavaire  de  Digne ,  qui  y  percevait 
les  tailles  royales,  et  c'était  le  Bailli  qui  approu- 
vait les  actes  des  Consuls,  et  sanctionnait  les 

18 
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1336.      choix   d'agents  communaux   subalternes   qu'ils 
choisissaient. 

Mais  les  Consuls  du  Bourg  étaient  de  véritables 
représentants  de  la  communauté ,  et  devaient 
être  orgueilleux  de  leur  pouvoir ,  en  présence  du 
pouvoir  si  restreint  des  Cominaux  du  Château. 

Cependant,  tandis  que  le  Château  prospérait, 
tandis  que  son  commerce  prenait  de  l'extension , 
tandis  que  la  vie  publique  y  prenait  de  la  force , 
celle  du  Bourg  s'affaiblissait.  Les  habitants  du 
Bourg  se  trouvaient  réduits  à  quelques  familles  : 
de  jour  en  jour  des  émigrations  avaient  lieu,  et 
l'effet  que  produisent  aujourd'hui  les  grandes 
villes  sur  nos  hameaux  et  sur  nos  villages,  se 
faisait  sentir  en  petit,  sur  le  Bourg,  en  présence 
du  Château. 

Ceux  qui  ne  pouvaient  pas,  par  suite  de  leur 
nature  et  de  leur  organisation ,  se  plier  aux  rudes 
travaux  de  la  campagne,  venaient  dans  le  Château 
apprendre  un  état,  ou  se  livrer  au  commerce.  Il 
y  avait  plus  d'activité  au  Château,  et  on  s'y  sen- 
tait attiré  par  une  force  inconnue  qui  entraînait 
souvent  sans  qu'on  pût  s'en  rendre  raison. 

Le  Consulat  lui-même  était  décrépit.  Le  Prévôt 
avait  une  influence  telle  que  les  Consuls  n'étaient 
plus  que  ses  humbles  serviteurs.  Rien  ne  se  fai- 
sait que  de  l'autorité  du  Prévôt;  aussi  les  hommes 
chez  lesquels  restait  un  levain  d'indépendance, 
jetaient-ils  un  regard  d'envie  sur  le  Château, 
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où   les   libertés  publiques    trouvaient   des   dé-      1336. 
fenseurs. 

Cet  affaiblissement  du  Bourg  devait,  un  jour, 
amener  la  réunion  des  deux  communautés  en 
une  seule,  et ,  en  effet,  ce  fut  ce  qui  arriva  en 
1 385,  lors  de  la  création  du  Syndicat. 

Dans  le  courant  de  l'année  1337,  et  le  i7  oc-      1337. 
tobre  ,  la  ville  de  Digne  reçut  la  visite  du  Séné-      Philippe 

u  t  deSanguinet 

chai  Philippe  de  Sanguinet.  Quels  motifs  attiré-      à  Digne. 
rent  ce  représentant  des  Comtes  de  Provence 
dans  notre  modeste  cité?  C'est  ce  qu'il  est  fort 
difficile  de  dire  d'une  manière  sûre. 

Robert  était  encore  en  Italie.  Pour  étouffer  les 
prétentions,  sur  la  Sicile  et  sur  le  Comté  de  Pro- 
vence, du  Roi  de  Hongrie,  il  avait  donné  à  André, 
son  fils,  la  main  de  Jeanne,  l'aînée  de  ses  petites- 
filles,  jeune  Princesse  pleine  de  grâces,  d'une 
nature  toute  méridionale ,  qui  eut  quatre  maris, 
et  qui  expia,  par  une  mort  atroce,  toute  une  bril- 
lante vie  de  désordres. 

Le  Pape  Jean  XXII  était  mort  à  Avignon  ,  le 
4  décembre  1 334,  et  fut  remplacé ,  le  20  décem- 
bre de  cette  même  année  par  Benoit  XII ,  son 
successeur.  Robert  avait  perdu  en  lui  l'instru- 
ment le  plus  puissant  de  sa  politique.  Il  lui  fut 
ravi,  au  moment  où  par  son  secours,  il  aurait  pu 
rentrer  en  possession  de  la  Sicile. 

Il  en  entreprit  de  nouveau  la  conquête,  et  ce 
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1337.  fut  peut-être  pour  lui  envoyer  des  troupes  que 
Philippe  de  Sanguinet  vint  à  Digne. 

Ce  grand  Sénéchal  laissa  trois  lettres  en  sou- 
venir de  son  passage,  qu'il  accorda  aux  sollicita- 
tions des  habitants,  probablement  représentés 
par  leurs  Cominaux. 

Par  la  première* ,  il  recommande  aux  Officiers 
royaux  la  sévère  exécution  du  privilège  du  vin , 
qui  préoccupait  beaucoup  nos  pères  à  cette  épo- 
que ,  et  il  les  autorise  à  frapper  les  coutrevenants 
d'une  peine  de  cinquante  livres. 

La  seconde 2  est  une  satisfaction  nouvelle 
donnée  aux  réclamations  incessantes  des  habi- 
tants du  Château,  qui  se  voyaient  forcés  à  payer 
le  montant  de  condamnations  prononcées  contre 
eux ,  en  une  monnaie  différente  et  probablement 
d'une  plus  haute  valeur  que  celle  courante ,  au 
moment  où  les  condamnations  avaient  été  portées. 
Philippe  de  Sanguinet  écrit  au  Clavaire ,  pour 
qu'il  n'exige  jamais  les  sommes  dues  à  la  Curie 
qu'en  la  monnaie  de  cours,  au  moment  où  le 
droit  s'était  ouvert. 

Enfin ,  il  paraît  que  les  notaires  de  ce  siècle 
pressuraient  un  peu  les  habitants  du  Château  qui 


1  Voy.  Preuv.  lxxxvii.  3. 

2  Voy.  Preuv.  lxxxvii.  4. 
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étaient  obligés  de  recourir  à  leur  ministère.  Phi-      1337. 
lippe  de  Sanguinet  presse  les  Baillis  et  les  Juges 
d'examiner  attentivement  les  comptes  de  frais 
des  notaires ,  et  de  ne  jamais  leur  permettre  de 
réclamer  des  droits  trop  forts.1 

Quelque  temps  avant  sa  venue  à  Digne ,  le  30 
juin ,  Philippe  de  Sanguinet  avait  adressé  au 
Bailli  et  au  Juge  de  la  Curie,  une  lettre 2  qui  leur 
ordonnait  de  faire  une  enquête  sur  un  fait  scan- 
daleux qui  s'était  passé  dans  l'établissement  des 
Bains. 

Quelques  individus,  jeunes  encore  sans  doute, 
et  qui  peut-être  avaient  fait,  en  arrivant,  de 
copieuses  libations,  ainsi  que  l'usage  s'en  est  fidè- 
lement conservé  jusqu'à  nos  jours,  voulurent 
aller  se  baigner.  On  leur  dit  que  des  femmes  oc- 
cupaient les  salles  des  bains.  Ce  fut,  de  leur  part, 
une  raison  pour  insister.  Ils  enfoncèrent  les  portes 
et  firent  à  ces  pauvres  femmes ,  malgré  les  efforts 
des  gardiens,  des  outrages  qui  méritaient  une 
juste  répression. 

Le  Sénéchal  en  fut  informé,  et  il  écrivit  immé- 
diatement au  Bailli  et  au  Juge ,  de  procéder  sans 
retard  à  une  enquête  sur  les  faits  qui  lui  avaient 


*  Voy.  Preuv.  lxxxvii.  5. 

*  Voy.  Preuv.  lxxxvii»  2. 
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1538.      été  dénoncés,  avec  ordre  de  les  poursuivre  et  de 
les  punir  avec  rigueur. 

Robert  Robert  revint  en  Provence  dans  le  courant  de 

en  Provence,  l'année  1  338,  toujours  préoccupé  de  la  pensée  de 

transmettre  son  héritage  à  sa  petite-fille,  Jeanne. 

11  s'occupa  beaucoup  de  l'administration  de  son 

Comté  de  Provence,  et  y  réforma  beaucoup  d'abus. 

Sentence         H  ne  nous  reste,  de  cette  année ,  qu'un  procès 

du  Juge 

de  Digne,  fait,  pour  le  maintien  du  privilège  du  vin,  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  faire  connaître ,  pour  que 
l'on  puisse  comprendre  jusqu'à  quel  point  nos 
pères  portaient  l'exagération,  sur  l'exécution  d'un 
privilège. 

La  sentence ,  que  nous  n'avons  pas  reproduite 
dans  nos  Preuves,  à  cause  de  sa  longueur,  mérite 
d'être  analysée.1 

C'est  Pierre  Dufour  qui  est  Juge  de  la  Curie 
de  Digne  et  qui  siège  devant  son  tribunal,  sui- 
vant la  forme  antique. 

11  cite  d'abord  une  lettre  du  Sénéchal  de  Phi- 
lippe de  Sanguinet,  du  4  juillet  1337,  la  même 
que  celle  du  4  juillet  1336,  dont  nous  avons 
parlé,  qui  n'a  une  date  différente  que  par  suite 
d'une  erreur  de  l'un  des  copistes. 


*  Pareil,  aux  Archives  de  Digne. 
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En  exécution  de  cette  lettre,  il  avait  été  pro-      4338. 
cédé  à  une  enquête,  et  le  notaire  rédacteur  rap- 
porte les  dépositions  de  nombreux  témoins  qui 
attestent  la  contravention. 

Le  Juge  fait  ensuite  transcrire  deux  criées, 
Tune  faite,  le  31  août  1336,  de  l'autorité  du 
Bailli ,  Charles  Gentil ,  et  du  Juge ,  Pons  de  Ri- 
gaud ,  à  la  réquisition  de  François  Baudoin  , 
notaire  et  Cominal  de  la  cité  de  Digne. 

La  sentence  contient  tout  le  procès-verbal  de 
la  criée. 

Vient  ensuite  une  seconde  criée  faite  le  25  août 
1 337,  de  l'autorité  du  Bailli  Élion  de  Malauselh 
et  du  Juge  Jean  de  Tabia ,  sur  la  réquisition  de 
deux  Cominaux  delà  ville  de  Digne,  Arnoux  Gui- 
ramand  et  Simon  Giraud. 

Tous  ces  titres  ayant  été  ainsi  scrupuleusement 
reproduits ,  le  Juge  fait  approcher  le  prévenu,  et 
lui  reproche  l'outrage  qu'il  a  fait  au  privilège  de 
la  ville  de  Digne,  en  introduisant  frauduleuse- 
ment du  vin  étranger. 

Le  prévenu,  Paul  Boère,  expose  alors  dans 
quelles  circonstances  il  a  fait  cette  introduction 
de  vin. 

Son  frère  Isnard  Boère  et  lui,  avaient  une 
sœur,  qu'ils  ont  mariée  avec  un  habitant  des 
Mées.  Or,  il  est  vrai  que,  le  jour  des  noces,  ils 
firent  apporter  des  Mées  neuf  coupes  de  vin ,  que 
le  prétendu  avait  lui-même  fournies,  et  tous  les 


280  DEUXIÈME    ÉPOQUE. 

1558.  invités  à  la  noce  le  burent  pour  la  célébration  du 
mariage;  mais  ils  n'ont  jamais  entendu  faire 
entrer  du  vin  pour  le  vendre. 

Le  Juge  fut  désarmé  par  une  pareille  défense, 
et  prononça  l'acquittement  du  prévenu. 

Une  des  particularités  les  plus  intéressantes  de 
ce  procès,  c'est  que  le  coupable  était  assisté  d'un 
avocat,  Pierre  Bon  Aperioculos,  qui  se  borna  à 
réclamer ,  au  nom  de  son  client,  un  instrument 
public,  qui  lui  fut  accordé. 

procès  Les  Comtes  de  Provence,   que  leurs  guerres 

contre  p  ■        ,.  .  " 

le  Receveur   d  Italie    entraînaient   à   d'immenses  dépenses, 

des  cosses  m  x  r 

et  des  îeydes  employaient  toute  espèce  de  moyens  pour  se  pro- 
curer des  ressources.  Un  de  leurs  moyens  les  plus 
ordinaires,  c'était  l'aliénation  de  quelques-uns  de 
leurs  droits  dans  les  diverses  communautés  de 
leurs  Comtés. 

A  Digne,  ils  percevaient  un  droit  de  cosse', 
pour  le  mesurage  du  blé,  et  un  droit  de  leyde2, 


1  La  Cosse,  coda,  était  la  mesure  qui  servait  pour  le  blé.  Le 
droit  perçu  pour  le  mesurage  du  blé  avait  pris  son  nom. 

2  La  Leyde  était  un  droit  perçu  sur  les  grains  et  autres  mar- 
chandises, exposés  en  vente  aux  foires  et  marches.  De  leuda, 
vieux  mot  latin ,  qui  signifiait  prestation  ou  tribut  de  toute 
sorte.  La  leyde  se  payait  en  argent  ou  en  denrées. 

Il  y  avait  la  grande  Leyde,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  grains,  et 
la  petite,  qui  portait  sur  toutes  les  marchandises  étaléesau  marché. 
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pour  le  pesage  des  marchandises  qui  se  vendaient  1538. 
sur  les  marchés  publics.  Le  Clavaire  affermait  ces 
droits,  et  la  Curie  en  retirait  un  revenu  annuel. 
Mais  à  Digne ,  ce  droit  de  cosse  et  de  leyde  avait 
été  aliéné,  et  c'était  Noble  Sparron  d'Esparron, 
Seigneur  de  Bellegarde,  qui  en  était  devenu  le 
possesseur,  et  qui  avait,  à  Digne,  un  agent  pour 
l'exploiter. 

Cet  agent ,  était  en  1 339,  Pierre  Gronhi ,  mar-      i559. 
chand,  de  Digne,  qui  agissait  au  nom  de  Noble 
d'Esparron. 

Pour  accroître  ses  revenus  et  ceux  de  son  cé- 
dant, Pierre  Gronhi,  se  fondant  sur  son  titre,  avait 
requis  le  Juge  de  Digne  Guirand  de  Viens,  de  faire 
faire  une  criée,  qui,  ace  qu'il  paraît,  imposait 
des  droits  plus  forts  que  ceux  que  les  habitants 
étaient  habitués  à  payer,  et  portait  que  des  peines 
seraient  prononcées  contre  les  contrevenants. 

Cette  criée  fut  faite,  dans  le  courant  du  mois 
de  février,  et  dès  le  22,  les  Cominaux  de  Digne 
se  présentèrent  devant  un  notaire,  Raimond  Mal- 
sang, et  demandèrent  acte  de  leur  déclaration 
d'appel  qu'ils  émettaient  contre  la  criée  qui  avait 
eu  lieu. 

Cette  criée  avait  ému  toute  la  ville  ;  les  Comi- 
naux ,  qui  étaient  depuis  quelque  temps  chargés 
de  poursuivre  les  procès  de  la  communauté  ,  et 
qui  le  faisaient  déjà  sans  qu'on  leur  contestât  leur 
titre  de  représentants  de  la  communauté ,    les 
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1559.  Cominaux  de  cette  année,  Isnard  Aymes  et  Jean 
Marro,  ne  pouvant ,  à  cause  des  affaires  du  Châ- 
teau ,  quitter  Digne ,  et  aller  soutenir  ce  procès , 
se  substituèrent  deux  prud'hommes  de  Digne , 
Jean  Bermond  et  Raimond  de  Lambert,  ainsi 
que  deux  avocats  d'Aix,  Isnard  Hugolin,  et  An- 
dorin  d'Andora. 

Le  six  mars  suivant1 ,  ils  se  présentèrent  de 
nouveau  devant  un  notaire ,  Etienne  Audibert, 
et  donnèrent  pouvoir  à  ces  deux  prud'hommes 
de  Digne,  et  aux  deux  avocats  d'Aix,  de  pour- 
suivre l'appel  émis  contre  la  criée ,  faite  au  nom 
de  Noble  D'Esparron.  Ils  déclarèrent  agir,  comme 
administrateurs,  tant  en  général,  qu'en  particu- 
lier, des  affaires  de  la  communauté  de  Digne, 
dont  les  nécessités  du  moment  les  empêchaient 
d'abandonner  leurs  fonctions. 

Prévoyant  le  cas  où  les  Cours  pourraient  con- 
tester leur  défaut  de  pouvoir  légal  et  régulier,  ils 
leur  donnèrent  subsidiairement  pouvoir  de  solli- 
citer, du  Grand-Sénéchal,  l'autorisation  de  nom- 
mer des  Syndics  pour  poursuivre  ce  procès. 

Ils  leur  transmirent  enfin  tous  les  pouvoirs 
dont  ils  seraient  eux-mêmes  revêtus  en  leur  qua- 
lité de  Cominaux. 


1  Voy.  Preuv,  lxxxviii. 
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Il  est  fâcheux  qu'il  ne  nous  reste  pas  plus  de  1339. 
renseignements  sur  ce  procès;  mais  l'acte  qui 
nous  le  fait  connaître,  est  le  seul  de  nos  ar- 
chives des  années  1339  et  1340.  Et  cependant 
cet  acte  nous  apprend  que  la  cité  luttait  plus  que 
jamais,  car  si  les  Cominaux  ne  poursuivaient 
pas  eux-mêmes ,  c'est  qu'ils  [étaient  retenus  à 
leur  poste  par  l'importance  et  les  difficultés  des 
affaires  de  la  communauté,  alils  ardais  negociis 
dicte  universitatis  obpressi. 

Elzéard  de  Villeneuve  était  alors  Evêque  de     i/Évéque 
Digne.  C'était  lui  qui  avait  succédé  à  Guillaume  de  yiuUiuve. 
de  Sabran.  Gassendi  nous  apprend  qu'il  avait  été 
d'abord  Chanoine  à  Fréj  us  et  à  Marseille,  et  qu'en- 
suite devenu  Évêque,  il  prêta  hommage  en  1334. 

Le  pendant  du  Clavaire  Audibert  de  Montpe- 
zat  '  cite  un  fait  que  nous  ne  connaissions  pas, 
c'est  que  pendant  qu'il  siégeait  à  Digne,  deux 
frères,  habitants  de  cette  ville,  François  et  Tho- 
mas de  Varades,  accusés  de  la  mort  de  Jean 
Ranulphe  ,  autre  habitant  de  la  même  cité , 
avaient  été  poursuivis  par  les  Officiers  royaux, 
et  tous  leurs  biens  avaient  été  confisqués. 

Ensuite  de  cette  confiscation,  un  partage  in- 


'  Voy.  Extraits  des  reg.  des  Clavaires ,  à  la  fin  des  Preuve» 
n°  vu. 
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1559.  tervint  entre  Philippe  de  Sanguinet,  au  nom  de 
la  Curie  et  Elzéard,  Évêque  de  Digne.  Cet  acte 
de  partage  fut  passé  devant  le  notaire  Guillaume 
de  Lauris. 

Le  Clavaire  ne  dit  pas  la  date  de  cet  acte  de 
partage ,  mais  il  mentionne  la  présence  simul- 
tanée de  Philippe  de  Sanguinet  et  de  l' Evêque 
Elzéard  de  Villeneuve.  C'était  un  notaire  de 
Digne  qui  en  était  le  rédacteur.  Il  est  à  peu  près 
certain  que  cet  acte  fut  fait,  lors  du  passage  à 
Digne,  de  Philippe  de  Sanguinet,  vers  la  fin 
d'octobre  1337. 

1341 .  Le  22  mai  1 341 2,  Elzéard  de  Villeneuve  fit  avec 

vin» statut    son  Chapitre,  le  vine  statut  de  rÉçlisedeDiffne. 

de  l'Eglise.  .  . 

Il  ne  contient  que  quatre  Canons,  mais  quel- 
ques-uns offrent  un  intérêt  tout  particulier. 

Le  premier  défend  la  célébration  et  la  parti- 
cipation à  un  mariage  secret,  et  punit  tous  ceux 
qui  le  faciliteraient  d'une  amende  de  dix  livres 
applicable  en  œuvres  pies. 

Le  troisième  défend  expressément  aux  Clercs 
et  autres  serviteurs  de  l'Eglise ,  de  s'absenter  de 
leur  église  ou  du  diocèse ,  sans  une  permission 
expresse  de  l'Evêque  ou  de  son  Vicaire  général , 
et  ce  sous  peine  d'une  amende  de  30  sols. 


'   Voy.  Preuv.  xci. 


DEUXIÈME    ÉrOQUE.  285 

Le  quatrième  consacre  l'usage  qui  s'était  éta-      13M 
bli  de  frapper  d'un  demi-lods,  de  dix  en  dix 
ans ,  tous  les  biens  acquis  par  l'Eglise  ou  par 
des  communautés  religieuses  qui  tombaient  en 
mains  mortes. 

Enfin,  nous  avons  réservé  le  second  pour  le 
dernier,  car  il  contient  un  des  actes  de  ce  siècle 
les  plus  curieux.  C'est  le  serment  que  l'on  impo- 
sait à  tout  Juif  qui  plaidait  contre  un  Chrétien. 

Ce  serment ,  qui  paraît  aujourd'hui  fort  extra- 
ordinaire ,  était  alors  accepté ,  et  les  Juifs  s'y 
soumettaient ,  parce  qu'à  cette  époque  ils  étaient 
tombés  dans  un  tel  état  d'abrutissement  qu'ils 
avaient  perdu  la  conscience  et  le  sentiment  de 
toute  dignité  humaine. 

Ce  serment  est  connu  ;  nous  croyons  cepen- 
dant, quoiqu'il  se  trouve  dans  nos  Preuves,  de- 
voir en  donner,  en  note,  une  traduction.1 


*  Nous  ordonnons  que  si  un  Juif  a  quelque  affaire  avec  un 
Chrétien  ou  contre  lui ,  ou  qu'il  porte  témoignage  contre  lui , 
il  soit  tenu  de  jurer  en  cette  forme  : 

Jures-tu  par  Dieu  le  Père  Adonaï?  R.  Je  jure. 

Jures-tu  par  le  Dieu  Tout-Puissant  des  armées  ?  R.  Je  jure. 

Jures-tu  par  le  Dieu  d'Elohi?  R.  Je  jure. 

Jures- tu  par  le  Dieu  qui  apparut  à  Moyse  dans  le  buisson 
ardent?  R.  Je  jure. 

Jures-tu  par  les  dix  noms  de  Dieu?  R.  Je  jure. 

Jures-tu  par  toute  la  loi  que  Dieu  a  donnée  à  Moyse  son 
serviteur?  R.  Je  jure. 
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1341.  Le  7  mars  de  la  même  année,  un  Parlement 

PpubUc"1     public  fut  tenu  à  Digne,  en   suite  d'une  lettre 


Si  tu  es  coupable  de  cette  chose  ,  tu  deviens  parjure  des  noms 
de  Dieu  et  de  sa  loi.  Que  Dieu  envoie  sur  toi  une  tourmente, 
une  fièvre  quotidienne,  tierce  et  quarte  ;  que  Dieu  envoie  sur 
toi  et  mette  dans  les  yeux  toutes  les  angoisses  de  ton  âme. 

Le  Juif  répond  :  Ainsi  -soit-il. 

Que  tes  ennemis  dévorent  le  fruit  de  ton  travail  ;  que  Dieu 
t'envoie  le  souffle  de  sa  colère  ,  et  que  tu  tombes  anéanti  devant 
tes  ennemis.  Qu'ils  aient  sur  toi  une  puissance  souveraine-;  et 
que  tu  prennes  la  fuite  sans  que  personne  te  poursuive  ? 
R.  Ainsi-soit-il. 

Si  lu  es  parjure  des  sacrements  de  Dieu ,  que  Dieu  brise  tes 
forces  et  ta  puissance  ;  qu'il  porle  dans  ta  maison  la  dévastation 
et  la  ruine  ;  que  Dieu  déchaîne  sur  toi  les  bêtes  fauves,  et  qu'il 
t'impose  tes  cruels  ennemis.  R.  Ainsi-soit-il. 

Que  Dieu  te  fasse  sentir  son  glaive  vengeur  ;  qu'il  t'accable 
de  la  peste  ;  qu'il  t'enlève  le  pain  qui  te  substante  pour  que  tu 
manges ,  et  que  tu  ne  puisses  jamais  te  rassasier.  R.  Ainsi- 
soit-il. 

Si  tu  parjures  ton  serment,  mange  la  chair  de  tes  enfants; 
que  Dieu  fasse  périr  ton  corps ,  et  qu'il  déchaîne  une  mort 
affreuse  sur  le  corps  de  tes  enfants.  R.  Ainsi-soit-il. 

Que  Dieu  rende  la  maison  déserte;  qu'il  détruise  ton  foyer  ; 
qu'il  t'efface  de  la  terre  ;  que  tes  ennemis  habitent  dans  ta 
maison  ;  qu'ils  souillent  ton  épouse  ;  que  Dieu  te  rende  va- 
gabond sur  la  terre,  et  que  personne  ne  jette  un  seul  regard 
sur  toi.  R.  Ainsi-soil-il. 

Que  le  glaive  de  la  mort  te  suive  partout  ;  que  Dieu  remplisse 
ton  cœur  d'angoisses  et  de  craintes  ;  que  le  bruit  des  feuilles 
des  arbres  t'épouvante  comme  un  glaive  menaçant.  R.  Ainsi- 
soit-il. 

Sois  errant  parmi  les  nations ,  et  meurs  au  milieu  de  tes  en- 
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du  Sénéchal  Philippe  de  Sanguin  et  du  25  février      {$ii[ 
précédent.  * 

Les  historiens  de  Provence  sont  si  avares  de 
faits  sur  les  dernières  années  du  Roi  Robert , 
que  nous  sommes  heureux  d'en  trouver  quel- 
ques-uns dans  nos  archives  ,  relatifs  à  son  his- 
toire ,  et  qu'ils  n'ont  pas  connus. 

Quoique  revenu  en  Provence ,  Robert  n'avait 
pas  renoncé  à  reconquérir  la  Sicile  ;  en  1 341  ,  il 
voulait  confier  cette  entreprise  à  André,  le  mari 
de  Jeanne,  sa  petite-fille. 

Mais  pour  mener  à  bien  une  pareille  tenta- 
tive, il  fallait  recourir  aux  Etats  de  Provence 
pour  obtenir  un  fouage  qui  permit  d'organiser 
et  une  armée  de  terre  et  une  armée  de  mer. 

Tel  fut  l'objet  de  la  lettre  de  Philippe  de  San- 
guinet,  du  25  février,  qui  annonçait  aux  habi- 
tants de  la  communauté  de  Digne ,  que  d'après 
les  désirs  et  les  ordres  du  Roi  Robert ,  approu- 
vés par  son  Conseil  Royal ,  André  ,  Duc  de  Ca- 


nemis;  que  la  terre  t'engloutisse  comme  autrefois  Dathan  et 
Abiron  et  qu'elle  te  dévore.  R.  Ainsi-soit-il. 

Si  tu  parjures  ce  serment  :  que  Dieu  repousse  ton  cœur  ini- 
que et  méchant  ;  que  tous  tes  crimes,  que  ceux  de  tes  parents 
retombent  sur  ta  tête  ;  que  toutes  les  malédictions  portées  dans 
les  livres  de  Moyse  et  des  Prophètes  retombent  sur  toi.  R.  Ainsi- 
soit-il  ,  ainsi-soit-il,  ainsi-soit-il ,  soit ,  soit ,  soit. 

1  Voy.  Preuv.  xc. 
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ISIÏi  labre  et  Prince  de  Salerne,  devait  au  printemps 
prochain ,  se  transporter  en  Sicile  avec  une  ar- 
niée  de  terre  et  de  mer,  pour  s'emparer  de  cette 
île,  en  expulser  les  rebelles  et  la  ramener  à 
l'obéissance  et  à  la  fidélité  qu'elle  lui  avait  vouée, 
avant  qu'elle  n'en  eût  été  détournée  par  des  agi- 
tateurs. Mais  pour  exécuter  ce  projet,  il  était 
obligé  de  demander  à  ses  états  un  don  gracieux. 

Le  parlement  public  fut  annoncé  à  Digne,  le 
6  mars ,  dans  les  formes  ordinaires ,  par  le  Juge 
Jacques  Dalmas,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
Bailli.  Le  Clavaire  Guigues  de  Mauvans  lui  pré- 
senta les  lettres  du  Grand  Sénéchal. 

Le  lendemain  7  ,  à  la  troisième  heure  du  jour, 
les  trois  quarts  des  chefs  de  famille  de  la  cité  se 
réunirent  dans  la  curie ,  et  nommèrent  pour 
syndics  François  Bocher  et  Etienne  Audibert,  qui, 
d'après  les  ordres  du  Sénéchal,  durent  se  rendre 
à  Aix,  pour  assister  à  l'assemblée  qui  y  était  con- 
voquée pour  le  1 5  mars. 

Quelle  est  la  somme  qui  fut  votée  par  les 
Etats?  Les  historiens  de  Provence  se  taisent  sur  ce 
point,  et  nos  archives  ne  nous  ont  conservé  aucun 
renseignement  qui  puisse  nous  la  faire  connaître. 


Divers  acics       Cette  année  1341  et  l'année  1342  nous  four- 

d'adminis-  ,  .        ,  ,.. 

tration      nissent  quelques»  actes  intéressants ,  en  ce  qu  ils 

intérieure. 

nous  font  voir  les  Cominaux  s'occupant  de  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  cité. 
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C'est  ainsi  que  le  2  juillet  1341  4,  un  des  ïMi 
Cominaux,  qui  n'est  désigné  dans  l'acte  que  sous 
le  nom  de  Pierre,  et  qui  devait  être  Pierre  d'Au- 
ribeau ,  fit  renouveler  par  le  Juge  une  criée , 
qui  avait  été  faite  en  1332,  sur  la  réquisition  de 
Pierre  Mercadier  et  de  Guillaume  Durand,  alors 
Cominaux  ,  et  de  l'autorité  de  Jacques  de  Gap  , 
Juge  de  Digne. 

Les  querelles  continuelles  suscitées  par  les  Sei- 
gneurs des  Sièyes  et  de  Courbons,  les  obligeaient 
à  veiller  constamment  à  ce  que  leurs  droits  fus- 
sent respectés.  Cette  criée  portait  défense  d'in- 
troduire ,  de  jour  ou  de  nuit,  des  bêtes  d'average, 
dans  les  vignes  appartenant  à  des  habitants  du 
Château  de  Digne  ,  sous  peine  d'encourir  un  ban 
de  dix  sols  par  homme  et  par  bête  d'average. 

Ce  fut  en  l'absence  du  Juge  que  se  fit  cette 
criée;  il  était  du  moins  remplacé  par  un  notaire 
de  la  Curie,  Raimond  Trirnond. 

Le  21  mars  suivant2,  des  plaintes  s'étaient  éle- 
vées sur  ce  que  les  femmes  et  les  enfants  de 
quelques  agents  subalternes  de  la  Curie ,  allaient 
dans  les  jardins  et  les  prés  des  habitants  les  plus 
rapprochés  de  la  ville,  y  mangeaient  et  y  enle- 


1  Voy.  Preuv.  xcn. 

2  Voy.  Preuv.  lxxxix  ,  2. 
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Idki.      vaient  des  fruits,  et  y  faisaient  beaucoup  de  dé- 
gâts. 

La  plainte  fut  adressée  à  Philippe  de  Sangui- 
net,  qui  écrivit  au  Juge  de  Digne  d'empêcher 
et  de  punir  de  pareils  écarts. 

45^2.  Le  7  juillet  de  l'année  13421,  une  assemblée 

des  principaux  prudhommes  du  Château  se  réu- 
nit dans  le  réfectoire  du  couvent  des  Frères  Mi- 
neurs ,  plus  connus  sous  le  nom  de  Pères  Cor- 
deliers.  Le  Bailli ,  Etienne  de  St.  Paul ,  et  le 
Juge  ,  Pierre  Delmas,  étaient  présents. 

Tous  ces  bons  habitants  ,  qui  étaient  proprié- 
taires, qui  étaient  tous  pénétrés  de  ce  sentiment 
si  vif  de  la  propriété,  qui  fait  porter  les  plus 
grands  soins  à  la  conservation  de  sa  chose,  vou- 
lurent garantir  leurs  récoltes  des  dégâts  que  fai- 
saient les  années  précédentes  les  chasseurs,  et 
ils  rendirent  un  statut ,  par  lequel  il  était  dé- 
fendu, jusqu'à  la  Toussaint  prochaine ,  de  chas- 
ser avec  un  furet  ou  avec  un  chien,  et  ce  sous 
peine  d'une  amende  de  60  sols. 

Le  Bailli  et  le  Juge  comprenaient  trop  bien 
leurs  désirs ,  pour  les  contrarier ,  et  ils  approu- 
vèrent leur  ordonnance ,  sous  la  seule  con- 
dition ,  devenue  presque  bannale  ,    qu'elle   ne 


1  Voy.  Preuv.  xcm. 
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porterait  aucun  préjudice  aux  droits  de  la  Curie      1542, 
commune. 

Le  13  août  suivant1,  il  s'était  élevé  quelques 
plaintes  contre  les  taverniers,  qui,  disait-on, 
vendaient  leur  vin  à  faux  poids,  pour  en  retirer 
plus  de  bénéfices. 

Les  Cominaux ,  pour  prévenir  ces  plaintes , 
décidèrent  de  créer  un  surveillant  des  tavernes; 
mais  une  chose  assez  singulière,  c'est  qu'un  des 
Cominaux  de  cette  année  se  fit  nommer  lui- 
même  à  cette  place. 

Il  se  rendit  devant  le  Juge ,  comme  pour 
présenter  un  surveillant  par  lui  nommé ,  Lions 
Gronhi ,  homme  capable  et  suffisant. 

Mais  celui-ci  déclara  alors  au  Bailli  qu'il  ne 
pourrait  pas  faire  lui-même  une  pareille  surveil- 
lance, et  qu'il  voudrait  s'adjoindre  un  homme, 
qui  offrit  toutes  les  garanties  désirables,  pour  le 
remplacer,  et  aussitôt  il  propose  ESicholas  Imbert, 
le  Cominal  qui  l'avait  choisi  et  qui  venait  sou- 
mettre son  choix  au  Bailli. 

Le  Bailli  et  le  Juge  approuvèrent  leur  demande. 
Lions  Gronhi  fut  le  surveillant  titulaire ,  et 
Nicholas  Imbert,  Cominal,  le  surveillant  réel. 
Ils  prêtèrent  l'un  et  l'autre  serment,  sur  les  Saints 


1  Voy.  Preuv.  xciv. 
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1542.  Évangiles ,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
charge,  et  promirent  de  conduire  à  la  Curie  tous 
ceux  qu'ils  trouveraient  en  faute. 

Quel  était  le  but  de  Nicholas  Imbert?  La 
fraude  était-elle  poussée  si  loin ,  qu'il  voulût  lui- 
même  la  saisir  sur  le  fait ,  pour  la  faire  plutôt 
disparaître?  C'est  ce  que  nous  n'oserions  pas 
affirmer,  quoiqu'il  soit  bien  difficile  d'expliquer 
la  conduite  de  Nicholas  Imbert,  qui  était  à  la 
fois  Cominal  et  Notaire. 

Le  29  avril  précédent1,  ce  même  Nicholas  Im- 
bert avait  présenté  au  Juge  de  la  Curie  un  extrait 
des  lettres  de  Robert,  du  19  mars  1306,  relatif 
à  l'application  du  tiers  des  amendes  du  pain  aux 
travaux  du  pont  de  la  Bléonne. 

Ce  pont  venait  d'être  achevé,  et  comme  ce 
tiers  des  amendes  pouvait  être  nécessaire  pour 
les  réparations  dont  ce  pont  aurait  annuellement 
besoin  ,  il  crut  prudent  de  faire  cette  présen- 
tation. 


Autre  Les  Cominaux  de  cette  année  étaient  actifs, 

pîpubUcn      pleins  de  zèle,  et  s'occupaient  avec  ardeur  des 

intérêts  de  la  cité.  Or,  des  plaintes  s'élevant  de 

communauté.  ,  *     ,        .,  .,   i  •»  •  * 

tous  les  cotes,  il  v  avait  beaucoup  de  questions  a 


'  Copie  sur  papier  aux  archives  de  Digne. 
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faire  décider  par  les  tribunaux ,  et  on  se  décida  1542. 
à  solliciter  du  Sénéchal  de  Provence  rassemblée 
d'un  Parlement  public  pour  pouvoir  faire  nom- 
mer des  Syndics  chargés  de  poursuivre  la  solution 
des  contestations  qui  préoccupaient  les  habitants 
du  Château. 

La  lettre  du  Sénéchal  Philippe  de  Sanguinet, 
en  date ,  à  Aix ,  du  1 7  octobre ,  nous  fait  con- 
naître les  motifs  des  réclamations  des  habitants 
de  Digne. 

Et  d'abord ,  malgré  l'antique  possession  dont 
ils  jouissaient  du  droit  de  nommer  des  gardes 
pour  la  conservation  de  leurs  propriétés  des 
Sièyes  et  de  Courbons;  quoique  la  Curie  eut  tou- 
jours, d'après  un  usage  établi  depuis  la  plus  haute 
antiquité ,  perçu  les  bans  provenant  des  délits 
constatés  par  ces  gardes ,  et  mis  aux  enchères , 
cette  année ,  la  perception  de  ces  bans ,  les 
Seigneurs  de  ces  deux  châteaux  se  révoltaient,  et 
voulaient ,  à  force  de  violences  et  de  procès , 
anéantir  un  usage  aussi  ancien. 

Il  était  un  autre  abus,  contre  lequel  ils  s'éle- 
vaient avec  la  même  force.  Plusieurs  habitants  du 
Château,  tant  Chrétiens  que  Juifs,  avaient  acheté 
des  propriétés  possédées  par  des  propriétaires  qui 
se  trouvaient  soumis  au  paiement  proportionnel 
des  tailles  communales  et  royales  que  la  commu- 
nauté avait  de  temps  en  temps  à  payer,  et  cepen- 
dant quelques-uns  refusaient,  malgré  les  lettres 
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45'i2.      royales  que  la  communauté  avait  obtenues  con- 
tr'eux. 

D'un  autre  côté,  un  pont  sur  la  Bléonne  avait 
été  construit ,  source  de  dépenses  considérables 
pour  la  communauté.  Le  Souverain,  Comte  de 
Provence,  avait  ordonné  que  tous  les  cbâteaux 
voisins  qui  en  faisaient  un  usage  de  tous  les 
jours  contribuassent  aux  frais  faits  pour  sa  cons- 
truction, dans  la  proportion  de  l'avantage  qu'ils 
en  retiraient,  et  cependant,  malgré  les  lettres 
royales,  malgré  les  droits  si  bien  établis  du  Châ- 
teau, ils  persistaient  à  refuser  toute  contribution. 

Des  tentatives  avaient  été  faites  pour  éluder 
la  défense  portée  par  Charles  II ,  d'heureuse 
mémoire ,  dans  le  privilège  du  vin  qu'il  avait 
accordé  à  la  ville,  privilège  respecté  jusqu'à  ce 
jour;  aussi,  la  population  toute  entière,  qui  com- 
prenait combien  était  favorable  aux  habitants , 
cette  défense  d'introduction  de  vin  étranger  pour 
le  revendre ,  désirait-elle  qu'on  poursuivit  les 
habitants  qui,  spéculateurs  habiles,  cherchaient 
à  éluder  cette  défense. 

En  présence  de  toutes  ces  plaintes,  les  Comi- 
naux  s'adressèrent  à  Philippe  de  Sanguinet,  et 
celui-ci  leur  adressa,  sans  retard,  le  1 7  octobre  de 
cette  année ,  des  lettres  qui  autorisaient  les  Offi- 
ciers royaux  à  convoquer  les  habitants  de  Digne 
pour  un  Parlement  public,  dans  lequel  ils  pour- 
raient élire  les  Syndics  dont  ils  avaient  besoin. 
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Le  9  novembre1,  le  Cominal  Nicholas  lmbert  1542. 
présenta  au  Juge  de  Digne,  N.  Ant.  de  la  Croix, 
remplissant  les  fonctions  de  Bailli ,  les  lettres 
qu'il  avait  obtenues  du  Sénéchal.  Le  Juge  les 
reçut  avec  le  respect  ordinaire,  et  ordonna  im- 
médiatement au  crieur  public  de  faire  une  criée, 
dans  tous  les  lieux  accoutumés,  portant  que  tous 
les  chefs  de  famille,  au-dessus  de  quatorze  ans, 
eussent  à  se  réunir  le  mardi  suivant,  sur  la  place 
devant  la  Curie,  pour  élire  des  Syndics  chargés 
de  représenter  la  communauté ,  ainsi  que  le 
prescrivaient  les  lettres  du  Grand  Sénéchal. 

Le  crieur,  par  une  coïncidence  fort  remar- 
quable2, s'appelait  Guillaume  Caravasii  ;  il  rem- 
plit immédiatement  sa  mission. 

Le  mardi  suivant,  cent  soixante-deux  habi- 
tants ,  dont  les  noms  ont  été  scrupuleusement 
consignés  par  le  Notaire,  se  rassemblèrent  sur 
la  place  de  la  Curie ,  aujourd'hui  celle  de  la 
Mairie,  et  là ,  d'une  seule  et  même  voix ,  nom- 
mèrent pour  Syndics  treize  habitants  connus  par 
leur  intelligence  et  leur  dévouement  aux  intérêts 
publics.  C'étaient  les  sages  et  discrets  Bertrand 
d'Ayrols  et  Raimond  Durand,  hommes  de  loi , 


1  Voy.  Preuv.  xcvi. 

2  Le  crieur  public  attaché  aujourd'hui  à  la  Mairie  de  Digne, 
s'appelle  Car  va  t. 
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4542.  Mc  Jean  Jordani ,  Notaire,  François  Boeher , 
Pierre  Bon,  gentilhomme,  Bertrand  de  Marcoux, 
Lions  Gronhi ,  Me  Etienne  Audibert,  Notaire, 
Jean  Mario ,  Guillaume  Durand ,  Me  Pierre 
Mercadier,  Notaire,  Isnard  Aymé  et  François 
Baudoin. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'acte  est 
revêtu  de  toutes  ses  formes  solennelles. 

Cette  manifestation  suffît  pour  rassurer  les 
esprits  et  leur  donner  l'espérance  d'une  heureuse 
et  prochaine  solution  des  questions  qui  les  avaient 
agités  quelque  temps. 

Le  Bailliage        Le  1er  septembre  de  cette  année1,  Robert, 

de  Digne  .  , 

rétréci       depuis  longtemps  sollicite,  avait  pris  une  grave 

dans  sa  .  .  .  ,  . 

circonscription,  détermination  :  il  avait  moclihe  la  circonscription 
administrative  des  bailliages  de  Digne  et  de  Cas- 
tellane. 

Le  bailliage  de  Digne  comprenait  un  très-grand 
nombre  de  châteaux  ;  celui  de  Castellane ,  au 
contraire,  était  excessivement  restreint,  et  il 
avait  besoin,  pour  prendre  un  peu  plus  de  vie 
et  d'activité  ,  de  voir  ses  limites  s'élargir. 

Quoique  cette  mesure  répugnât  à  Robert,  qui 
avait,  pendant  tout  son  règne,  scrupuleusement 


1   Voy.  Prcuv.  xcv. 
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conservé  l'ancienne  division  administrative,  il  15;*2. 
attribua  au  bailliage  de  Castellane  les  neuf  châ- 
teaux  ci-après,  qui  avaient  été  jusqu'alors  dans 
le  ressort  du  bailliage  de  Digne  :  Lambruisse , 
les  Pennes,  Tartonne,  Labaut ,  Clumanc,  St.- 
Honnorat,  Barrême  ,  St. -Jacques,  Chaudon  , 
Norante  et  le  Poil. 

Cette  décision  du  Comte  de  Provence ,  consi- 
gnée dans  des  lettres  de  ce  Prince ,  du  1 er  sep- 
tembre 1342  ,  ne  fut  exécutée  que  le  24  janvier 
suivant.  Elle  fut  adressée  avec  des  lettres  de 
Raimond  d'Agoult  et  de  Philippe  de  Sanguinet, 
Grand  Sénéchal,  au  Bailli  de  Castellane,  pour 
qu'il  les  mît  à  exécution. 

Les  habitants  de  Digne  ne  se  doutaient  pas 
du  coup  qui  allait  les  frapper. 

Le  5  février,  arriva  un  envoyé  du  Bailli  de 
Castellane,  alors  Symon  de  Gironne,  qui  présenta 
au  Bailli  et  au  Juge  de  Digne ,  en  présence  de 
Nicholas  Imbert  et  de  Pierre  d'Auribeau,  Comi- 
naux  ,  qui  déclaraient  comparaître  tant  en  leur 
nom  propre  qu'au  nom  de  la  communauté ,  la 
lettre  dont  il  était  chargé,  et  qui  demanda  l'exé- 
cution des  lettres  royales ,  accompagnées  de 
lettres  de  Raimond  d'Agoult  et  de  Philippe  de 
Sanguinet ,  Sénéchal ,  qui  en  ordonnaient  la 
prompte  exécution. 

Les  Cominaux  de  Digne  déclarèrent  s'opposer 
à  cette  exécution,  par  le  motif  que  le  Roi  avait 
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1342.  dû  être  trompé ,  qu'il  n'avait  pas  pu  être  informé 
de  la  vérité  des  faits  et  apprécier  toutes  les  cir- 
constances qui  l'auraient  empêché  de  prendre 
une  pareille  mesure,  si  préjudiciable  à  la  com- 
munauté de  Digne.  Us  demandèrent  ensuite  la 
fixation  d'un  jour  pour  comparaître  devant  le 
Sénéchal  de  Provence. 

Pour  avoir  une  copie  des  lettres,  ils  en  re- 
quirent la  lecture  et  publication,  ce  qui  leur  fut 
accordé . 

Si  Robert  n'avait  fait  ce  changement  que  pour 
réaliser  une  grande  amélioration  dans  la  cir- 
conscription administrative  de  la  haute  Provence, 
nous  l'aurions  compris ,  et  quoique  cette  mesure 
eût  porté  un  très-grand  préjudice  à  la  cité  de 
Digne,  nous  n'aurions  pu  nous  empêcher  de  la 
défendre.  Mais  quand  nous  voyons  cette  disloca- 
tion du  bailliage  de  Digne ,  accolée ,  dans  le 
même  acte,  à  des  concessions  de  foire,  nous  ne 
pouvons  guères  la  considérer  que  comme  un  de 
ces  nombreux  actes  des  Comtes  de  Provence, 
qui ,  sous  une  apparence  de  générosité  et  de 
munificence  royale,  n'étaient  qu'un  moyen  dé- 
tourné de  rançonner  leurs  pauvres  Provençaux. 

procè3  A   cette  époque ,   le  Clavaire   avait  mis  aux 

sur  le  ban  1*1  î         1  l 

des  vigne»,  enchères  la  perception  des  bans  prononces  pour 
dégâts  aux  vignes  des  habitants  de  Digne  dans 
les  territoires  des  Sièyes  et  de  Courbons.  C'était 
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un  habitant  de  Digne,  Arnoux  Guiramand,  qui      1329. 
en  avait  rapporté  l'adjudication . 

Aussi  le  trouvons-nous,  le  1?  janvier  de 
cette  année1,  assisté  de  Nicholas  Imbert,  do- 
minai, présentant  au  Clavaire  les  gardes  qu'il  a 
choisis,  avec  l'approbation  du  Cominal ,  et  qui 
sont  au  nombre  de  trois  :  Raimond  Chandelier, 
Hugues  Mayen  et  Pierre  Piol,  de  Digne. 

Ces  gardes  prêtèrent  serment,  sur  le  livre  des 
Évangiles,  entre  les  mains  dudit  Clavaire,  de 
bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés. 

Cette  mise  aux  enchères,  des  bans  des  vignes 
des  Sièyes  et  de  Courbons,  excita  de  nouveau  la 
colère  des  Seigneurs  de  ces  châteaux,  et  ils  firent  un 
procès  à  Arnoux  Guiramand,  qui  s'en  était  chargé. 

Condamnés  par  le  Juge  de  Digne,  les  Seigneurs 
des  Sièyes  et  de  Courbons  émirent  appel  de  sa 
sentence. 

Sur  cet  appel  des  Seigneurs  des  Sièyes  et  de 
Courbons ,  Pierre  des  Vignes ,  Juge  des  pre- 
mières appellations,  à  Aix,  déclara  nulle  la  criée 
faite  de  l'autorité  des  Officiers  royaux  de  Digne, 
et  leur  enjoignit  de  ne  plus  faire  faire  de  criée 
contraire  à  sa  sentence.  Ce  jugement  du  Juge 


1  Voy.  Preuv.  xcvn. 
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13^2.  des  premières  appellations  est  à  la  date  du  16  oc- 
tobre 1342. 

Le  30  octobre  du  même  mois,  Jacques  Aperio- 
culos,  tant  en  son  nom ,  comme  Coseigneur- 
des  Sièyes ,  qu'au  nom  de  Noble  François  de 
Barras ,  également  Co-seigneur  dudit  lieu ,  se 
présenta  devant  Guigues  de  Mauvans,  Clavaire 
de  Digne ,  pour  requérir  l'exécution  de  ladite 
sentence  d'appel. 

Arnoux  Guiramand  ,  enchérisseur  des  bans , 
se  présenta  de  son  côté  et  déclara  émettre  appel 
de  ladite  sentence  du  Juge  des  premières  appel- 
lations ,  comme  portant  grief  non-ceulement  aux 
habitants  du  Château  de  Digne  ,  mais  encore  à  la 
Curie  royale ,  et  comme  viciée  par  erreur. 

Il  requit  ensuite  le  Clavaire  d'insérer  dans 
son  procès-verbal  une  sentence  précédemment 
prononcée  par  le  Juge  de  la  Curie  de  Digne, 
Antoine  de  la  Croix ,  contre  Antoine  Ruffi  de 
Courbons  ,  du  1 9  octobre. 

Le  Clavaire  renvoya  l'audience  au  lundi  8  no- 
vembre. H  voulut  avoir  le  temps  de  réfléchir  et 
très-probablement  de  consulter,  dans  une  affaire 
aussi  grave,    le  Bailli  et  le  Juge. 

Le   lundi   8   novembre  ' ,  le  Clavaire  déclara 


1  Parch.  aux   archives  de   Digne.    lre  série  des  Parch.    du 
xiv«  siècle,  n°  GO. 
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admettre  l'appel,  dont  nous  ne  connaissons  pas      4542. 
le  résultat. 

Les  Syndics  récemment  nommés  ne  tardèrent    Lechâteau 
pas  à  se  mettre  à  l'œuvre.  Parmi  les  objets  re-       obligé 

de  contribuer 

commandes  a  leur  diligence,  la  poursuite  des      au  pont 

.  de  la  Bléonne. 

châteaux  voisins  qui  refusaient  de  contribuer  aux 
dépenses  du  pont  de  la  Bléonne  était  un  des 
objets  qui  intéressaient  le  plus  les  habitants,  et 
dont  quelques-uns  durent  se  charger  spéciale- 
ment. 

Aussi,  le  1 2  mars  de  cette  même  année  1 342 4, 
trouvons-nous  des  lettres  du  Sénéchal  Philippe 
de  Sanguinet,  adressées  au  Juge  de  Digne,  pour 
qu'il  contraigne,  par  toutes  les  voies  de  justice, 
les  habitants  d'Oise  à  contribuer  aux  travaux  du 
pont  de  la  Bléonne,  dont  ils  retiraient  presque 
autant  d'avantages  que  les  habitants  de  Digne. 

Jean  Piscis    était    alors    Evêque  de  Digne,      1543. 
depuis  1341 ,  mais  il  n'habitait  pas  Digne,  où  il     Hommage 

.  requis 

n'était   venu    probablement  que  pour  se  faire  pariÉvêque. 
installer.  Il  était  retenu  à  Avignon  auprès  du 
Pape  Clément  VI,   et   l'aidait,   au  milieu  des 
graves  affaires  qui  l'occupaient  en  ce  moment , 


1  Voy.  Preuv.  xcvni. 
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13^5.  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  Officiai  de 
Digne,  que  nous  avons  retrouvée,  Nos  ardais 
Domini  Pape  negociis  occupait. 

Jean  Piscis  était  un  Prélat  influent ,  que  sa 
position  auprès  du  Souverain  Pontife  faisait  mé- 
nager par  le  Comte  de  Provence,  qui,  pour  ses 
intérêts  d'Italie,  comptait  tant  sur  le  Pape  et 
était  obligé  de  s'assurer  son  appui. 

Elevé  à  l'Évêché  de  Digne,  depuis  deux  ans, 
il  avait  vainement  sollicité  les  habitants  du  Châ- 
teau à  lui  prêter  le  serment  dhommage  et  de 
fidélité  auquel,  comme  tous  ses  prédécesseurs, 
il  croyait  avoir  droit ,  en  vertu  de  la  sentence 
arbitrale  de  1257. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Digne  étaient  tou- 
jours convaincus  que  c'était  une  usurpation  ,  et 
ils  différaient  de  jour  en  jour  de  se  rendre  aux 
sollicitations  de  l'Official  du  Prélat.  Des  peines 
avaient  même  été  prononcées  contre  ceux  qui 
avaient  manifesté  une  opposition  trop  vive. 

Mais,  le  26  mai  de  l'année  13431,  Jean  Piscis 
écrivit  à  son  représentant,  Dozol  Aymé,  d'exiger 
des  habitants  de  Digne,  ce  serment,  sinon  de 
les  y  forcer  par  toutes  les  voies  du  droit  ecclé- 
siastique et  séculier. 


1  Yoy.  Preuv.  xcix. 
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Cette  menace  intimida  nos  pères;  ils  savaient  4345. 
ie  pouvoir  de  Jean  Piscis  sur  le  Comte  de  Pro- 
vence, et  ils  se  résignèrent  à  prêter  ce  serment, 
contre  lequel  ils  avaient  toujours  protesté.  Il  fut 
seulement  convenu  que  les  Cominaux  se  feraient 
toutes  les  réserves  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

Ce  fut  le  6  mai1  que  Dozol  Aymé,  Officiai  du 
Prélat,  et  bachelier  en  Droit  sacré,  fit  convoquer 
les  habitants  du  Château,  de  l'autorité  du  Bailli 
Raimond  d'Affinel  et  du  Juge  Antoine  de  la 
Croix. 

Les  principaux  habitants  s'y  trouvèrent  : 
Pierre  Bon  avait  été  nommé  Syndic  de  la  com- 
munauté,  et  devait,  en  son  nom,  faire  toutes 
les  protestations  qu'on  avait  jugées  nécessaires. 

Lorsque  Dozol  Aymé  fit  la  réquisition  aux  habi- 
tants présents  de  prêter  leur  hommage ,  Pierre 
Bon,  au  nom  de  l'université  de  Digne,  demanda 
qu'il  produisît  d'abord  le  titre  en  vertu  duquel  il 
agissait  comme  fondé  de  pouvoirs  de  l'Évêque. 

Dozol  Ayrne  le  présenta  tout  aussitôt  aux 
Officiers  royaux,  présents  à  cette  solennité,  et 
aux  habitants  qui  étaient  venus ,  sur  la  réquisi- 
tion qui  leur  avait  été  faite. 


'  Voy.  Preuv.  c. 
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13^5.  C'était  un  parchemin  scellé  du  sceau  de  l'Évê- 

que,  qui  lui  donnait  plein  pouvoir  de  recevoir, 
des  habitants  du  Château  de  Digne,  le  serment 
de  foi  et  d'hommage  dont  ils  étaient  tenus  aux 
termes  de  la  sentence  arbitrale  de  1257 ,  rendue 
entre  le  Comte  de  Provence  et  l'Évêque  Boniface, 
dont  la  clause  se  rapportant  à  cet  hommage  était 
reproduite  toute  entière,  et  dont  il  fut  donné 
lecture. 

Or,  après  avoir  présenté  ce  pouvoir,  l'Official 
renouvela  sa  réquisition,  menaçant,  en  cas  de 
refus,  les  habitants,  de  toutes  les  peines  qu'ils 
auraient  encourues ,  et  il  fixa  un  délai ,  après 
lequel  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  prêté  le  ser- 
ment de  foi  et  d'hommage  seraient  poursuivis. 

A  cette  nouvelle  réquisition ,  les^trois  Comi- 
naux  de  la  communauté ,  Etienne  Audibert , 
Jean  Marro  et  Albert  Berard,  se  levèrent  et 
déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  prêter  le  ser- 
ment de  foi  et  d'hommage  requis,  mais  à  la 
condition  expresse  que  M.  l'OfTicial  déclarera 
que  toutes  les  peines  déjà  prononcées  contre 
quelques-uns  des  habitants ,  et  toutes  celles  qui 
pourraient  l'être  par  la  suite,  seront  considérées, 
par  le  seul  fait  de  cet  hommage  qu'ils  prêteront 
au  nom  de  toute  la  communauté ,  déclarées 
nulles,  de  nul  effet,  et  de  plein  droit  révoquées. 

L'Official,  enchanté  d'obtenir  ainsi  un  acte 
d'hommage  prêté  collectivement  par  les  Comi- 
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naux  de  l'université,  en  son  nom,  ce  que  n'avaient  \okô. 
pu  obtenir  aucun  des  prédécesseurs  de  l'Evêque 
actuel,  fit  consigner  par  écrit,  par  un  Notaire 
présent,  que  toutes  les  peines  jusqu'ici  prononcées 
contre  les  habitants  seraient  révoquées,  et  qu'il 
n'en  serait  point  prononcé  après  que  l'hommage 
aurait  été  prêté. 

On  fit  donner  alors  une  nouvelle  lecture  de  la 
clause  contenue  dans  la  sentence  de  1 257 ,  on 
proposa  la  formule  du  serment  à  prêter ,  et  ces 
formalités  remplies ,  ainsi  que  l'accolade  sacra- 
mentelle échangée ,  les  Cominaux  et  plusieurs 
des  habitants  présents  déclarèrent  prêter  le  ser- 
ment de  foi  et  d'hommage  entre  les  mains  de 
l'OfFicial  à  cet  effet  commis  par  le  Révérend 
Évêque  de  Digne ,  sous  la  protestation  solennelle 
par  eux  déjà  faite  qu'ils  n'entendaient  pas ,  par 
l'hommage  qu'ils  prêtaient,  s'engager  au-delà  des 
termes  de  la  sentence  dont  il  a  été  donné  lec- 
ture ,  que  les  droits  du  Comte  de  Provence  et  de 
ses  héritiers  seraient  toujours  respectés,  et  qu'il 
ne  serait  dérogé  en  rien  à  leurs  coutumes  et  à 
leurs  droits. 

Les  Cominaux  exigèrent  que  les  termes  même 
dont  ils  s'étaient  servis  dans  leur  hommage  et 
dans  leurs  protestations  fussent  consignés  dans 
le  procès- verbal. 

Tout  cela  se  passa  dans  la  salle  du  Palais  épis- 
copal,  consacré  aux  audiences  de  l'OfFicial,  et 
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45'43.  les  Cominaux  se  retirèrent ,  ainsi  que  les  autres 
habitants ,  après  avoir  obtenu  un  instrument 
public  de  l'acte  qu'ils  venaient  de  consentir,  pour 
éviter  des  tracasseries  aux  habitants,  en  veillant 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  intérêts  de 
la  communauté  ne  fussent  pas  compromis. 

Cet  acte  est  un  des  plus  remarquables  de  nos 
archives,  et  fait  comprendre  combien  nos  pères 
avaient  alors  le  sentiment  de  leur  dignité  et  de 
leurs  droits. 

Nouveau procè»  Les  Syndics  de  la  communauté,  qui  avaient 
les  s^gneurs  déjà  fait  des  poursuites  contre  les  habitants 
et deCcouTons.  d'Oise,  et  les  avaient  obligés  à  contribuer  aux 
dépenses  occasionnées  par  la  construction  du 
pont  de  la  Bléonne ,  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  pre- 
mier procès.  Conformément  au  vœu  formulé  par 
les  habitants  de  Digne ,  ils  saisirent  la  première 
occasion  favorable  pour  attaquer  les  Seigneurs 
des  Sièyes.  L'occasion  s'en  présenta  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  1 343,  et  c'est  à  cette  époque 
que  la  lutte  recommença  plus  vive ,  plus  éner- 
gique qu'elle  n'avait  jamais  été. 

Les  Cominaux  apprirent  que  les  Seigneurs  des 
Sièyes  avaient  encore  fait  faire  une  criée  con- 
traire aux  droits  de  leur  cité  et  à  ceux  de  la  Cu- 
rie, qui  prononçait  en  leur  faveur  des  bans 
exorbitants  contre  ceux  qui  s'introduiraient  de 
nuit  dans  les  propriétés  des  habitants  de  Digne, 


DEUXIÈME    ÉPOQUE.  307 

étrangers  à  leur  Château,  et  qui  y  couperaient      13^5, 
du  bois  mort  ou  non. 

Le  23  août,  Jean  Marro,  agissant  en  sa  dou- 
ble qualité  de  Cominal  et  de  Syndic  de  la  com- 
munauté, se  présenta  devant  le  Juge  Antoine  de 
la  Croix,  muni  de  lettres  du  Bailli,  Albert  d'Affi- 
nel,  adressées  aux  Seigneurs  des  Sièyes  et  de 
Courbons,  et  à  leurs  Baillis,  lettres  par  lesquel- 
les on  leur  enjoignait  de  donner  une  copie  en 
forme  des  criées  par  eux  ordonnées  et  de  faire 
connaître  les  noms  des  crieurs  qui  les  avaient 
faites.  Il  expose  que  ces  lettres  leur  ont  été  signi- 
fiées par  Raymond,  porteur,  à  cet  effet  envoyé 
dans  lesdits  Châteaux,  et  il  requiert  le  Juge  de 
consigner  lesdites  lettres  et  le  rapport  du  por- 
teur Raymond  Feraud. 

Lecture  est  donnée  de  la  lettre  du  Bailli  de 
Digne ,  ainsi  que  du  rapport  du  porteur  qui  dé- 
clare que  les  Seigneurs  et  Baillis  de  Courbons 
ont  affirmé  n'avoir  point  fait  faire  de  criée  ; 

Qu'un  des  Co-seigneurs  des  Sièyes,  N.  Jacques 
Aperioculos  et  son  Bailli ,  ainsi  que  le  Bailli  de 
N.  François  de  Barras,  lui  ont  répondu  qu'ils 
avaient  fait  faire  une  criée,  mais  qu'ils  n'ont  pas 
pu  en  faire  dresser  acte ,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  de  notaire. 

Après  cette  présentation,  Jean  Marro  demande 
que  lesdits  Seigneurs  des  Sièyes  et  leurs  Baillis, 
soient  assignés  devant  la  Curie  pour  entendre 
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1345.  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  criée  par  eux 
ordonnée. 

Le  Juge  ordonne  de  les  citer  pour  le  26  août 
courant. 

Le  26 d ,  le  Juge  fait  donner  lecture  de  l'acte 
du  23;  N.  Jacques  Aperioculos,  Co-seigneur  des 
Sièyes ,  son  Bailli ,  Pierre  Rouquet ,  et  Auger 
Cordelh,  Bailli  de  N.  François  de  Barras  ,  com- 
paraissent. 

Jacques  Aperioculos  dit  qu'il  est  prêt  à  se  dé- 
fendre. 

Le  Juge  ordonne  que  le  Bailli  de  Jacques 
Aperioculos  et  son  crieur  public  resteront  en 
cause  ,  et  renvoie  les  débats  à  l'après-midi , 
post  vesperas. 

Cette  heure  arrivée ,  Jean  Marro  et  Etienne 
Audibert,  Cominaux  et  Syndics  de  la  commu- 
nauté de  Digne ,  comparaissent  devant  le  Juge  ; 
mais  Pierre  Rouquet,  Bailli  de  N.  Jacques  Ape- 
rioculos ,  fait  défaut. 

Le  Juge  interroge  alors  le  crieur  qui  est  pré- 
sent et  qui  déclare  s'appeler  Jean  Nicolas. 

Il  avance  qu'il  est  le  crieur  public  de  N.  Jac- 
ques Aperioculos,  et  qu'il  a  fait,  il  y  eu  diman- 
che dernier  huit  jours ,  une  criée  dans  le  Châ- 
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teau  des  Sièyes ,  portant  défense  à  toute  per-  4543. 
sonne ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle 
fût ,  de  s'introduire  de  nuit  dans  les  vignes  ap- 
partenant aux  propriétaires  étrangers  au  Château 
des  Sièyes,  et  ce  sous  peine  d'un  ban  de  25  livres, 
et  en  outre  de  couper  du  bois  mort  ou  non  dans 
tout  le  territoire  de  ladite  communauté ,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  sols. 

Interrogé  s'il  a  déclaré  cette  criée  à  un  notaire, 
suivant  la  forme  ordinaire  et  légale,  il  répond 
qu'il  ne  l'a  déclarée  qu'à  son  Seigneur  N.  Jacques 
Aperioculos. 

Sur  cette  déposition ,  les  Cominaux  Syndics 
du  Château  de  Digne,  requièrent  l'annulation 
de  la  criée  faite  de  l'autorité  de  N.  Jacques  Ape- 
rioculos et  d'Auger  Cordelh,  Bailli  de  N.  Fran- 
çois de  Barras ,  criée  faite  un  jour  férié ,  ce  qui 
seul  suffirait  pour  enjfaire  prononcer  la  nullité, 
mais  nulle  surtout  parce  qu'elle  porte  un  grave 
préjudice  à  la  Curie  royale  et  aux  habitants  du 
Château  de  Digne,  et  que  jamais  les  Seigneurs 
des  Sièyes  n'ont  eu  le  droit  de  faire  de  sembla- 
bles criées. 

N.  Jacques  Aperioculos  répond  qu'il  n'a  pas 
entendu,  en  faisant  faire  cette  criée,  porter  pré- 
judice, ni  à  la  Curie  royale,  ni  aux  habitants  de 
Digne ,  mais  qu'il  a  voulu  seulement  assurer  la 
conservation  de  ses  droits  et  éloigner  les  marau- 
deurs tant  des  propriétés  des  habitants  de  Digne 
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1545.  que  de  celles  des  habitants  de  son  Château  des 
Sièyes.  Et  il  atteste  par  serment  la  vérité  des 
paroles  qu'il  avance.  Il  ajoute  ,  en  finissant , 
qu'au  reste,  si  le  Juge  trouve  la  peine  excessive, 
il  peut  la  réduire,  mais  qu'il  est  de  son  devoir 
de  ne  pas  renoncer  à  défendre  le  territoire  de  son 
Château ,  par  l'imposition  de  peines  raisonna- 
bles ,  pour  que  ses  tenants  ne  puissent  pas  lui 
adresser  le  reproche  de  ne  pas  les  protéger. 

Les  Cominaux  Syndics  protestent  de  nouveau 
contre  de  pareilles  prétentions. 

Le  Juge  renvoie  son  jugement  au  lendemain. 

Le  27,  les  parties  comparaissent  de  nouveau 
devant  le  Juge  de  la  Curie. 

Les  Syndics  de  Digne  déclarent  persister  dans 
leur  demande. 

N.  Jacques  Aperioculos,  sachant  que  les  deux 
représentants  de  la  communauté  de  Digne  sont 
Cominaux ,  croit  échapper  à  une  condamnation 
en  excipant  de  ce  qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur 
qualité  de  Syndics  de  l'université  qu'ils  représen- 
tent, et  il  insiste,  dans  le  cas  où  ils  en  justi- 
fieraient ,  pour  qui  lui  soit  accordé  un  délai  pour 
se  défendre. 

Les  Syndics  persistent  à  demander  une  sen- 
tence, et  produisent  leur  acte  de  constitution  de 
Syndics,  en  date  du  24  mars  1342. 

Le  Juge  de  Digne ,  Antoine  de  la  Croix ,  fait 
droit  aux  réquisitions  des  Syndics  de  Digne,  et 
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attendu  que  la  criée  dont  s'agit  a  été  faite  un  1345. 
jour  de  dimanche,  pendant  lequel  l'horrible  voix 
du  crieur  public  aurait  dû  se  taire  ;  attendu  que 
la  peine  imposée  est  excessive;  attendu  d'ailleurs 
qu'il  n'en  reste  aucun  acte  écrit;  que  de  plus, 
aucun  acte  judiciaire ,  fait  le  dimanche,  ne  peut 
être  valable  ;  par  tous  ces  motifs  et  autres ,  tant 
de  droit  que  d'équité ,  il  annule  les  criées  faites 
dans  le  château  des  Sièyes,  sauf,  toutefois,  toute 
réserve  du  droit  que  prétend  avoir  le  noble  Sei- 
gneur qui  a  comparu. 

Robert  était  retourné  en  Sicile.  Il  était  arrivé  Mon 
à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  et  comptait  plus  de 
trente-trois  ans  de  règne.  Lorsqu'il  sentit  appro- 
cher sa  fin ,  il  était  à  Naples ,  et  voulut  donner  à 
ses  dernières  volontés  la  plus  grande  solennité 
possible  ;  car ,  ce  qui  préoccupait  le  plus  son  es- 
prit, c'était  la  transmission  de  ses  Etats.  11  appela 
autour  de  lui  tous  les  Seigneurs  de  sa  Cour,  et  le 
16  janvier  1343,  en  leur  présence,  il  dicta  son 
testament,  qui  déclarait  la  Princesse  Jeanne,  sa 
petite-fille,  son  héritière.  Il  lui  substitua,  pour 
le  cas  de  décès  sans  postérité,  la  Princesse  Marie, 
sœur  de  Jeanne.  Et  comme  ses  deux  petites-filles 
étaient  encore  mineures,  il  leur  forma  un  con- 
seil, sans  l'avis  duquel,  son  héritière  elle-même 
ne  pourrait  pas  administrer  ses  états,  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Ce  conseil  était  composé 
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4345.  de  Philippe  de  Cabassoles,  Évêque  de  Cavaillon, 
et  Vice-Chancelier  du  royaume  de  Sicile  ;  de  Phi- 
lippe de  Sanguinet,  Comte  du  Fleuve-Haut  et 
Grand-Sénéchal  de  Provence ,  de  Geoffroy  de 
Marsan,  Comte  de  Squillace,  Grand-Amiral  du 
royaume  de  Sicile,  et  de  Charles  Artus. 

Son  testament  contenait  de  plus  la  recomman- 
dation à  son  héritière,  et  aux  membres  du  con- 
seil qu'il  avait  formé,  d'instituer  dans  toutes  les 
villes  des  Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier, 
siège  d'un  Évêché  ou  d'un  Archevêché,  une  cha- 
pellenie,  pour  que  tous  les  jours  un  Prêtre  célé- 
brât une  messe  pour  le  repos  de  son  âme ,  et  de 
veiller  à  ce  que  le  Chapelain ,  chargé  de  ce  ser- 
vice, reçut  un  salaire  suffisant. 

Aussi,  tous  les  pendants  de  nos  Clavaires,  pos- 
térieurs à  la  mort  du  Roi  Robert,  portent-ils  la 
mention  d'un  paiement  annuel  de  trois  onces 
d'or,  à  l'échéance  du  25  mars,  pour  l'exécution 
du  legs  fait  par  le  Roi  Robert. 

Robert  mourut  à  Naples,  le  49  janvier,  trois 
jours  après  avoir  fait  son  testament,  pendant 
lequel  il  était  malade  corpnrellement,  mais  sain 
d'esprit,  parlant  avec  facilité  et  avec  la  plus 
grande  précision. 

Le  Roi  Robert  a  été  diversement  jugé  par  les 
historiens  ;  cependant  tous  les  historiens  de 
Provence  lui  ont  rendu  justice.  Le  Château  de 
Digne  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  ce  Prince ,  qui  se 
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faisait  un  plaisir  de  lui  accorder  tout  ce  que  ses  1343. 
habitants  lui  demandaient.  Il  est  vrai  que  cette 
communauté  lui  était  toute  dévouée ,  et  que 
pendant  ses  guerres  d'Italie,  elle  lui  avait  rendu 
plus  d'un  service.  C'était  une  place  fortifiée,  sur  la 
frontière  du  Piémont,  sur  la  route  par  laquelle  les 
communications  étaient  le  plus  faciles  ;  et  puis  ses 
habitants  étaient  toujours  prêts  à  se  sacrifier  pour 
lui,  et  nous  ne  doutons  pas,  quoique  nos  archives 
restent  muettes  sur  ce  point ,  que  notre  cité 
n'ait  beaucoup  souffert,  des  suites  de  la  guerre, 
pendant  le  règne  de  ce  Prince.  Aussi  toutes  ses 
lettres  et  celles  de  ses  successeurs,  sont-elles 
pleines  de  témoignages  de  reconnaissance  pour 
cette  communauté. 

INous  voilà  parvenu  à  la  fin  de  notre  seconde      Résumé 

-fr  Tl  v    •     4,  i>      •!  des  progrès 

hpoque.  11  nous  reste  a  jeter  un  coup  d  œil  sur  ducominaiat 
toute  cette  période ,  et  à  résumer  les  progrès  du  Cetteedeuxième 
Cominalat,  qui  se  trouvaient  liés  alors  à  ceux  de 
l'organisation  municipale. 

Ce  n'est  que  vers  les  dernières  années  de  la 
première  époque,  que  nous  avons  vu  les  Comi- 
naux  s'occuper  de  loin  en  loin  des  affaires  et  des 
intérêts  de  la  commune.  Mais,  pendant  tout  le 
règne  de  Robert ,  nous  les  voyons  se  mêler  acti- 
vement à  l'administration  du  Château,  et  ce  qui 
caractérise  bien  la  nouvelle  position  qu'ils  ont 
prise;  ce  sont  les  titres  dont  ils  se  qualifient  dans 
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4345.  quelques  actes,  où  ils  disent  agir  comme  chargés 
de  toutes  les  affaires  de  l'université  et  de  chacune 
d'elles  (omnium  et  singulorum  negociorumj. 

C'étaient  eux  qui  prenaient  ordinairement 
l'initiative  de  toutes  les  améliorations,  et  qui 
avaient  la  direction  de  toutes  les  affaires  intéres- 
sant la  commune. 

Ce  droit  d'initiative  appartenait  à  tous  les  ha- 
bitants du  Château,  à  tous  les  prud'hommes,  et 
ce  n'était  précisément  qu'en  vertu  de  ce  droit 
commun  à  tous  les  citoyens,  qu'ils  avaient  pu 
s'emparer  ainsi  quils  l'avaient  fait  des  rênes  de 
l'administration. 

Ils  ne  pouvaient  pas  agir ,  au  nom  de  la  com- 
munauté, sans  un  mandat  spécial,  donné  en 
parlement  public,  par  l'universalité  des  habi- 
tants, qui  ne  pouvaient  transmettre  que  des  pou- 
voirs spéciaux.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  formalité 
légale,  qu'il  fallait  remplir  pour  valider  les  actes 
faits  au  nom  de  la  communauté;  mais  le  Syndicat 
ne  leur  était  pas  plus  interdit  qu'aux  autres  habi- 
tants. Au  contraire,  comme  les  Cominaux  étaient 
ordinairement  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
influents  et  les  plus  capables,  dans  toutes  les 
affaires  délicates ,  ils  étaient  le  plus  souvent 
choisis  pour  Syndics;  seulement  ils  pouvaient, 
lorsqu'une  pareille  charge  aurait  pu  les  détourner 
de  leur  mission  la  plus  importante ,  celle  de  l'ad- 
ministration, faire  nommer  un  autre  habitant, 
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qui  pouvait  aussi  bien  qu'eux  traiter  une  affaire      1345. 
spéciale. 

Pendant  cette  seconde  époque,  ce  sont  eux 
qui  choisissent  tous  les  agents  subalternes  de  la 
communauté,  et  qui  soumettent  leur  nomination 
à  l'approbation  du  Bailli. 

Nos  archives  fournissent  plusieurs  actes  qui 
constatent  ce  droit,  qui ,  avec  le  temps,  prit  de 
l'extension ,  et  ne  leur  fut  jamais  contesté.  Ainsi 
nous  les  voyons  choisir,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité des  habitants,  des  gardes  de  nuit,  nous  les 
voyons  nommer  les  surveillants  des  tavernes;  ils 
nomment  également  les  gardes  des  vignes  de 
Courbons  et  des  Sièyes ,  et  ce  droit  ne  leur  fut 
pas  enlevé ,  lorsque  la  Curie  eût  affermé  son 
droit  de  ban  sur  ces  mêmes  vignes,  car  le  choix 
des  gardes  fut  toujours  réservé  aux  Cominaux. 

Ils  furent  même  autorisés  à  représenter  la 
commune  dans  certains  procès,  lorsque  la  Curie 
seule  était  attaquée,  et  nous  les  voyons  trans- 
mettre leurs  pouvoirs  dans  divers  appels,  contre 
des  criées  du  Bailli ,  sous  la  réserve ,  il  est  vrai , 
que  si  on  contestait  ces  pouvoirs,  ceux  qui  en 
étaient  ainsi  chargés  solliciteraient  la  nomination 
de  Syndics. 

Les  Comtes  de  Provence  les  favorisaient  autant 
qu'ils  le  pouvaient,  et  n'étaient  pas  fâchés  de  leur 
voir  acquérir  de  l'influence. 

Mais  lorsqu'il  s'agissait  d'un  procès  contre  un 
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4543.  tiers,  contre  les  Nobles,  par  exemple,  ou  les 
Seigneurs  des  Sièyes  ou  de  Courbons ,  la  nomi- 
nation d'un  Syndic  était  indispensable,  et  souvent 
un  procès  était  arrêté  pour  avoir  le  temps  de 
poursuivre  les  autorisations  nécessaires  pour  faire 
cette  nomination. 

Dans  le  principe,  les  Cominaux  n'intervenaient 
jamais  dans  un  Parlement  public.  Lorsqu'un 
Parlement  public  était  nécessaire ,  c'était  par 
l'intermédiaire  du  Bailli  qu'on  en  demandait 
l'autorisation,  et  c'était  le  Bailli  qui  seul  faisait 
faire  l'assemblée. 

Mais  pendant  la  deuxième  époque,  lorsque  les 
Cominaux  se  trouvèrent  en  relation  avec  le  Grand 
Sénéchal,  et  les  diverses  Cours  des  Comtes  de 
Provence,  toutes  les  fois  qu'une  autorisation  d'as- 
sembler un  Parlement  public  était  nécessitée  par 
un  intérêt  communal,  c'étaient  les  Cominaux  qui 
la  sollicitaient ,  et  c'était  à  eux  que  le  Sénéchal 
adressait  les  lettres  qui  contenaient  cette  autori- 
sation, dont  ensuite  ils  faisaient  une  présentation 
au  Bailli  ou  à  son  lieutenant.  C'est  ce  qui  eut  lieu 
en  1 342,  pour  le  Parlement  public  convoqué  dans 
l'intérêt  de  la  communauté. 

Les  Cominaux,  d'un  autre  côté,  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions ,  étaient  les  trésoriers  de 
la  communauté  :  aussi ,  pendant  cette  seconde 
époque,  était-on  dans  l'usage  de  leur  nommer, 
chaque  année,  à  l'époque  de  leur  renouvelle- 
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ment,  des  auditeurs  des  comptes,  devant  lesquels      4343. 
ils  devaient  établir  l'état  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses. 

Tant  qu'a  duré  le  Cominalat,  il  n'y  a  pas  eu 
de  trésorier  proprement  dit  de  la  communauté  : 
c'étaient  les  Cominaux,  tous  ensemble,  qui  en 
étaient  chargés.  Ce  ne  fut  qu'après  l'institution 
du  Syndicat  qu'on  songea  à  en  créer  un. 

Les  Syndics  continuèrent  même,  pendant  plu- 
sieurs années,  après  leur  institution,  les  fonctions 
des  Cominaux,  relativement  aux  comptes  qui 
intéressaient  la  communauté,  car  ce  n'est  que  le 
4  avril  1 397,  qu'on  songea  à  nommer  un  tré- 
sorier. ' 


1  Voici  la  délibération  du  4  avril  1397,  qui  contient  la  créa- 
tion du  premier  Trésorier  ,  consignée  dans  le  Livre  Noir ,  f°  92. 

Anno  Domini  m.  ccc.  xvii  ,  die  iv  aprilis  ,  Ve  ind.  quod 
congregate  persone  infrascripte  mandato  nobilis  et  egregii  viri 
Dom.  Johannis  Ysoardi ,  vice-capitanei  dicte  civilatis  et  infra 
capellam  sancti  Michaelis  ad  sonum  campane  pro  evidenti  uti- 
litale  universitatis  civitatis  Digne  ,  videlicet  Nob.  Jacobus 
Aperioculos ,  mag.  Petrus  Kuffi ,  et  mag.  Antonius  Clareti , 
Sindici ,  mag.  Raymundus  Basterii ,  Guigo  Jenoesii ,  Nob. 
Ludovicus  de  Ponticio,  Bertrandus  de  Montio  ,  Petrus  Terracii  r 
Johannes  Mataroni ,  Nycolaus  Palmerii ,  Nob.  Amalricus  Amal- 
rici ,  Petrus  Vache  ,  mag.  Johannes  Audiberti ,  Poncius  Fabri , 
Johannes  Albergerii,  consiliarii  et  consilium  tenentes, 

Ordinaverunt  quod  ab  inde  in  antea  Dom.  Sindici  futuri  et 
eligendi  pro  tempore  futuro  non  possint  nec  valeant  assigna- 
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1345.  Maintenant,  si  nous  jetons  un  regard   sur  le 

mode  d'élection  adopté ,  pendant  cette  seconde 
époque  et  une  partie  de  la  première,  il  est  évi- 
dent que  l'institution  du  Cominalat,  avait  été 
complètement  détournée  de  la  voie  naturelle  qui 
lui  avait  été  tracée  par  son  fondateur.  Mais  l'acte 
de  1 320  est  très-positif. 

C'était  dans  une  assemblée,  non  pas  de  tous 
les  habitants,  mais  des  plus  notables,  que  cette 
élection  se  faisait,  sur  la  proposition  des  Comi- 
naux  sortants. 

Et  comme,  à  Digne,  d'après  un  usage  très- 
ancien  ,  lorsque  des  Syndics  étaient  élus,  on  leur 


ciones  neque  soluciones  facere  neque  de  rébus  communibus 
expendere  ,  sine  licentia  et  voluntate  consilii  ordinati  tune. 

Item  ordinaverunt  supranominati  consiliarii  et  voluntate 
dicti  Domini  viee-capitanei  quod  anno  quolibet  dum  eligentur 
Doinini  Sindici  eligi  debeat  unus  probus  civis  dicte  civitatis  in 
Thesaurarium  qui  exigere  administrare  habeat  oinnes  peccunias 
tam  revarum  quam  talhiarum  quam  aliarum  quarumeumque 
peccuniarum  dicte  civitatis  Digne.  Quiquidem  thesaurarius 
ponere  habeat  racionem  de  omnibus  per  eum  administratis  et 
gubernatis  infra  unum  mensem  lapso  tempore  Sindicorum  in 
quorum  societate  ipse  fuerit  ordinatus  ,  quiquidem  thesaurarius 
habere  debeat  pro  suis  gagiis  florenos  auri  decem  currentes  et 
quod  in  dictum  mensem  predictum  idem  thesaurarius  suam  ra- 
cionem non  liquidaverit  quod  nihil  habere  debeat  de  suo  salario 
tamen  hoc  addito  quod  de  librata  Dominorum  Sindicorum  esse 
non  debeat. 
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nommait  quelques  habitants,  les  plus  notables,  4345. 
pour  les  aider  de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils, 
et  qui,  par  le  but  même  de  leur  institution,  pre- 
naient le  nom  de  Conseillers,  on  adopta  la  même 
mesure,  vis-à-vis  des  Cominaux,  et  comme,  de- 
puis 1 290,  ils  avaient  pris  en  main  l'administration 
du  Château,  et  que  par  suite  de  cette  détermina- 
tion, ils  avaient  à  s'occuper  d'affaires  plus  nom- 
breuses, et  souvent  plus  délicates  et  plus  difficiles 
que  quelques-unes  de  celles  spécialement  con- 
fiées aux  Syndics,  l'assistance  de  conseillers  parut 
aussi  nécessaire  pour  eux  que  pour  les  Syndics. 

Mais  la  nomination  de  ces  conseillers,  se  fai- 
sait, on  le  sait  déjà,  d'une  manière  très-singu- 
lière. Une  partie  des  conseillers  était  désignée 
par  les  Cominaux  sortants,  et  une  autre  partie, 
par  les  Cominaux  nouvellement  élus. 

Mais  ces  conseillers  n'étaient  jamais  convoqués 
que  par  les  Syndics  ou  les  Cominaux,  lorsqu'ils 
se  trouvaient  embarrassés ,  ou  lorsqu'une  effaire, 
qu'ils  avaient  à  traiter,  présentait  des  difficultés. 
Sans  cela,  tant  les  Syndics  que  les  Cominaux 
étaient  autorisés  à  traiter  personnellement  les 
affaires  qui  rentraient  dans  leurs  fonctions. 

Toutes  les  délibérations  de  ces  conseils  ne  de- 
vaient pas  être  écrites.  Les  Syndics,  comme  les 
Cominaux,  devaient  rassembler,  tantôt  chez  eux, 
tantôt  chez  un  des  conseillers,  tantôt  dans  la 
chapelle  St. -Michel,  tantôt  dans  une  salle  du 
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13^5.  couvent  des  Cordeliers,  tantôt  dans  un  lieu  ex- 
posé au  soleil,  pendant  l'hiver,  comme  une  ter- 
rasse du  quartier  de  Soleilhe-Bœuf,  ou  dans  un 
jardin  exposé  au  midi,  et  là,  ils  devaient  exposer 
les  questions  qui  les  arrêtaient,  et  leur  demander 
leur  avis  pour  s'y  conformer.  Mais  il  ne  restait 
aucune  trace  de  ces  délibérations  souvent  impro- 
visées, et  qui  se  bornaient  à  l'échange  de  quelques 
observations. 

Mais,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  question  qui 
intéressait  la  communauté,  comme  l'établisse- 
ment d'un  ban,  ou  toute  autre  mesure  d'utilité, 
on  assemblait  un  plus  grand  nombre  d'habitants; 
c'étaient  ordinairement  les  Cominaux  qui  le  fai- 
saient; car,  dans  les  deux  seules  assemblées  qui 
nous  restent  des  probi  homines  du  Château ,  pen- 
dant les  deux  premières  époques,  nous  trouvons 
toujours  les  Cominaux  provoquant  la  mesure, 
pour  laquelle  les  habitants  sont  réunis. 

Toutefois,  il  pouvait  arriver,  que  quelques 
chefs  de  famille,  intéressés  à  une  mesure  d'ordre 
ou  de  police,  se  présentassent  devant  les  Officiers 
royaux,  assistés  d'un  certain  nombre  d'habitants, 
et  là  vinssent  requérir  le  Bailli  de  rendre  une 
ordonnance,  que  ce  Magistrat  avait  le  droit  d'ap- 
précier et  d'en  ordonner  l'exécution ,  de  son 
autorité  d'Officier  royal. 

Quoique  dans  ces  formes  administratives  adop- 
tées par  les  habitants  du  Château,  il   n'y  eut 
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encore  rien  de  bien  précis  et  de  bien  arrêté;  15^3 
quoique  les  Cominaux  eussent  usurpé  des  fonc- 
tions qui  ne  leur  avaient  pas  été  attribuées  dans 
leur  institution  ;  quoique  les  formes  prescrites , 
pour  l'élection  des  Cominaux,  eussent  été  complè- 
tement modifiées,  le  dévouement  des  Cominaux 
fit  impression  sur  les  esprits ,  tous  les  chefs  de 
famille  se  rallièrent  autour  d'eux ,  les  aidèrent  de 
toutes  leurs  forces,  et  cherchèrent  à  les  imiter. 
Le  sentiment  patriotique  se  développa  dans  tous 
les  cœurs  :  toute  la  population  eut  l'espérance, 
en  réunissant  les  efforts  de  tous  les  enfants  de  la 
cité,  d'arriver  au  développement  et  à  l'accroisse- 
ment de  sa  prospérité.  La  vie  publique  devint  un 
besoin  impérieux  :  on  abandonna  les  confréries, 
où  Ton  était  obligé  de  se  cacher,  pour  éviter  les 
regards  des  Officiers  royaux  et  des  Officiers  ecclé- 
siastiques ,  et  on  aborda  courageusement  et  ou- 
vertement la  défense  de  tous  les  intérêts  de  la 
communauté. 

Les  faits,  que  nous  ferons  connaître  dans  notre 
troisième  époque,  seront  la  justification  de  ce 
que  nous  avançons  ici. 


FIN    DE    LA    DEUXIÈME    EPOQUE. 
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LA  REINE  JEANNE. 

1343-1582. 

LOUIS  Ie' ,  LOUIS  II  D'ANJOU. 

1382-1384-1385. 


Avènement  de  la  Reine  Jeanne.  —  Progrès  du  Château.  —  Élection  de  Comi- 
naux.  —  Nomination  d'Auditeurs  de  comptes.  —  Protestation  contre  la 
levée  d'un  fouage.  —  Appel  contre  une  criée  du  Bailli.  —  Serment  d'agents 
de  la  communauté.  —  Mort  violente  d'André  de  Hongrie. — Délibération 
des  Prud'hommes  du  Château.  —  Audibert  de  Monlpezat ,  Clavaire.  — 
Sentence  du  Juge. — -Parlement  public.  — Jeanne  vient  en  Provence. — 
Appel  contre  une  criée  du  Bailli.  —  La  peste  ravage  la  Provence,  — 
Jeanne  retourne  à  Naples.  —  IXe  Statut  de  l'Église. — Invasion  d'Arnault  de 
Cervole ,  dit  l'Archiprètre.  —  Emprunt  de  la  communauté.  —  Invasion  des 
Tard-Venus.  —  Don  fait  à  la  communauté  par  N.  Raimond  d'Esparron. — 
Rêve  du  vin. — Rêve  du  pain  et  du  vin.  —  Lettre  du  Sénéchal  Roger  de 
Saint-Séverin.  —  Mariage  de  la  Reine  Jeanne  avec  Jacques  d'Aragon.  — 
Élection  de  Cominaux. —  Pouvoir  donné  par  les  Cominaux.  —  Réception 
d'un  habitant  d'Aiglun  ,  comme  citoyen  de  Digne.  —  Élection  de  Cominaux. 
— Lettres  de  la  Reine  Jeanne. — Délibération  des  Prud'hommes  du  Château. 
—  L'empereur  Charles  IV  cède  à  Louis  Ier  d'Anjou  ses  droits  sur  le 
royaume  de  Naples.  —  Rachat  d'un  vingtième.  — ■  Xe  Statut  de  l'Église  de 
Digne.  —  Adjudication  d'une  rêve.  —  Demande  au  Bailli  d'une  assemblée 
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générale. —  Lettre  du  Sénéchal  Spinelli.  —  Procès  contre  les  Clercs.— 
Procès  contre  les  Juifs. — Nouveau  procès  contre  les  Juifs. — Le  Sénéchal 
Foulques  d'Agoult'  vient  à  Digne.  —  Procès  contre  la  communauté  de 
Gaubert. — Transaction  entre  les  communautés   de  Digne  et  de  Gaubert. 

—  Actes   d'obligation    de  la  communauté.  —  Fin  du   règne  de    la  Reine 

Jeanne.  —  Avènement  de  Louis  Ier  d'Anjou Marie  de  Blois ,  tutrice  de 

son  fils  Louis  11.  —  Digne  prend  parti  dans  la  lutte  de  la  maison  d'Anjou. 
Concessions  de  Marie  de  Blois. — Lettre  de  concession  du  Syndicat  et 
autres.  —  Résumé  des  progrès  du  Cominalat  pendant  la  troisième  époque. 

—  Conclusion. 

4343.  A  la  mort  de  Robert,  ce  fut  Jeanne,  l'aînée  des 

Avènement    deux  filles  laissées  par  Charles,  Duc  de  Calabre. 

delà  r  '  ' 

Reine  Jeanne,  qui,  en  vertu  du  testament  du  Roi  Robert,  lui 
succéda,  tant  dans  ses  Etats  d'Italie,  que  dans  ses 
Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier. 

Jeanne  avait  alors  1 8  ans  :  elle  avait  été  fiancée, 
en  1333,  à  André,  fils  de  Carobert,  Roi  de 
Hongrie. 

Aussi  belle  que  jeune,  avec  un  caractère  qui 
avait  toute  la  vivacité  Provençale,  elle  ne  pouvait 
malheureusement  pas  sympathiser  avec  son  mari, 
qui,  Hongrois  d'origine,  avait  le  caractère  froid 
et  flegmatique  des  hommes  du  Nord. 

Jeanne  a  été  l'objet  de  vives  attaques  de  la  part 
des  historiens  Napolitains;  mais  elle  a  laissé  en 
Provence  les  meilleurs  souvenirs.  A  Di^ne  même, 
un  vieux  château,  bâti  en  face  des  bains  et  dont 
il  ne  reste  aujourd'hui  que  quelques  insignifiants 
vestiges,  rappelle  encore  son  nom. 

D'ailleurs,  nous  ne  devons  pas  oublier  l'éloge 
qu'en  fait  Boccace,  qui  vivait  de  son  temps,  et 
avait  écrit  pour  Marie,  sœur  de  notre  Princesse, 
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Flamùielteet  Philoccope  :  «  Au  demeurant,  dit-il,       1343. 

t)  elle  est  de  fort  belle  apparence,  et  d'une  phy- 

»  sionomie  douce  et  piquante  à  la  fois;  sa  parole 

»  est  gracieuse  et  facile,  et  elle  joint  à  cet  air  de 

»  grandeur  qui  rappelle  sa  Majesté  royale,  ce 

»  tact  esquis  qui  distingue  quelques  femmes  pri- 

»  vilégiées  ;    femme  bonne,   douce ,    aimable, 

»  elle  ne  traite  jamais  ceux  qui  l'entourent  en 

»  Reine,  mais  en  amie.    11  serait  trop  long  de 

)>  dire  toutes  les  qualités  de  son  âme. 

»  Mais  je  l'estime  comme  la  plus  excellente  de 
»  toutes  les  femmes,  et  la  répute  comme  un  trésor 
»  pour  l'Italie,  plus  heureuse  en  cela  que  les 
«  autres  nations.  » 

Jeanne  avait  à  endurer  les  prétentions  de  son 
mari,  qui,  fils  de  Carobert,  petit-fils  de  Charles 
Martel  et  arrière  petit-fils  de  Charles  II ,  préten- 
dait être  l'héritier  légitime  du  trône,  dont  son 
père  avait  été  supplanté  par  Robert. 

Jeanne,  au  contraire,  et  ses  partisans,  qui  se 
composaient  surtout  des  enfants  de  Philippe  de 
Tarente  et  de  Louis  de  Duras,  deux  autres  frères 
de  Robert ,  soutenaient  que  la  succession  de  Ro- 
bert avait  été  légitimée  par  l'approbation  du  Pape 
Clément  V,  en  1309,  et  par  une  possession  paisi- 
ble et  constante  pendant  plus  de  trente-trois  ans. 

A  Digne,  on  dût  apprendre  avec  plaisir  Pavé-      progrès 

,T  x1  n         !»•*  >'*     •i-l*'      du  Château» 

nement  de  Jeanne,  a  laquelle  déjà  on  s  était  lie 
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13'i3.  par  le  serment  d'hommage  et  de  fidélité  prêté  en 
1331 .  D'ailleurs,  la  communauté  n'avait  eu  qu'à 
se  louer  de  ses  relations  avec  le  Roi  Robert,  et 
elle  espérait  que  la  Reine  Jeanne  ne  serait  pas 
moins  facile  et  moins  bonne  pour  elle. 

Pendant  le  règne  de  Robert ,  le  Château  de 
Digne  avait  accru  sa  population  :  son  commerce 
avait  pris  de  l'extension  ;  excessivement  restreint 
dans  son  territoire,  il  s'était  livré  à  l'industrie. 
Des  chartes  du  xive  siècle  nous  révèlent  déjà 
beaucoup  de  commerçants  et  d'industriels  :  elle 
faisait  le  commerce  des  peaux,  auquel  le  quartier 
de  Soleilhe-Bœuf  était  plus  spécialement  réservé. 
D'ailleurs,  la  réputation  qu'avaient  encore,  avant 
la  révolution,  les  gants  de  Digne,  en  Italie, 
prouve  que,  dès  cette  époque,  elle  devait  y  en 
importer  d'assez  grandes  quantités.  Les  fruits  et 
surtout  les  prunes  étaient  une  branche  de  com- 
merce alors  fort  productive. 

D'ailleurs,  à  une  époque  où  les  communications 
étaient  fort  difficiles,  la  position  de  Digne  au 
pied  des  Alpes ,  la  rendait  un  centre  fort  impor- 
tant. C'était  à  Digne  que  venaient  s'approvi- 
sionner les  habitants  des  Châteaux  voisins ,  et  ses 
foires  attiraient  toujours  un  grand  concours  d'é- 
trangers. 

D'un  autre  côté,  la  vie  publique  avait  pénétré 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  :  les  inté- 
rêts de  la  communauté  étaient  alors  compris  de 
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tout  le  monde,   et  chacun  voulait  payer  de  sa      1345. 
personne  et  défendre  les  intérêts  publics. 

C'est  ce  qui  nous  explique  le  changement  no- 
table qui  s'était  fait  à  cette  époque  dans  les  élec- 
tions des  Cominaux,  qui,  pendant  le  règne  de 
Charles  II  et  celui  du  Roi  Robert,  n'avaient  été 
faites  que  par  un  très-petit  nombre  d'habitants, 
alors  que  leur  institution  voulait  qu'elles  fus- 
sent faites  avec  le  concours  de  tous  les  chefs  de 
famille  du  Château. 

Le  premier  acte  d'élection  de  nos  archives1 ,      {Zkk. 
sous  le  rèffne  de  Jeanne  d'Anjou ,  nous  révèle  une   .  Élection 

u  J         '  de  Cominaux. 

véritable  révolution  dans  les  mœurs  publiques  de 
la  cité. 

Le  modedes  élections  est  complètement  changé. 
Ce  ne  sont  plus  les  Cominaux,  qui,  assistés  de 
quelques  prud'hommes ,  désignent  leurs  succes- 
seurs, ce  ne  sont  plus  les  Cominaux  qui  désignent 
les  conseillers  qui  doivent  les  assister;  c'est  la 
communauté  tout  entière,  qui  s'assemble  en  par- 
lement public,  et  qui  fait  désormais  les  choix  qui 
lui  conviennent. 

Les  formes  tracées  dans  la  transaction  de  1260 
avaient  été  complètement  oubliées.  On  y  revient, 
et  on  les  consigne  dans  le  procès-verbal  d'élection. 


1  Yoy.  Prcuv.  cv. 
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45V*.  Le  renouvellement  des  Cominaux  ne  se  faisait 

presque  jamais  à  une  époque  déterminée.  Sous 
le  règne  de  Robert,  les  élections  se  faisaient  vers 
la  fin  de  septembre ,  au  moment  où  l'approche 
des  vendanges  nécessitait  quelques  mesures  de 
police  intérieure.  Aujourd'hui,  on  revient  aux 
anciennes  traditions  de  la  Provence  ;  on  suit 
l'exemple  des  communautés  mieux  organisées, 
et  on  fixe  ce  renouvellement  au  dimanche  de  la 
Passion,  qui  précède  le  dimanche  des  Rameaux, 
jour  exclusivement  consacré  en  Provence,  dans 
prssque  toutes  les  cemmunes,  à  la  réorganisation 
de  l'administration  communale. 

Au  reste,  pour  connaître  les  changements  qui 
furent  faits,  nous  n'avons  qu'à  analyser  fidèle- 
ment cet  acte  d'élection,  qui  eut  lieu  à  Digne,  le 
20  mars  1 344,  le  dimanche  qui  précédait  celui  des 
Rameaux,  die  Dominica  ante  Ramis-palmarum. 

C'était  toujours  de  l'autorité  du  Bailli  ou  du 
Juge,  lorsque  le  Bailli  était  absent,  que  la  convo- 
cation avait  lieu.  Elle  se  faisait,  à  son  de  trompe, 
par  le  crieur  de  la  Curie,  comme  pour  les  parle- 
ments publics. 

L'acte  d'élection,  qui  nous  occupe,  contient 
d'abord,  en  tête,  et  avant  aucune  autre  mention, 
un  résumé  de  la  transaction  de  1260. 

Que  tous  présents  et  à  venir  sachent  que  dans 
les  conventions  et  traités  passés  entre  Charles, 
d'illustre  mémoire,  fils  du  Roi  de  France,  Comte 
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d'Anjou,  de  Provence  et  de  Forcalquier,  et  mar-  1544. 
quis  de  Provence,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  son  illustre  épouse,  la  Comtesse  Béatrix, 
et  le  révérend  Boniface,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Évêque  de  Digne,  agissant  en  son  nom  et  en 
celui  de  l'Église,  entre  encore  l'université  du 
Château  ou  de  la  cité  de  Digne,  ou  ses  habitants, 
entr'autres  règlements  ,  il  fut  accordé  à  l'univer- 
sité de  Digne  ou  soit  à  ses  habitants  par  les  illus- 
tres Comte  et  Évêque,  de  nommer  annuellement 
quatre  Cominaux,  dont  un  Noble  et  trois  choisis 
parmi  les  hommes  du  peuple,  qui  auraient  pou- 
voir de  faire  la  répartition  des  tailles  et  quistes  , 
de  les  retirer  et  exiger,  de  limiter  les  terres,  de 
décider  les  questions  de  murs,  ruelles,  voies  pu- 
bliques et  cours  d'eau  ,  ainsi  que  tout  est  ordonné 
par  les  conventions  ainsi  passées. 

C'est  ensuite  de  cette  concession  faite  aux  habi- 
tants, que  Jacques  Muncius,  Juge  de  la  Curie  de 
Digne,  et  Hugues  Bertrand,  Sous-Viguier ,  rem- 
plaçant le  Bailli,  Noble  Geoffroy  de  Crotes,  absent, 
font  convoquer  tous  les  chefs  de  famille  en  parle- 
ment public. 

Les  Cominaux  sortants,  qui,  cette  année-là, 
étaient  Guillaume  Grassi,  notaire,  Laurent  Sa  vin 
et  Ranulphe  Alhéric,  exposent  qu'ils  ont  exercé, 
pendant  une  année  les  fonctions  du  Cominalat, 
et  qu'aux  termes  des  conventions  passées,  il  y  a 
lieu  de  les  renouveler. 
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13-Vi.  Et  tout  aussitôt,  tous  les  chefs  de  famille  pré- 

sents, à  l'unanimité  ,  choisissent  et  nomment 
pour  Cominaux  pendant  un  an,  Noble  Pierre  de 
Marcoux ,  et  les  prud'hommes  Pierre  Canter  et 
Jean  Salamon,  notaires,  et  Jacques  Segond,  pour 
faire,  traiter,  administrer  et  ordonner  les  affaires 
et  les  intérêts  de  l'université ,  suivant  les  formes 
suivies  et  prescrites  dans  les  conventions  ci-dessus 
énoncées. 

L'assemblée  leur  transmet  tous  les  pouvoirs 
résultant  des  conventions,  et  promettent  d'ap- 
prouver et  de  tenir  pour  agréable  tout  ce  que  les 
Cominaux  ainsi  nommés  auront  fait  dans  l'exer- 
ciue  de  leurs  fonctions. 

Et  attendu  qu'il  est  difficile,  quelquefois  même 
dangereux,  de  convoquer  la  cité  toute  entière, 
l'assemblée  nomme  ensuite  et  désigne  les  con- 
seillers, dont  les  Cominaux  devront  prendre  l'avis 
pour  les  affaires  de  la  communauté. 

Les  Cominaux  nommés  se  font  alors  la  réserve 
de  pouvoir  toujours  s'occuper  de  leurs  affaires 
personnelles,  pendant  l'exercice  du  Cominalat,  et 
prêtent  serment,  sur  les  saints  Evangiles,  de  faire 
consciencieusement,  pour  bien  remplir  leurs  fonc- 
tions, tout  ce  que  leurs  forces  leur  permettront. 

Les  Conseillers  élus  prêtent  également  serment 
de  donner  des  avis,  en  leur  âme  et  conscience, 
aux  Cominaux  élus,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
appelés  par  eux. 
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Voici  les  noms  des  douze  prud'hommes  qui  45'4ft. 
furent  nommés  conseillers  :  Raimond  Durand, 
homme  de  loi,  Pierre  Bon,  François  Bocher , 
Pierre  d'Âuribeau  ,  Guillaume  Durand  ,  Jean 
Marro,  Isnard  Aymes,  Pierre  Gronhi,  Guigues 
Gronhi,  Etienne  Audibert,  François  Baudoin  et 
Pierre  Mercadier,  notaire. 

Les  Officiers  royaux  déclarent  alors  qu'ils  pro- 
testeraient contre  cette  élection,  si  elle  pouvait 
préjudicier  en  rien  aux  droits  de  la  Curie. 

L'assemblée  toute  entière  se  lève  pour  protester 
qu'elle  entend,  avant  tout,  respecter  les  droits 
de  la  Reine  et  de  ses  successeurs ,  et  ne  rien  faire 
jamais  contre  sa  juridiction. 

Lorsque  les  habitants  du  Château  prirent  cette 
détermination  d'appeler  tous  les  chefs  de  famille 
à  participer  à  l'élection  des  Cominaux ,  c'est  que 
la  vie  communale  avait  fait  d'immenses  progrès. 
L'activité  du  commerce  et  de  l'industrie  avait 
accru  le  bien-être;  l'intelligence  s'était  dévelop- 
pée, à  ce  contact  des  hommes  de  cœur  et  de  tête, 
qui  se  dévouaient  aux  intérêtsdelacité.  Et  bientôt 
tous  les  citoyens  éprouvèrent  le  besoin  de  s'en 
occuper  autant  que  de  leurs  affaires  personnelles. 

Ce  changement  dût  se  faire  sans  produire  au- 
cune secousse,  et  sans  être  précédé  de  luttes 
toujours  déplorables.  C'étaient  les  hommes  le& 
plus  capables  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration communale.  Lorsqu'ils  virent  toute 
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iù'ik.  la  population  mieux  disposée,  moins  apathique 
et  plus  intelligente,  ils  durent  eux-mêmes  pro- 
poser ces  modifications  devenues  nécessaires  et 
les  faire  accepter. 

On  pouvait  dès  ce  moment  espérer  plus  d'en- 
semble, plus  d'accord,  et  les  intérêts  de  la  com- 
munauté toute  entière  ne  pouvaient  qu'y  gagner. 
Nous  n'avons,  pendant  cette  troisième  époque, 
qu'un  très-petit  nombre  d'actes  à  notre  disposi- 
tion ,  cependant  ils  suffiront  pour  nous  faire 
apprécier  les  développements  de  l'organisation 
municipale  au  milieu  des  luttes  de  cette  malheu- 
reuse époque,  jusqu'au  moment  où  nos  Pères, 
obtinrent  par  leur  dévouement  aux  Comtes  de 
Provence  ,  la  transformation  du  Cominalat  en 
Syndicat. 

Nomination        La  première  année  du  règne  de  Jeanne  nous 
Udètcurs    offre  notamment  quelques  actes  intéressants. 

comptes.  ^u  moment  du  renouvellement  des  Cominaux, 
plusieurs  habitants,  qui  probablement  avaient 
exercé  eux-mêmes  ces  fonctions  et  avaient  fait 
des  recouvrements  de  fonds  communaux  dont  ils 
devaient  justifier  l'emploi,  n'avaient  pas  encore 
rempli  ce  devoir ,  imitant  en  cela  les  Cominaux 
de  1 290,  et  on  fut  obligé  alors  de  leur  rappeler 
qu'ils  avaient  à  rendre  leurs  comptes. 

Les  Cominaux  récemment  nommés,  qui  étaient 
encore  alors  Guillaume  Grassi,  notaire,  Laurent 


TROISIÈME    ÉPOQUE.  333 

Savin  et   Ranulphe  Albéric,   convoquèrent  un      15V4 
conseil,  auquel  furent  appelés  environ  quarante 
prud'hommes.1 

Ce  conseil  se  réunit  dans  le  réfectoire  du  cou- 
vent des  Frères-Mineurs  ou  Cordeliers,  en  pré- 
sence du  Bailli  Raimond  d'Afïinel,  et  du  Clavaire, 
Guigues  de  Mauvans,  qui  remplissait  les  fonctions 
de  Juge. 

Les  Cominaux  exposèrent  le  fait  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître,  que  des  habitants,  chargés  de 
retirer  des  fonds  appartenant  à  la  communauté, 
n'avaient  pas  encore  rendu  leurs  comptes,  quoi- 
que souvent  invités  à  le  faire,  et  ils  firent  com- 
prendre qu'il  y  avait  urgence  à  nommer  des  au- 
diteurs des  comptes,  qui  fussent  investis  d'un 
pouvoir  suffisant  pour  forcer  les  comptables  re- 
tardataires à  rendre  leurs  comptes  et  à  justifier 
de  Temploi  des  deniers  de  la  communauté,  et 
ensuite,  une  fois  cette  justification  faite,  à  donner 
quittance  et  bonne  et  valable  décharge  à  ceux 
dont  ils  auraient  ainsi  vérifié  les  états  de  compte. 

Sur  cette  réquisition,  les  prud'hommes  pré- 
sents élisent,  après  une  courte  délibération, 
pour  auditeurs  de  comptes  :  François  Bocher, 
Guillaume  Durand  et  Pierre  d'Auribeau,  qui, 


1  Voy.  Preuv.  en. 
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lo'ik.  assistant  à  la  délibération,  déclarent  accepter  la 
mission  dont,  ils  sont  ainsi  chargés,  et  on  leur 
donne  l'ordre  de  forcer  tous  les  comptables  en 
retard  à  présenter  l'état  de  leur  situation,  d'en 
faire  une  vérification,  de  concert  avec  les  Comi- 
naux  en  fonctions,  et  de  leur  en  donner  bonne 
et  valable  quittance,  si,  après  leur  examen,  ils 
jugent  qu'elle  doive  être  concédée. 

Pour  faciliter  leurs  opérations ,  on  décide  que, 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourront  se  trouver  que 
deux  ,  avec  deux  des  Cominaux  ,  ils  pourront 
agir  et  régler  les  comptes  comme  s'ils  étaient  tous 
ensemble. 

Us  leur  transmettent  ensuite  tous  les  pouvoirs 
que  chacun  d'eux  pouvait  exercer  en  sa  qualité 
de  citoyen,  en  pareille  matière. 

Les  auditeurs  de  compte  ainsi  nommés  prêtent 
serment,  sur  les  Livres  saints,  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  leur  charge ,  et  engagent  tous  leurs 
biens  présents  et  à  venir  pour  garantie  de  leur 
promesse.  Ils  promettent  de  se  rendre  assidue- 
ment  à  toutes  les  convocations  qui  leur  seront 
faites  par  les  Cominaux ,  qui  requièrent  acte. 

Les  Cominaux  de  cette  époque  veillaient  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  à  ce  que  les  intérêts 
de  la  cité  ne  souffrissent  pas. 


Hugues  de  Baux,  Comte  d'Avelin,   était  alors 
#in fouace.   Sénéchal  de  Provence,  et  il  fut  chargé  de  lever 


Protestatiou 
contre 
la  levée 
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sur  la  Provence   un  fouage  qui  était  nécessaire      15M. 
pour  assurer  la  dot  de  la  princesse  Marie ,  sœur 
de  Jeanne  et  la  plus  jeune  des  petites-filles  du 
Roi  Robert,  qui  lui  avait  été   assurée  par  son 
aïeul ,  dans  son  testament. 

Dès  que  les  lettres  du  Sénéchal  de  Provence 
furent  connues,  des  plaintes  s'élevèrent  dans  l'in- 
térieur du  Château;  les  Cominaux  se  mirent  en 
relation  avec  les  Bailliages  voisins,  on  se  con- 
certa, et  on  se  donna  rendez-vous  à  Aix,  pour 
que  tous  les  représentants  des  Bailliages  et  des 
communes  décidés  à  protester  contre  la  percep- 
tion de  ce  fouage,  pussent  se  présenter  ensemble 
devant  le  grand  Sénéchal. 

En  effet,  le  5  juin,  les  représentants  des 
Bailliages  de  Digne,  de  Sisteron,  de  la  Viguerie 
de  Forcalquier,  et  des  communes  d'Apt,  de  Riez, 
de  Reillane  et  d'Oraison,  se  présentent  devant  le 
Grand-Sénéchal,  Hugues  de  Baux,  Comte  d'A- 
velin,  qui  se  trouvait  à  Avignon,  et  lui  exposent 
avec  respect,  que  leurs  privilèges  sanctionnés  par 
tous  les  prédécesseurs  de  la  Reine  Jeanne,  les 
dispensent  de  ce  fouage ,  et  ils  le  supplient 
d'examiner  leurs  droits  respectifs ,  et  dans  le  cas 
où  la  décision  à  intervenir  pourrait  traîner  en 
longueur,  ils  demandent  qu'il  fasse  suspendre 
par  les  Clavaires  la  perception  de  ce  fouage. 

La  cause  fut  renvoyée  deux  fois  :  d'abord,  au 
samedi  suivant,  puis  au  lundi. 
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15Vj.  Ce  jour-là,  le  Sénéchal  leur  fit  la  réponse  sui- 

vante. 

Ce  fouage  ayant  été  ordonné  par  le  Roi  Robert 
lui-même,  alors  qu'il  vivait  encore,  on  ne  peut 
pas  aujourd'hui  le  refuser  à  Marie,  petite-tille  de 
ce  Prince,  son  aïeul.  Or,  comme  il  est  obligé,  en 
sa  qualité  de  Grand-Sénéchal ,  de  faire  exécuter 
les  ordonnances  de  Sa  Majesté  Royale,  il  ne  peut 
pas  consentir  à  supprimer  un  fouage,  justement 
imposé.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  les  comparants  se 
prévalent  des  droits  de  communautés  et  de  baillia- 
ges, dont  ils  ne  rapportent  aucun  pouvoir  régulier. 

Le  représentant  du  Bailliage  de  Digne  était  en 
cette  occasion,  Guillaume  Grassi,  Cominal.  Il 
requit,  avec  les  autres  fondés  de  pouvoirs,  un 
instrument  public,  qui  fut  accordé  à  chacun  d'eux . 

Le  fouage  fut  bien  et  duement  payé,  et  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  l'abri  vis-à-vis  des 
autres  habitants,  les  Cominaux  de  Digne,  firent 
faire,  le  13  septembre  suivant1,  par  Guillaume 
Grassi  lui-même,  une  présentation  de  cette  sen- 
tence du  Grand  Sénéchal,  au  Juge  Etienne  Caire. 

Guillaume  Grassi  se  présentait  comme  repré- 
sentant le  Bailliage  de  Digne,  et  il  était  simple- 
ment Cominal. 


1  Voy.  Preuv.  civ. 
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Pour  représenter  légalement  la  communauté,       1544. 
il  aurait  été  obligé  d'être  investi  de  la  qualité  de 
Syndic,  nommé  en  un  parlement  public  duement 
autorisé ,  ce  qui  eut  été  fort  difficile  à  obtenir. 

Mais  il  ne  pouvait  en  aucune  manière  se  dire 
représentant  du  Bailliage  de  Digne,  car,  à  cette 
époque,  les  assemblées  de  Bailliage  et  de  Viguerie 
n'étaient  pas  encore  autorisées. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  le  Bailli  de  Digne,  APpei 
Geoffroy  des  Crottes,  fit  faire  une  criée,  portant  ^d^Si.1 
défense  aux  habitants  du  Château,  de  quelque 
condition  et  qualité  qu'ils  fussent,  d'exposer  en 
vente,  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  des 
marchandises  quelconques,  et  de  faire  aucunes 
ventes,  soit  publiquement,  soit  secrètement, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  sous,  tant  contre 
le  vendeur,  que  contre  l'acheteur,  et  pour  chaque 
vente,  et  de  la  confiscation  des  objets  vendus. 

Cette  criée  souleva  les  habitants  du  Château, 
qui  depuis  quelque  temps  s'adonnaient  autant  au 
commerce  qu'à  l'agriculture,  par  suite  des  avanta- 
ges réels  qu'ils  en  retiraient.  Deux  des  Cominaux, 
Guillaume  Grassi,  notaire,  et  Laurent  Savin,  se 
présentèrent,  le  1 er  août  1 3441,  devant  le  Bailli,  et 
déclarèrent  protester  contre  la  criée  faite ,  d'après 


1  Voy.  Preuv.  cm. 
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4544.  ses  ordres,  au  mépris  de  tout  droit,  et  sans  au- 
cun ménagement  pour  les  besoins  du  commerce , 
car  il  y  a  souvent  nécessité  de  vendre  les  jours 
de  fête  et  de  Dimanche,  et  la  nécessité  fait  loi. 

Or,  celte  criée  étant  injuste ,  inique,  et  blessant 
les  intérêts  des  habitants,  les  deux  Cominaux 
déclarent  au  besoin  appeler  de  ladite  criée  devant 
le  Juge  des  premières  appellations,  Pierre  Des 
Vignes,  réclamant  instamment  des  lettres  dimis- 
soires,  sous  due  protestation  s'il  les  leur  refusait. 

Le  Bailli  renvoya  au  lendemain  pour  consulter 
le  Juge  sur  la  question  de  l'admissibilité  de  l'appel  ; 
mais  le  lendemain,  jour  par  lui  fixé,  il  ne  se 
rendit  pas  à  la  Curie,  et  se  dispensa  ainsi  de 
rendre  une  réponse  qui  l'embarrassait  sans  doute. 

Les  Cominaux  demandèrent  au  notaire  de  la 
Curie  un  instrument  public  contenant  leur  appel 
et  l'absence  du  Bailli. 

1545.  L'année  1345  ne  nous  fournit  qu'un  seul  acte, 

Serment     à  la  date  du  9  juin.'  C'est  le  serment  prêté  entre 

d'agents  .  •        «*►*:■•       ■  i       tvi        •  i       t 

dcia       les  mains  du  Bailli,  Jean  de  JNovi,  et  du  Juge, 

communauté.  _  .  .      .    . 

Jacques  Muncius,  par  quatre  habitants  choisis 
par  les  Cominaux,  pour  la  surveillance  des  ventes 
du  pain  et  du  vin.  Guillaume  Grassi,  notaire,  et 


1  Voy.  Preuv.  cvf. 
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Bertrand  Guigues  sont  choisis  et  sont  chargés  de      45^ 
veiller  à  la  vente  du  pain,  et  Sparron  Geoffroy  et 
Jacques  Franc,  à  celle  du  vin. 

Les  Officiers  royaux  font  droit  à  la  réquisition 
des  Cominaux,  et  les  agents  ainsi  nommés  jurent 
sur  les  Saints  Évangiles,  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leur  devoir,  pour  l'avantage  réciproque 
de  la  Curie  et  du  Château. 

Les  Cominaux,  comme  de  coutume,  requièrent 
un  instrument  public. 

Cette  année,  1345,  fut  marquée  par  un  événe-  Mort  vioitn!e 
ment,  qui  fît  retomber  sur  Jeanne  d'épouvanta-     d  ^J,-0' 
blés  accusations.  S'il  faut  en  croire  les  historiens  Re-inJ Veamw, 
de  Naples,  elle  aurait  été  la  complice  de  l'assas- 
sinat d'André  de  Hongrie,  son  mari. 

Les  caractères  de  Jeanne  et  d'André  étaient 
trop  dissemblables,  pour  qu'une  tendre  sympathie 
pût  s'établir  entr'eux.  Jeanne  aimait  passioné- 
menl  les  fêtes  et  les  plaisirs;  André,  au  contraire, 
était  sombre  et  taciturne,  et  ne  pouvait  souffrir 
le  trop  facile  abandon  de  la  Reine. 

Et  puis,  André  était  irrité  de  ce  que  Robert, 
dans  son  testament,  avait  ordonné  que  son  cou- 
ronnement fût  différé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint 
sa  vingt-deuxième  année.  Jeanne  voulait  régner 

U  Cl 

en  son  propre  nom,  André  voulait  en  faire  autant, 
et  il  s'indignait  de  ne  porter  que  le  titre  de  Duc 
de  Calabre,  de  n'être  Roi  que  pour  ceux  qui  le 
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1345.  flattaient,  et  de  ne  pouvoir  jamais  parler  en 
maître.  Aussi,  l'entendit-on  souvent  menacer  la 
Pieine,  et  annoncer  contr'ellede  sinistres  projets. 

Les  partisans  de  Jeanne  exploitaient ,  auprès 
d'elle,  ces  emportements  d'André,  et  cherchaient 
à  lui  inspirer  de  l'éloignement  pour  lui,  en  gros- 
sissant encore  ses  torts.  Ils  désiraient  d'ailleurs 
se  défaire  de  ce  Prince,  parce  qu'ils  redoutaient 
le  moment  où  son  couronnement  lui  donnerait  la 
puissance  après  laquelle  il  soupirait,  et  ils  sa- 
vaient qu'ils  n'avaient  rien  à  en  attendre. 

Aussi ,  se  forma-t-il  parmi  les  plus  dévoués  à 
Jeanne  une  conspiration ,  à  laquelle  les  historiens 
prétendent  que  Jeanne  consentit,  mais  qui  dut  se 
constituer  sans  son  assentiment. 

Le  Comte  d'Artusio,  et  Philippine  la  Catanoise, 
qui  malheureusement  avait  toute  la  confiance  de 
Jeanne,  se  mirent  à  la  tête  de  cette  conspiration. 

La  Cour  quitta  Naples,  pendant  le  mois  de 
septembre  1 345 ,  pour  aller  passer  la  fin  de  l'été 
à  Averse. 

La  nuit  du  18  septembre,  André  était  au  lit 
auprès  de  la  Reine ,  lorsqu'on  vint  lui  annoncer 
que  des  nouvelles  de  la  plus  haute  importance 
étaient  arrivées  de  Naples,  et  que  son  Conseil 
l'attendait  pour  en  délibérer. 

André  sortit,  sans  se  douter  de  rien  ;  les  con- 
jurés l'attendaient  dans  un  corridor  voisin  :  la 
porte  de  sa  chambre  fut  refermée,  et  on  se  pré- 
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cipita  sur  lui,  pour  lui  passer  au  cou  un  cordon       4$48î 
avec  lequel  on  voulait  l'étrangler. 

André  se  défendit  vivement  et  fit  couler  le  sang 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  l'attaquaient  :  on 
parvint  à  le  pousser  hors  d'une  fenêtre,  et  des 
conjurés,  postés  dans  le  jardin,  le  tirèrent  par 
les  pieds  pour  l'achever  plutôt. 

La  nourrice  d'André,  nommée  Isolda,  qui,  du 
fond  de  la  Hongrie,  l'avait  suivi  à  Naples  et  lui 
avait  voué  une  affection  de  mère ,  fut  éveillée  en 
sursaut,  et  descendit  dans  sa  chambre  où  elle  ne 
trouva  que  Jeanne,  accablée  et  sa  tête  appuyée 
sur  le  bord  du  lit  nuptial.  Ne  voyant  pas  André, 
elle  prit  un  flambeau,  parut  à  une  fenêtre  et  vit 
sur  le  gazon  le  cadavre  d'André  que  les  coupables 
s'empressèrent  d'abandonner. 

Jeanne,  accablée  de  douleurs,  retourna  immé- 
diatement à  Naples,  conduisant  le  cadavre  de  son 
époux,  qui  fut  enterré  dans  l'Église  de  St-Louis. 

Cet  événement  souleva  une  indignation  géné- 
rale. Jeanne  fut  l'objet  de  beaucoup  de  soupçons. 
Sa  conduite,  peut-être  un  peu  légère,  leur  avait 
donné  naissance.  Clément  VI,  qui  depuis  le  7  mai 
1342,  avait  succédé  à  Benoit  XI,  mort  le  25 
avril,  voulut  faire  rechercher  les  coupables  d'un 
aussi  grand  attentat ,  et  envoya  l'Archevêque 
d'Embrun  ,  pour  procéder  à  une  information. 
Mais  ce  Prélat,  ayant  éprouvé  de  grandes  diffi- 
cultés, de  la  part  de  la  Reine  et  de  ses  ministres, 
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io'io.  le  Pontife  chargea  Bertrand  de  Baux,  grand  Jus- 
ticier du  Boyanme,  d'instruire  une  procédure  sur 
le  crime  dont  le  Boi  André  avait  été  la  victime, 
et  de  poursuivre  les  auteurs,  sans  exception  de 
personnes  et  sans  aucun  égard  pour  les  dignités 
dont  elles  seraient  revêtues. 

Le  grand  Justicier  fit  arrêter  Philippine  la 
Catanoise,  son  fds  Robert,  qui  exerçait  les  fonc- 
tions de  Grand-Sénéchal,  sa  fille  Sancie  et  plu- 
sieurs autres  grands  personnages,  et  les  soumit  à 
la  torture ,  sur  la  place  de  Naples ,  avec  un  bâillon 
dans  la  bouche;  une  palissade,  gardée  par  les 
soldats,  les  dérobait  au  peuple  et  empêchait  que 
d'autres  que  les  Juges  entendissent  leurs  aveux. 

La  Catanoise  périt  dans  les  horreurs  de  la  ques- 
tion; les  autres  furent  livrés  à  un  supplice  révol- 
tant, ils  furent  tenaillés,  écorchés  avec  des  rasoirs, 
et  jetés  dans  un  bûcher,  avec  un  hameçon  dans 
la  bouche,  et  mis  en  pièces  par  le  peuple. 

Le  20  août  de  Tannée  1346,  Jeanne  épousa 
son  cousin  ,  le  Prince  de  Tarente. 

1346.  Nous   n'avons  dans  nos  archives  qu'un   seul 

'Vc?'      acte  de  cette  année  1346  :  c'est  une  délibération 

Prud'hommes     -,  -,,!  .  .  r  .  *, 

du  château    des  prud  hommes1 ,  qui  nous  tait  connaître  toute 
la  simplicité  de  nos  pères  à  cette  époque. 


1  Voy.  Preuv.  cvit, 


TROISIEME    ÉPOQUE.  3/|3 

Cette  assemblée  avait  été  convoquée  par  deux      lZh§. 
des  Cominaux ,  François  Baudoin  et  Guillaume 
Durand,  qui  prennent,  dans  cet  acte,  le  titre  de 
Syndics.  Elle  fut  tenue  dans  le  couvent  des  Frères 
mineurs,  en  présence  du  Juge  Montanier  Reynier. 

Les  plus  notables  habitants  du  Château  y  assis- 
taient :  François  Bocher,  Pierre  Bon,  Me Etienne 
Audibert ,  Pierre  Gronhi  ,  marchand-drapier , 
Isnard  Aymé,  Me  Pierre  Mercadier,  Jean  Marro, 
tous  Syndics  de  l'université,  et  chargés  probable- 
ment de  diverses  affaires  sur  lesquelles  il  ne  nous 
reste  aucune  espèce  de  renseignements. 

Il  y  avait,  de  plus,  Pierre  Durand  ,  Ranulphe 
Albéric,  Mc  Jean  Jordani ,  notaire,  Lions  Gronhi, 
Jacques  Second,  Simon  Giraud,  Me  Albert  Bé- 
rard,  Simeon  Turin,  Me  Nicholas  Imbert,  notaire, 
Me  Jean  Salamon,  Pierre  Raba,  Guillaume  Bellon, 
Raimond  Boison,  Pierre  Monnier,  Pierre  Ra- 
phaël, Paul  Bondenier,  notaire,  et  Noble  Guil- 
laume de  Marcoux,  fils  de  Noble  Pierre,  formant 
tous  la  meilleure  et  la  plus  saine  partie  de  la 
communauté. 

Ils  exposèrent,  au  Juge,  qu'il  était  indispen- 
sable, dans  l'intérêt  de  l'universalité  des  habi- 
tants, de  faire  quelques  règlements,  pour  lesquels 
ils  avaient  besoin  de  sa  sanction.  Et  après  une 
mûre  délibération,  ils  prirent  les  mesures  sui- 
vantes : 

On  avait  l'habitude,  à  Digne,   toutes  les  fois 
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15^i6.  que  l'on  faisait  baptiser  l'enfant  d'un  ami,  dont 
on  devenait  ainsi  le  compère,  de  faire  d'énormes 
dépenses  en  cadeaux,  soit  de  joujous,  soit  de 
vêtements,  ce  qui  avait  eu  pour  effet  de  dégoûter 
ceux  qui  étaient  priés  d'accepter  cette  charge ,  à 
tel  point  qu'on  ne  pouvait  plus  trouver  de  par- 
rains, pour  faire  baptiser  les  enfants. 

Pour  remédier  à  un  pareil  abus,  le  conseil 
ordonne  qu'aucun  de  ceux  qui  seront  choisis  pour 
tenir  un  enfant  sur  les  fonts  baptismaux,  et  qui 
jouiront  d'un  revenu,  en  biens,  de  plus  de  vingt- 
cinq  livres ,  devront  s'abstenir  d'offrir  à  leur 
commère  des  joyaux,  et  ne  pourront  plus  donner 
à  l'enfant,  en  vêtements,  qu'une  simple  camisole. 

Ils  ne  devront  également  inviter  que  deux 
personnes  pour  assister  au  baptême  et  les  accom- 
pagner. 

Après  la  cérémonie,  si  le  parrain  désire  faire  une 
politesse  à  sa  commère,  il  ne  devra  pas  lui  donner 
des  objets  d'une  valeur  supérieure  à  un  dizain. 

Quant  à  ceux,  qui  jouissent  d'un  revenu  de 
vingt-cinq  livres,  ils  auront  la  faculté  de  donner 
ce  qu'ils  voudront.  Seulement  ils  ne  devront  pas 
plus  que  les  autres  inviter  au-delà  de  deux  per- 
sonnes. 

Tous  ceux  qui  contreviendront  à  la  défense 
ainsi  faite,  encourront  de  plein  droit  une  amende 
de  dix  livres,  applicable,  moitié  à  la  Curie  royale, 
et  moitié  aux  dépenses  du  pont  de  Bléonne. 
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On  était  encore  dans  l'usage,  à  Digne,  toutes  i34G. 
les  fois  qu'on  célébrait  un  mariage,  de  faire,  le 
soir,  des  farandoles,  avec  des  torches  allumées, 
ce  qui  amenait  des  réunions  nombreuses,  qui 
entraînaient  de  fortes  dépenses,  en  frais  de  tor- 
ches; mais  ce  qui  était  plus  grave,  elles  faisaient 
naître  presque  toujours  des  rixes,  qui  donnaient 
lieu  à  des  scènes  scandaleuses,  d'où  résultaient 
des  haines  et  quelquefois  des  querelles  qui  expo- 
saient à  de  graves  dangers  et  à  des  scènes  de  tu- 
multe, toujours  déplorables. 

Pour  faire  cesser  de  pareils  inconvénients,  le 
conseil  prononce  la  défense  expresse,  pour  tous 
les  mariages,  qui  se  célébreront  dans  le  Château, 
entre  familles  de  la  communauté,  de  faire  de  ces 
farandoles,  le  soir,  avec  des  torches  allumées. 
On  pourra  se  réunir  dans  la  maison  des  nouveaux 
épousés,  mais  on  ne  devra  pas  s'y  rendre  avec 
des  torches. 

Si,  cependant,  une  nouvelle  mariée,  étrangère 
au  Château  de  Digne,  faisait  son  entrée  dans  la 
cité,  après  la  nuit  venue,  il  sera  permis  à  tous 
ceux  qui  auront  donné  l'hospitalité  à  des  étran- 
gers ,  de  les  accompagner  à  la  maison  des  nou- 
veaux mariés,  avec  un  flambeau  ordinaire,  pour 
éclairer  leur  marche,  mais  on  ne  devra  pas  se 
permettre  de  faire  des  farandoles,  pour  ces  ma- 
riages, pas  plus  que  pour  ceux  contractés  entre 
habitants  de  la  communauté. 
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io'iG.  Ceux  qui  contreviendront  à  cette  défense,  en- 

courront également  une  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, dont  moitié  pour  la  Curie,  et  moitié  pour 
les  dépenses  du  pont  de  Bléonne. 

Il  arrivait  souvent,  à  Digne,  que  les  marchands 
de  vin ,  tant  taverniers  que  simples  propriétaires, 
vendaient  du  vin  auquel  ils  mélangeaient  une  plus 
ou  moins  grande  quantité  d'eau. 

L'assemblée  permit  aux  habitants  de  faire  ce 
mélange  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de 
leur  famille.  Elle  le  permit  encore,  pour  l'usage 
des  gens  de  service,  et  pour  celui  que  l'on  donnait 
aux  pauvres,  à  titre  d'aumône;  mais  elle  défendit 
expressément  toute  vente  d'un  pareil  vin. 

Et  tous  ceux  qui  enfreindraient  cette  défense 
seraient  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  livres, 
dont  moitié  applicable  à  la  Curie,  et  moitié  aux 
dépenses  du  pont  de  Bléonne. 

Enfin  ,  à  l'époque  des  vendanges,  il  venait  à 
Digne  beaucoup  de  vendangeurs  étrangers,  qui 
rentraient  tard ,  le  soir ,  pour  souper ,  et  qui ,  en 
traversant  les  rues  sans  lumière,  étaient  exposés 
à  être  arrêtés  par  les  agents  de  la  Curie,  etàêtre 
conduits  dans  les  prisons  royales.  En  outre,  l'obli- 
gation de  préparer  leur  souper,  la  nuit,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  occupaient  à  leurs  vignes, 
était  une  charge  onéreuse. 

Pour  y  remédier,  l'assemblée  défend  à  tous  les 
habitants  de  la  cité,  occupant  des  ouvriers  étran- 
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gers,  soit  pour  les  travaux  de  la  vendange,   soit      15j(L 
pour  le  transport  des  raisins   sur  des  bêtes  de 
somme,  de  leur  donner  du  pain  ,  de  la  viande,  ni 
même  de  l'argent,  pour  leur  souper,  et  de  ne  leur 
faire  faire  que  le  repas  du  matin  et  celui  de  midi. 

Celui  qui,  publiquement  ou  en  secret,  ou  par 
une  personne  interposée,  contreviendra  à  cette 
ordonnance,  sera  puni  d'une  amende  de  dix  livres, 
dont  moitié  pour  la  Curie,  et  moitié  pour  le  pont 
de  Bléonne. 

Tous  les  membres  présents  promettent  d'exé- 
cuter les  ordonnances  qui  viennent  d'être  ren- 
dues, tant  qu'elles  n'auront  pas  été  supprimées 
ou  modifiées  par  les  Cominaux  actuels,  ou  ceux 
qui  les  remplaceront. 

Le  Juge  donne  à  ces  ordonnances  la  sanction  de 
son  autorité,  sous  la  seule  réserve  qu'elles  ne 
porteront  aucun  préjudice  aux  droits  de  la  Curie. 

Nous  trouvons  encore  en  cette  année  1346,  le     Audibert 

.  .  de    Monlpczat , 

pendant  du  Clavaire  Audibert  cle  Montpezat,  qui     clavaire, 
ne  nous  fait  connaître  que  fort  peu  d'acquisitions 
nouvelles  faites  par  la  Curie  jusqu'à  celte  année. 
La  Curie  avait  donné,  à  titre  d'accapit1,  à  Jean 


1   L'accapit    n'était  autre   chose  que  l'emphyléose  ,  qui  nWs 
pouvait  être  perpétuelle  ou  à  terme,  sous  réserve  toujours  du, 
droit  de  reconnaissance. 
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1346.  Albert,  les  deux  maisons,  qui  se  trouvaient  en 
dessous  de  la  Curie,  et  en  retirait  un  service  an- 
nuel de  trois  florins  payables  fin  octobre. 

Elle  retirait  également  des  frères  Gronhi  une 
censé  annuelle  de  dix  florins  et  six  deniers  coro- 
nats ,  de  l'antique  Curie  également  donnée  en 
accapit. 

Les  droits  de  ban  qui,  en  1 330,  ne  produisaient 
que  quatre  livres ,  produisent  maintenant  six 
livres  dix  sous.  Mais,  en  1330,  le  Comte  et  l'É- 
vêque  se  les  partageaient  par  moitié,  tandis  que 
le  Clavaire  constate  qu'un  tiers  de  ces  revenus  a 
été  aliéné  en  faveur  de  certains  nobles  qui  en 
jouissent. 

Les  droits  d'enchère  et  de  criée  s'afferment 
toujours  à  sept  livres  par  an. 

Ceux  du  péage  et  de  gabelle  qui  s'élevaient  à 
270  livres,  ne  sont  plus  affermés  qu'à  deux  cent 
vingt  livres. 

Nous  avons  déjà  parlé,  à  propos  de  l'Évêque 
Elzéard  de  Villeneuve  ,  des  biens  confisqués 
contre  les  frères  François  et  Thomas  de  Varades, 
ainsi  que  le  paiement  de  trois  onces  d'or  au  cha- 
pelain institué  dans  notre  cathédrale ,  ensuite  du 
testament  du  Roi  Robert.  Nous  n'y  reviendrons 
pas. 

i347-  Les  actes  de  Tannée  1 347,  nous  font  connaître 

Sentence  t  , 

du         un  procès  assez  singulier,  et  qui  prouve  combien 

Juge  de  Digne.  *  °  '  l        l 
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les  habitants  de  Digne  veillaient,  à  cette  époque,       1547. 
aux  intérêts  de  la  communauté. 

On  soupçonnait  les  familiers  de  l'Ëvêque  de 
commettre  la  fraude,  et  quelques  prud'hommes 
du  Château  résolurent  d'exercer  un  active  sur- 
veillance, pour  les  surprendre  en  flagrant  délit. 

Un  jour,  le  22  du  mois  de  mai  de  cette  année, 
ils  virent  venir  sur  le  pont  des  Eaux-Chaudes,  un 
des  familiers  de  l'Ëvêque,  Jean  Alberger,  porteur 
d'une  grande  corbeille,  qui  suivant  eux,  devait 
contenir  du  vin ,  qu'il  était  défendu  d'introduire. 

Ils  étaient  là  réunis  en  assez  grand  nombre.  Il 
y  avait  notamment  François  Bocher ,  Etienne 
Audibert ,  Pierre  Mercadier,  Isnard  Aymé ,  Guil- 
laume Durand ,  Guigues  Gronhi  et  François  Tur- 
rel,  tous  notables  du  Château.  Ils  voulurent 
savoir  ce  que  contenait  la  corbeille  ;  mais  Jean 
Alberger  ne  voulut  pas  le  leur  montrer.  Quelques- 
uns  d  entr'eux  se  précipitèrent  alors  sur  lui ,  et 
voulurent  le  voir  par  force.  Mais  le  porteur  leur 
résista,  se  débattit  jusques  vers  le  milieu  du  pont, 
ils  parvinrent  cependant  à  s'emparer  de  la  cor- 
beille, mais  n'y  trouvèrent  pas  ce  qu'ils  croyaient 
qu'elle  contenait. 

Il  paraît  que  dans  la  lutte  Jean  Alberger  avait 
reçu  quelques  légères  blessures ,  et  qu'il  y  avait 
eu  effusion  de  sang. 

Il  s'empressa  d'aller  porter  plainte  à  l'ofïicial 
de  TÉvêque  Jean  Piscis,  qui  administrait,  pen- 
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IS'iT.  dant  son  absence,  et  celui-ci  crut  devoir  prendre 
en  mains  la  cause  du  plaignant,  et  chargea  un 
prêtre  nommé  Raimond,  de  poursuivre  l'affaire 
devant  la  Curie  royale;  car,  elle  n'était  pas  de 
son  ressort ,  puisqu'il  y  avait  eu  effusion  de  sang. 

Le  fondé  de  pouvoir  de  l'Evêque  se  présenta, 
le  23  mai ,  devant  le  Juge  de  Digne,  Noble  Jean 
de  Vicedominis,  et  vint  déposer  sa  plainte  contre 
les  habitants  du  Château,  qui,  poussés  par  un 
mauvais  esprit,  comme  des  bandits,  avaient  arrêté 
sur  la  voie  publique,  avec  des  bâtons  et  des  armes 
prohibées,  Jean  Alberger,  de  Draix,  familier  de 
l'Evêque,  qui  portait  un  panier  rempli  d'herbes 
destinées  à  l'usage  de  la  maison  de  l'Evêque,  en 
tête  du  pont  des  Eaux-Chaudes,  et  l'avaient  traîné 
jusqu'au  milieu  du  pont ,  faisant  des  efforts 
pour  le  précipiter  dans  l'eau .  Ils  lui  avaient  enlevé 
brutalement  le  panier  dont  il  était  porteur.  Depuis 
lors  Jean  est  malade,  couché  dans  son  lit,  et  plus 
près  de  la  mort  que  de  la  vie. 

Sur  cet  exposé,  le  Juge  crut  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  très-sérieuse  et  qui  pouvait  entraîner 
de  sévères  condamnations.  Il  ordonna  une  en- 
quête. 

L'enquête  eut  lieu.  L'official  fit  citer  Pierre 
Gronhi,  boucher,  Bertrand  Porcel,  Guillaume 
Grimaud,  Jacques  Etienne  et  Hugues  Guigues, 
prêtres ,  Guillaume  Drulhe  ,  Clerc ,  et  Auger 
Isnard. 
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Le  Juge  de  la   Curie  fit  entendre  quelques      15'j7. 
autres  témoins. 

Lorsque  l'enquête  eut  été  achevée,  toutes  les 
parties  en  obtinrent  une  copie ,  puis  le  plaignant 
et  les  accusés  purent  présenter  leur  défense. 

Il  ne  restait  plus  que  la  sentence  du  Juge  à 
connaître. 

Elle  fut  rendue,  le  21  janvier  suivant',  et  ce 
fut  une  sentence  qui  renvoya  de  la  plainte  tous 
les  prévenus. 

Ce  qui  décida  le  Juge ,  c'est  qu'après  avoir  bien 
examiné  toutes  les  dépositions,  il  avait  reconnu 
que  les  prévenus,  dans  le  fait  qui  leur  était  re- 
proché ,  avaient  seulement  voulu  assurer  la  con- 
servation d'un  droit,  et  n'avaient  pas  songé  à  faire 
une  offense  à  1  officiai.  D'ailleurs,  les  faits  qui, 
dans  le  principe,  avaient  été  exposés  comme 
très-graves  ,  avaient  été,  par  le  résultat  de  l'en- 
quête, réduits  à  leur  juste  valeur;  et  par  suite 
les  parties  avaient  transigé  sur  ce  procès.  Il  était 
donc  convenable  d'en  finir  au  plutôt ,  et  de  ne 
pas  faire  plus  de  bruit  et  de  scandale. 

Le  16  juillet  de  cette  même  année  13472,  un     p*Sce§nl 


1   Voy.  Preuv.  cvm. 
*  Voy.  Preuv.  crx. 
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1547.      parlement  public  fut  assemblé  dans  le  Cliâteau 
de  Digne 

Des  lettres  du  Sénéchal  Philippe  de  Sanguinet, 
adressées  aux  Officiers  royaux  ,  leur  ordonnaient 
de  convoquer  au  plutôt  un  parlement  public  pour 
faire  nommer  des  Syndics,  qui  vinssent  repré- 
senter la  communauté  de  Digne,  à  l'assemblée 
des  états  qui  était  convoquée,  à  Aix,  pour  le  30 
juillet.  Ces  lettres  étaient  datées  d'Aix,  du  1er  de 
ce  mois. 

Le  Juge  de  Digne,  Jean  de  Vicedominis,  donna 
immédiatement  connaissance  de  cette  lettre  aux 
Cominaux  de  la  cité,  François  Bocher,  Etienne 
Audibert,  notaire,  et  Pierre  Mercadier. 

Une  criée  fut  faite  :  l'assemblée  se  réunit  dans 
le  couvent  des  Frères-Mineurs,  et  on  nomma 
pour  Syndics,  Pierre  Gronhi,  marchand-drapier, 
et  Etienne  Audibert,  notaire,  et  un  des  Cominaux 
de  cette  année. 

S'il  faut  en  croire  la  lettre  du  Sénéchal,  il  s'a- 
gissait de  discuter  de  très-graves  intérêts  des 
Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier.  Mais  les 
historiens  de  ces  Comtés  sont  encore  complète- 
ment muets  sur  cette  assemblée. 

Jeanne         C'est  en  cette  même  année  que  la  Reine  Jeanne, 

en  Provence,  qui  venait  de  donner  sa  main  au  Prince  de  Ta- 

rente,  vit  paraître  sur  les  frontières  du  royaume 

de  Naples,  une  puissante  armée  du  Roi  de  Hon- 
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grie,  qui  avait  parcouru  l'Italie  avec  un  drapeau      13'i7. 
noir ,   sur    lequel    était   représenté    le  cadavre 
d'André  ,   étranglé. 

Un  grand  nombre  de  villes  s'étaient  soumises: 
une  défection  générale  était  à  craindre. 

Jeanne  se  décida  à  passer  en  Provence,  Pour-      1 5 'i 8 . 
tant  avant  son  départ,  elle  assembla  les  Barons 
et  les  Députés  des  villes,  qui  lui  étaient  restés 
fidèles,  et  avec  cette  éloquence  du  cœur,  qu'elle 
possédait  au  suprême  degré,  elle  leur  dit  : 

»  J'aurois  cru  qu'abandonnée  dans  ma  plus 
»  tendre  jeunesse  aux  caprices  de  la  fortune; 
»  exposée,  sans  l'avoir  mérité,  aux  plus  grands 
»  malheurs,  j'intéresserois  le  cœur  de  tous  mes 
»  sujets.  Cependant,  il  en  est  parmi  eux  qui 
»  osent  m'accuser  de  la  mort  tragique  de  mon 
»  époux.  Jalouse  de  détruire  cette  horrible  ca- 
»  lomnie,  je  pars  pour  faire  connaître  mon  inno- 
»  cence  au  Vicaire  de  Dieu  sur  la  terre,  comme 
»  Dieu,  lui-même,  la  connaît  dans  le  ciel.  » 

Elle  finit,  en  engageant  ses  sujets  à  se  sou- 
mettre au  Roi  de  Hongrie ,  pour  désarmer  sa  fu- 
reur par  une  obéissance  volontaire. 

Ce  discours,  prononcé  par  une  femme  jeune 
et  belle,  émut  tous  les  assistants.  Tous  lui  jurè- 
rent de  la  défendre  jusqu'à  la  mort,  l'engageant 
à  rester;  mais  elle  persista  dans  sa  résolution ,  et 
s'embarqua,  le  15  janvier  1348,  pour  se  rendre 

en  Provence. 

23 
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1348  ^  son  arrivée  à  Aix,  le  Comte  cT A velin  ,  Sei- 

gneur des  Baux,  le  Seigneur  de  Saulx,  et  plu- 
sieurs autres  Barons  de  Provence ,  croyant  qu'elle 
venait  pour  échanger  le  Comté,  contre  quelque 
province  de  France,  avec  Jean,  Duc  de  Norman- 
die, fils  de  Philippe  de  Valois,  qui  était  venu  à 
Avignon,  pour  demander  au  Pape  de  lui  mé- 
nager cette  affaire  ,  s'assurèrent  de  sa  per- 
sonne ,  et  la  retinrent  prisonnière  à  Château- 
Arnaud. 

Elle  n'obtint  sa  liberté ,  que  lorsqu'on  eut  ob- 
tenu d'elle,  le  17  février,  rengagement  solennel 
qu'elle  ne  nommerait  aux  emplois,  tant  civils  que 
militaires,  que  des  personnes  Provençales,  et  le 
\  9  du  même  mois ,  rengagement  formel  de  ne 
jamais  aliéner  le  Comté  de  Provence  ,  ni  en  tout, 
ni  en  partie,  quelle  que  fut  la  qualité  et  la  dignité 
de  l'acquéreur. 

Elle  s'empressa  de  partir  pour  Avignon,  où 
elle  arriva  le  1 5  mars. 

Louis  de  Tarente,  qui  n'était  pas  entré  avec 
elle  en  Provence,  vint  l'y  trouver,  et  le  Pape 
confirma  leur  union. 

Le  Souverain  Pontife  nomma,  quelques  jours 
après,  trois  Cardinaux,  pour  prendre  connais- 
sance des  faits  reprochés  à  Jeanne.  Elle  se  justifia 
complètement  devant  eux;  mais  désirant  une  jus- 
tification plus  complète ,  elle  voulut  se  défendre 
en  plein  consistoire.  Elle  le  fit  avec  un  rare  bon- 
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heur.  Cependant  le  Pape  ne  voulut  pas  encore      1548. 
prononcer  son  jugement 

Nos  archives  ont  un  acte  de  cette  époque  assez       APpei 

i  1  >  i     '       •  i        r^  contre  une  criée 

remarquable ,  c  est  un  appel  émis  par  les  Lomi-  du  Baiiii. 
naux  de  Digne,  Isnard  Aymé  et  Jean  Marro, 
marchand  drapier,  contre  une  criée  faite  de  l'au- 
torité du  Bailli,  Jacques  de  Château-Neuf,  en 
vertu  de  lettres  du  Sénéchal  Du  Val  de  Sault 
(Dora.  Fallis  Saltus)  du  13  avril. 

Les  lettres  de  ce  Sénéchal,  inconnu  à  Papon, 
annonçaient  que  le  Château  de  Vinadio,  le  pre- 
mier qu'on  trouve  en  descendant  dans  le  Piémont, 
par  la  vallée  de  la  Stura  ,  était  menacé  d'une 
irruption,  et  enjoignaient  au  Bailli,  de  s'y  porter 
sans  retard,  avec  toutes  les  forces  réunies  de 
son  Bailliage,  pour  le  secourir. 

Le  1 5  avril ,  le  Bailli  prévint  les  Cominaux  et 
quelques  notables  habitants  de  l'ordre  qu'il  avait 
reçu,  et  le  même  jour,  fit  faire  une  criée  por- 
tant que  tous  les  hommes  sains  du  Château  ,  de 
14  à  60  ans,  se  rendissent  le  lendemain  matin, 
munis  de  leurs  armes,  sur  la  place  publique, 
pour  marcher,  sous  ses  ordres,  au  secours  de 
Vinadio. 

Cette  criée  mit  en  émoi  toute  la  ville  ;  les 
Cominaux  décidèrent ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  leur  conseil  ,  d'émettre  appel  de  cette 
criée. 


356  TROISIÈME    ÉPOQUE. 

i348.  Le  16  S  ils  se  présentèrent  devant  le  Bailli  et 

le  Juge  Antoine  de  Tabia,  et  déclarèrent  émettre 
appel  contre  cette  criée ,  attendu  que  les  lettres 
du  Grand  Sénéchal  ne  disaient  pas  d'une  ma- 
nière expresse  que  tous  les  citoyens  de  la  com- 
munauté dussent  prendre  les  armes,  que  ce 
n'était  pas  l'intention  du  Sénéchal,  que  d'ailleurs 
l'université  de  Digne  n'était  pas  tenue  d'une 
semblable  obligation,  car  les  lettres  produites 
n'étaient  même  pas  revêtues  du  grand  sceau  de 
la  Sénéchaussée,  comme  elles  l'étaient  ordinai- 
rement. 

Us  protestent  contre  l'interprétation  forcée 
donnée  par  les  Officiers  royaux  à  ces  lettres,  qui 
n'auraient  dû  être  mises  à  exécution ,  qu'après 
avoir  entendu  les  Cominaux  et  les  membres  du 
Conseil ,  pour  examiner  quel  nombre  d'hommes 
le  Château  pouvait  fournir. 

Au  reste ,  ils  déclarent  que  si  leur  appel  au 
Sénéchal  n'est  pas  admis,  ils  se  réservent  leur 
recours  à  la  Reine  Jeanne,  qui  fera  droit  à  leur 
réclamation. 

Les  Officiers  royaux  refusent  d'admettre  un 
appel  contre  un  ordre  dont  ils  sont  chargés  d'as- 
surer l'exécution. 


1   Voy.  Preuv.  ex. 
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De  cette  année  1348  à  1356,  nous  ne  trou-  15^8. 
vons  plus  dans  nos  archives  qu'un  acte  de  peu 
d'importance.  C'est  une  criée  du  Bailli,  Raimond 
d'Usés,  du  21  octobre  1 350d,  qui,  sur  la  réquisition 
des  Cominaux  ,  Pierre  Bertrand ,  Louis  Giraud , 
et  Audibert  Aribert,  notaire,  défend  la  vente  du 
vin  mélangé  d'eau. 

Le  pendant  de  Bertrand  Feuchère%  n'est  que 
la  reproduction  de  celui  d'Audibert  de  Montpezat. 

Nous  nous  bornerons,  pour  cette  époque,  à 
passer  en  revue  les  principaux  événements  qui 
agitèrent  la  Provence. 

Pendant  l'année  1 348 ,  la  peste  fit  des  ravages     La  Peste 

'  *■  «-*  ravage 

épouvantables  en  Provence.  La  ville  de  Digne  ne  la  Provence. 
dût  pas  être  à  l'abri  de  ce  fléau  :  ses  rues  tor- 
tueuses et  étroites  ont  toujours  rendu  terribles 
les  maladies  épidémiques  qui  se  sont  abattues  sur 
elle.  La  peste  de  1 629  est  là  pour  l'attester.  Cepen- 
dant nous  n'avons  rien  trouvé  dans  nos  archives 
qui  ait  pu  nous  en  donner  la  certitude. 

Le  Roi  de  Hongrie  mécontenta,  par  sa  conduite      Jeanne 

u  *  retourne 

et  ses  rigueurs ,  les  Barons  et  les  communes    »  Napies. 


1  Voy.  Preuv.  cxi. 

*  Voy.  Reg.  des  Clavaires  ,  à  la  fin  des  Preuves,  n°  ix, 
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5 ;i  8 .  ditalie.  La  vengeance  qu'il  tira  du  Duc  de  Duras, 
qui  avait  épousé  Marie,  sœur  de  Jeanne,  la  plus 
jeune  des  filles  de  Charles,  Duc  de  Calabre,  fils 
de  Pvobert,  qui  venait  à  lui  en  ami,  et  qu'il  assas- 
sina froidement,  fit  un  effet  extraordinaire. 

Les  Barons  Napolitains  regrettaient  Jeanne  et 
sa  cour  si  brillante ,  et  lui  envoyèrent ,  en  Pro- 
vence, une  ambassade,  pour  l'engager  à  revenir 
prendre  possession  de  son  royaume. 

Le  ciel  de  Naples  convenait  trop  bien  à  la  na- 
ture de  Jeanne ,  pour  ne  pas  se  laisser  séduire 
par  ces  propositions.  Mais,  pour  une  semblable 
expédition  ,  il  fallait  réunir  des  troupes  et  se  pro- 
curer des  ressources. 

Elle  n'hésita  pas.  Le  12  juin,  elle  vendit  au 
Pape  Clément  VI  ses  droits  sur  la  ville  et  le  ter- 
ritoire d'Avignon  au  prix  de  quatre-vingt  mille 
florins;  elle  fit  à  la  Provence  un  appel  qui  lui 
procura  plus  de  ressources  qu'elle  n'espérait; 
elle  poussa  l'héroïsme  jusqu'à  vendre  ses  bijoux, 
et  ne  recula  pas  devant  un  emprunt. 

Elle  se  procura  ensuite,  à  prix  d'argent,  dix 
galères  Génoises,  et  partit  de  Marseille  vers  la  fin 
du  mois  d'août. 
\oh9.  Dès  que  Louis  de  Hongrie  sut  qu'elle  était  ar- 

rivée à  Naples,  il  dirigea,  vers  cette  ville,  une 
puissante  armée,  bien  résolue  à  tirer  une  écla- 
tante vengeance  de  la  mort  de  son  frère ,  qu'il 
persistait  à  reprocher  à  la  Reine  Jeanne. 
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Il  fut  arrêté  à  Averse ,  par  un  siège  qui  le  retint  1350. 
longtemps.  Jeanne  commençait  à  craindre  de  se 
trouver  face  à  face  avec  cet  ennemi  implacable, 
lorsqu'un  peu  d'espoir  lui  revint,  en  voyant  re- 
tourner de  Provence,  Raynaud  des  Baux,  grand 
Amiral  du  royaume,  qui  était  allé  y  chercher  des 
secours. 

Mais  les  hommes  sur  lesquels  les  Rois  comp- 
tent le  plus,  sont  souvent  ceux  qui  les  trahissent 
avec  le  plus  d'impudeur.  Raynaud  des  Baux , 
qui  descendait  d'une  branche  de  la  maison  de 
Barcelonne ,  et  qui  osait  aspirer  au  Comté  de 
Provence,  trompa  tout  à  la  fois  et  Jeanne  et  le 
Roi  de  Hongrie. 

il  obtint,  du  Roi  de  Hongrie,  la  main  de  la 
Duchesse  de  Duras  pour  son  fds  Robert,  et  dès- 
lors,  il  se  crut  maître  des  Comtés  de  Provence 
et  de  Forcalquier,  où  il  possédait  des  terres  con- 
sidérables. 

Pour  exécuter  son  projet,  il  envoya,  àNaples, 
deux  galères,  pour  conduire  Louis  et  Jeanne  à 
Gayette,  sous  le  prétexte  de  les  soustraire  à  la 
vengeance  du  Roi  de  Hongrie  ,  mais  en  réalité 
avec  l'intention  de  s'assurer  de  leurs  personnes. 

Dès  que  Louis  et  Jeanne  en  furent  sortis,  il 
continua  à  bloquer  le  port  de  Naples ,  avec  huit 
galères  qui  lui  restaient.  Il  savait  que  la  Duchesse 
de  Duras  était  dans  le  Château  de  lOEuf  ;  il  s'y  ren- 
dit, et  la  força  à  épouser  son  fils  Robert  des  Baux. 
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iooO.  Mais  la  Providence  lui  ménageait  une  punition 

exemplaire,  pour  l'infâme  trahison  dont  il  s'était 
ainsi  rendu  coupable. 

i\rrivé  à  la  hauteur  de  Gayette  avec  ses  huit 
galères,  pour  rallier  les  deux  qui  y  avaient  amené 
Louis  et  Jeanne,  il  commit  l'imprudence  de  laisser 
entrer  dans  le  port  toutes  les  galères  qui  l'accom- 
pagnaient, à  l'exception  de  la  sienne,  et  de  per- 
mettre aux  équipages  de  descendre  à  terre. 

Louis  de  Tarente  qui  connaissait  déjà  sa  con- 
duite, et  qui  trépignait  d'avoir  été  joué  par  lui, 
fit  arrêter  tous  les  équipages  qui  se  trouvaient  à 
terre,  en  retint  les  principaux  pour  otages,  et 
gagna  les  autres  pour  qu'ils  décidassent  Raynaud 
à  entrer  dans  le  port. 

Comme  il  s'en  défendait,  Louis,  outré  de  co- 
lère ,  se  jeta  dans  une  chaloupe,  accompagné  de 
quelques  amis  dévoués,  aborda  la  galère  de  l'a- 
miral, lui  reprocha  amèrement  sa  trahison,  et 
lui  plongea  un  poignard  dans  le  sein. 

Il  s'assura  ensuite  de  ses  deux  fils ,  et  fit  con- 
duire la  Duchesse  de  Duras  dans  le  Château  de 
Gayette.  Robert  fut  mis  en  prison,  où  il  fut  bientôt 
assassiné  par  des  hommes  que  la  Duchesse  de 
Duras ,  irritée  de  la  violence  dont  elle  avait  été 
l'objet,  paya  elle-même. 

Elle  épousa,  plus  tard,  Philippe  de  Tarente, 
frère  de  Louis. 

Le  Roi  de  Hongrie  était  en  possession  dcNaples; 
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mais  ses  exigences  soulevèrent  les  habitants  contre      4350. 
lui,  et  il  se  vit  obligé  d'évacuer  cette  ville  et  de  se 
retirer  dans  la  Pouille  avec  son  armée. 

Louis  de  Tarente  et  Jeanne  purent  rentrer 
dans  Naples,  et,  soutenus  par  la  population1,  ils 
reprirent  le  dessus. 

Clément  VI  ayant  appris  cet  échec  du  Roi 
de  Hongrie ,  crut  le  moment  favorable  pour 
proposer  un  arrangement.  Il  amena  les  deux 
parties  à  conclure  un  traite,  par  lequel  une  trêve 
était  convenue  jusqu'au  1er  avril  de  l'année  1352, 
les  deux  parties  restant  en  possession  des  places 
qu'elles  occupaient  alors.  D'un  autre  côté,  le 
procès  de  Jeanne  devant  le  Sacré  Collège  serait 
achevé.  Si  Jeanne  était  déclarée  coupable,  ses 
états  passeraient  au  Roi  de  Hongrie;  si,  au  con- 
traire, elle  était  déclarée  innocente,  elle  rentre- 
rait en  possession  de  tous  ses  Etats;  seulement, 
elle  paierait  en  ce  cas  au  Roi  de  Hongrie  une 
indemnité  de  guerre  de  300,000  florins. 

Pendant  que  tous  ces  événements  se  passaient 
en  Italie,  des  divisions  avaient  éclaté  en  Provence. 

Malgré  la  promesse,  faite  par  Jeanne,  de  ne 
nommer  en  Provence  que  des  administrateurs 
du  pays ,  elle  avait  élevé  à  la  dignité  de  Grand- 
Sénéchal,  un  gentilhomme  Italien,  Aimeric  Rol- 
landi.  La  généralité  des  communes  Provençales 
refusa  de  le  reconnaître  ;  Marseille  seule  obéit 
aux  ordres  de  la  Cour. 
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1350.  Cette  question  aurait  pu  amener  la  guerre; 
mais  on  finit  par  s'entendre;  les  États  furent  con- 
voqués à  Aix,  et  on  convint  qu'on  enverrait  des 
Députés  à  la  Reine,  pour  savoir  d'elle  de  quelle 
manière  elle  interprétait  les  privilèges  de  la  Pro- 
vence, et  qu'on  en  enverrait  en  même  temps  au 
Pape,  pour  obtenir  sa  médiation. 

Jeanne  fut  assez  sage,  en  voyant  cette  résis- 
tance ,  pour  révoquer  Aimeric  Rollandi ,  et  ap- 
peler à  sa  place  Raymond d'Agoult,  qui  avait  déjà 
exercé  ces  hautes  fonctions. 

1351.  Cependant  les  ambassadeurs  du  Roi  de  Hon- 
grie, qui  se  trouvaient  à  Avignon,  insistaient 
auprès  de  Clément  VI,  pour  qu'il  fût  procédé  au 
jugement  de  Jeanne;  et  l'instruction  de  cette 
grande  affaire  fut  reprise. 

1552.  Après  de  longues  discussions,   le  Souverain 

Pontife  prononça  son  jugement,  et  déclara 
Jeanne  innocente  de  toute  participation  à  l'assas- 
sinat d'André. 

Aux  termes  des  clauses  du  traité  passé  entr'elle 
et  le  Roi  de  Hongrie,  elle  se  mit  immédiatement 
en  possession  de  toutes  les  places  occupées  par  les 
forces  hongroises,  qui  abandonnèrent  l'Italie. 

Mais  lorsqu'elle  voulut  payer  l'indemnité  de 
300,000  florins  qui  avait  été  stipulé,  le  Roi  de 
Hongrie  ne  voulut  pas  la  recevoir,  parce  qu'il 
n'entendait  pas,  dit-il,  vendre  le  sang  de  son 
frère. 
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Cette  évacuation  de  l'Italie,  par  les  troupes  du      1553. 
Roi  de  Hongrie,  ramena  la  tranquillité  dans  le 
royaume  de  Jeanne.   Sa   cour  reprit  son  aspect 
accoutumé,  et  elle  ne  tarda  pas  à  faire  couronner 
Roi  son  mari  Louis  de  Tarente. 

Mais  une  haine  sourde  et  violente  s'éleva  entre 
les  membres  des  maisons  de  Duras  et  de  Tarente. 
Les  Princes  de  la  maison  de  Tarente  approchaient 
le  trône  et  en  recevaient  des  faveurs,  dont  ceux 
de  la  maison  de  Duras  étaient  excessivement 
jaloux. 

Louis  de  Duras ,  Comte  de  Gravines  r  resta  à 
Naples,  dans  l'espoir  d'y  fomenter  des  troubles. 

Robert ,  son  frère ,  vint  en  Provence  pour  y 
former  un  centre  autour  duquel  il  voulait  rallier 
tous  les  partisans  de  l'indépendance  Provençale. 
Son  but  était  de  monter  les  esprits  contre  Jeanne 
et  de  préparer  pour  l'avenir  son  accès  au  Comté 
de  Provence,  qu'il  ambitionnait. 

Philippe  de  Tarente  fut  envoyé  par  la  cour  en      1555. 
qualité  de  Viguier  général  de  la  Provence ,  et 
tenta  de  s'opposer  aux  efforts  de  Robert. 

iNous  avons  trouvé  dans  nos  archives  un  acte      1356. 
de  lui,  de  Tannée  13561,  qui  fut  présenté  au 
Bailli  de  Digne,  N.  Rostang  de  Durfort ,  et  au 


1   Parch.  aux  archives  ,  dont  il  manque  la  plus  grande  partie, 
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1556.  Juge,  Louis  Isnard,  par  Isnard  Aymé,  de  Digne, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'uni- 
versité de  Digne.  Cet  acte  contient  une  remise 
générale  des  condamnations  prononcées  depuis 
le  couronnement  de  Louis  de  Tarente ,  par  tous 
les  Officiers  royaux  des  divers  bailliages  du  Comté 
de  Provence. 

Cette  mesure  dût  faire  grand  plaisir  aux  ha- 
bitants des  communautés  de  Provence. 

!xe  statut         Nous  avons,  de  la  même  année,  un  Statut  de 

de  l'Eglise.       i?iSi*  1       t\'  r>   •  i*r\     *  t  t%' 

1  Lglise  de  Digne1,  lait  par  1  Lveque  Jean  riscis 
et  son  chapitre,  le  12  avril. 

Ce  Statut  ne  se  compose  que  de  trois  Canons  , 
qui  apportent  quelques  modifications  aux  usages 
du  Chapitre. 

Le  premier  applique  aux  distributions  canoni- 
cales  la  moitié  seulement ,  au  lieu  de  la  totalité 
des  prébendes  du  Prévôt,  de  l'Archidiacre  et  du 
Sacristain.  11  les  dispense  en  même  temps  du 
droit  de  chape ,  qui  était  de  six  livres. 

Ce  Canon  est  tout  favorable  aux  dignitaires 
du  Chapitre ,  et  s'accorde  assez  bien  avec  le  ca- 
ractère de  Jean  Piscis,  que  nous  connaissons  déjà 
par  l'hommage  qu'il  exigea  de  la  communauté. 


1  Voy.  Preuv.  cxu. 
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Le  second  Canon  ordonne  aux  Chanoines  dési-  1558. 
gnés  pour  chanter  à  une  grand'messe  l'Épitre 
ou  l'Évangile,  d'assister  le  célébrant;  il  leur  or- 
donne de  se  prêter  ensuite  entr'eux  une  mutuelle 
assistance ,  et  prononce  contre  ceux  qui  s'y  re- 
fuseraient une  amende  de  deux  deniers. 

Enfin,  le  troisième  Canon  ordonne  que  les 
Chanoines  s'assemblent  une  fois  par  semaine,  le 
samedi;  tous  ceux  qui  y  assisteront  recevront 
une  distribution  de  douze  deniers,  et  partage- 
ront entr'eux  la  moitié  du  produit  de  l'amende 
de  deux  sols,  prononcée  contre  ceux  qui  ne  s'y 
rendraient  pas,  l'autre  moitié  devant  être  appli- 
quée à  l'entretien  de  deux  lampes  qui  brûlent 
devant  les  images  de  saint  Chrysostôme  et  de 
Magdeleine. 

C'est  deux  ans  après ,  en  1 358 ,  que  Jean 
Piscis  fut  élevé  à  l'Archevêché  d'Aix. 

Les  divisions  qui  agitaient  alors  la  Provence      invasion 
furent  la  source  de  dévastations  incessantes  qui  de  envoies, 
mirent  la  Provence  dans  un  état  de  désolation. 

Les  membres  de  la  maison  de  Duras  appelè- 
rent à  cette  époque ,  en  Provence ,  le  trop  fa- 
meux Arnauld  de  Cervoles,  dit  l'Archiprêtre, 
qui ,  après  la  bataille  de  Poitiers ,  où  le  Roi  de 
France,  Jean,  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais, 
se  mit  à  la  tête  d'une  bande  de  soldats,  et  par- 
courut la  France ,   se  livrant  au  brigandage  et 
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1558.  au  pillage.  Froissard  nous  les  peint  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  ne  sa  voient  où  gagner  en  France.  Si 
»  bien  allèrent  premièrement  en  Provence ,  et 
»  y  prirent  et  échelèrent  plusieurs  fortes  villes 
»  et  forts  châteaux  ;  et  dérobèrent  tout  le  pays 
))  jusques  en  Avignon.   » 

La  ville  de  Digne  dût  recevoir  sa  visite ,  car 
nous  verrons  bientôt,  par  les  actes  qui  nous  res- 
tent ,  les  précautions  qu'elle  prit  pour  se  garantir 
de  pareilles  invasions. 

Emprunt         La  communauté  fut  obligée,  en  cette  année, 

de  la 

communauté,  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  d'emprunter  une 
somme  de  1  70  florins  d'or,  ce  qu'elle  fit  par  acte 
du  11  septembre  1358*,  notaire  Feraud  Audibert 
d'Allos ,  attaché  à  la  Curie. 

Les  principaux  habitants  de  la  cité  n'hésitèrent 
pas  à  contracter  cette  obligation,  qui,  du  reste, 
fut  remboursée  le  27  janvier  1360. 

invasion  La  troupe  de  Cervoles  fut  bientôt  suivie  d'une 

des  r 

Tard-venus,  autre.  En  1 360,  on  vit  arriver  d'autres  brigands, 
les  Tard-Venus.  C'étaient  des  soldats  des  armées 
anglaises ,  qui  venaient  d'évacuer  les  places 
fortes  occupées  par  l'Angleterre  ,  après  le  traité 


*  Voy.  Preuv.  cxiii. 
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deBrétigny,  où  Jean  obtint  sa  liberté,  moyen-      4358. 
nant  la  rançon  qui  y  fut  fixée. 

Leur  chef  se  faisait  appeler  l'ami  de  Dieu  et 
l'ennemi  de  tout  le  monde. 

Digne  dût  encore  avoir  à  lutter  contre  cette 
bande,  car  le  Sénéchal  de  Provence  crut  devoir 
ordonner  des  travaux  de  fortification  ,  devenus 
indispensables  dans  ces  temps  de  désordres. 

Avant  de  dire  comment  la  ville  put  se  pro-  1360. 
curer  des  ressources  pour  ces  travaux  de  fortifi- 
cation ,  nous  devons  parler  d'un  acte  de  dévoue- 
ment d'un  citoyen  de  la  cité ,  qui  se  trouve 
constaté  par  un  parchemin  de  nos  archives ,  et 
qui ,  probablement ,  fut  inspiré  par  l'état  de 
détresse  dans  lequel  le  Château  de  Digne  se 
trouvait  après  l'invasion  dont  elle  venait  d'être 
l'objet. 

Une  partie  du  droit  de  péage,  nous  l'avons      1361. 
déjà  dit,  appartenant  au  Comte  de  Provence,  ,  Donation 

J  m  '       5,      ,  '  de  N.  Raimond 

avait  été  aliéné ,  et  c'était  Noble  Sparron  d'Es-    dEsparron. 
parron,   Seigneur  de  Bellegarde,  qui   en  était 
investi. 

En  1361  ,  et  par  acte  du  12  novembre1,  son 
fils ,  qui  avait  succédé  aux  droits  de  son  père , 
et  qui ,  jeune  encore  ,  car  il  était  à  peine  âgé  de 


1  Voy.  Preuv.  cxiv. 
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1361.  quatorze  ans,  avait  reçu  des  administrateurs  de 
la  cité  divers  services  dont  il  était  reconnaissant, 
mais  qui  malheureusement  ne  sont  exprimés 
dans  cet  acte,  que  par  des  termes  généraux  ,  qui 
ne  nous  en  indiquent  pas  la  nature,  voulut  faire 
un  don  à  la  communauté  ,  et ,  sous  l'assistance 
et  du  consentement  du  Seigneur  d'Oraison  , 
Elzéard  d'Oraison,  son  parent,  et  de  deux  oncles, 
Jean  et  Merreaud  d'Oraison ,  il  voulut  que  la 
ville  perçut  pendant  une  année,  à  partir  de  la 
fête  de  saint  Jean-Baptiste  prochaine,  le  revenu 
de  son  droit  de  péage  qu'il  affermait  annuel- 
lement. 

Cette  donation  fut  solennellement  faite  aux 
Cominaux  de  cette  année,  Isnard  Aymes,  Jean 
de  Rochas  et  Pierre  Georges ,  et  aux  membres  de 
leur  Conseil ,  qui  assistèrent  à  cet  acte ,  Nobles 
Louis  Giraud,  Isnard  Gautier  et  Louis  Durand, 
et  Mes  Pierre  de  Saint-Martin,  Audibert  Aubert 
et  Etienne  Lantelme. 

L'acte  fut  passé  dans  la  maison  de  Louis  Gi- 
raud ,  habitant  de  Digne,  et  un  des  Conseillers 
présents ,  par  le  Notaire  Pierre  Roche ,  de  Ma- 
riaud. 

Cette  somme  dût  aider  la  commune  dans  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elle  avait  à  faire. 
Mais  elle  n'était  pas  suffisante ,  et  la  commu- 
nauté fut  obligée  de  recourir  au  Sénéchal  de 
Provence,  pour  obtenir  l'imposition  d'une  rêve. 
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L'usage  s'était  établi,  dans  quelques  com-  1561. 
munes  de  Provence,  d'établir  des  rêves,  qui  Reveduv,n- 
étaient  une  source  de  revenus  pour  les  commu- 
nautés. Les  rêves  étaient  une  imposition  qui 
frappait  spécialement  les  fruits ,  les  denrées  ou 
les  marchandises  qui  se  consommaient  dans  la 
communauté.  Ainsi  on  vit  s'établir  successive- 
ment la  rêve  du  pain ,  celle  du  vin  et  celle  de  la 
viande. 

Les  Cominaux  voulurent  suivre  l'exemple  donné 
par  les  autres  communes,  et  demandèrent  au 
Sénéchal,  Roger  de  St.-Séverin  ,  l'autorisation 
d'imposer  une  rêve ,  qui  donnât  des  ressources 
pour  les  travaux  de  fortification. 

Le  Sénéchal  fit  droit  à  leur  demande,  et,  par 
ses  lettres  du  3  janvier  1361*,  il  autorisa  les 
habitants  du  Château  de  Digne  à  s'imposer,  pen- 
dant quatre  ans,  une  rêve  sur  le  vin,  qui  consis- 
tait à  faire  payer,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
suivant  l'estimation,  le  huitième  de  chaque  coupe 
de  vin  vendue. 

La  perception  de  cette  rêve  devait  être  mise 
aux  enchères ,  et  devenait  ainsi  pour  quatre  ans 
une  source  nouvelle  de  revenus  pour  la  com- 
munauté. 


1  Voy,  Preuv.  cxv.  f . 
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436i  Les  Cominaux  de   Digne,  Isnard  Aymes  et 

Pierre  Georges,  dès  la  réception  des  lettres  du 
Sénéchal,  s'empressèrent  de  se  présenter  devant 
le  Bailli,  Jean  Trenaque  de  Faucon,  et  en  re- 
quirent l'exécution. 

1562.  Le  Bailli  les  autorisa  à  procéder  à  la  mise  aux 

Rèvodupain  enchères  de  ladite  rêve;  mais  nous  n'avons  pas 

et  du  vin. 

retrouve  1  acte  d  adjudication  ;  pourtant  nous 
soupçonnons  fort  les  habitants  de  n'avoir  pas 
profité  de  cette  concession  du  Sénéchal,  parce 
qu'elle  n'était  pas  suffisante  pour  leurs  besoins, 
car,  Tannée  suivante,  nous  trouvons  une  autre 
lettre  du  même  Sénéchal ,  en  date  du  1 3  sep- 
tembre 1 362  ' ,  qui  leur  accorde ,  cette  fois ,  une 
rêve  d'un  denier  sur  chaque  coupe  de  vin  vendue, 
en  gros  ou  en  détail ,  et  une  rêve  de  deux  deniers 
sur  chaque  septier  de  blé  que  les  habitants  fe- 
raient moudre  pour  leur  consommation. 

Cette  rêve  leur  fut  encore  accordée  pour  les 
travaux  de  fortification  dont  la  ville  avait  un 
pressant  besoin  ,  et  peut-être  est-ce  une  invasion 
des  Tard- Venu  s  qui  empêcha  l'enchère  de  la 
rêve  accordée  en  1 361 . 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  lettre  du  Sénéchal 
Roger  de  St.-Séverin ,  Comte  de  Milet ,  fut  pré- 


1  Voy.  Preuv.  cxvi. 
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sentée,  le  9  octobre»,  par  un  des  Gominaux  de  1362. 
la  cité,  Frai  in  Marant ,  au  Juge  de  la  Curie, 
Guillaume  Piolle,  qui  en  ordonna  immédiate- 
ment l'exécution,  et  fit  faire  une  criée  pour 
annoncer  que  le  lendemain,  10  octobre,  les  en- 
chères seraient  ouvertes. 

L'adjudication  des  rêves,  à  cette  époque,  ne  se 
faisait  pas  comme  nos  enchères  aujourd'hui ,  et 
il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  connaître  la  manière 
dont  nos  pères  procédaient  à  cette  opération. 

Le  10  octobre,  le  Cominal  comparut  devant 
le  Clavaire,  Martin  Champsaur,  qui  remplaçait 
ce  jour-là  le  Juge  de  la  Curie,  et  une  nouvelle 
criée  fut  faite  pour  annoncer  que  l'enchère  n'au- 
rait lieu  que  le  lendemain ,  1 1  octobre ,  à  l'heure 
de  tierce,  sur  la  place  de  la  Curie. 

Le  1 1  octobre,  tous  les  Gominaux  sont  pré- 
sents :  Fralin  Marant ,  Audibert  Aubert  et  Lions 
Gronhi.  Sur  leur  réquisition ,  le  Clavaire  inter- 
pelle le  crieur  public,  et  lui  ordonne  de  com- 
mencer les  enchères. 

L'acte  porte  l'indication  des  conditions  aux- 
quelles l'enchère  aura  lieu ,  et  fait  connaître  la 
mise  à  prix  auquel  elle  a  été  baptisée.  Les  Comi- 
naux  l'avaient  fixée  à  100  livres. 


1  Voy.  Preuv.  cxvi. 
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4562.  Le  erieur  public  annonce  alors  l'ouverture  des 

enchères ,  et  tous  les  habitants  solvables ,  et 
pouvant  fournir  des  fidéjusseurs  suffisants,  pu- 
rent dès-lors  faire  leurs  offres. 

Mais  on  employait  alors,  pour  exciter  les  ha- 
bitants à  surenchérir,  un  singulier  moyen.  On 
offrait  une  prime  de  tant  de  sols  par  livre  à 
tous  ceux  qui  surenchérissaient,  et  ils  acquéraient, 
en  surenchérissant,  un  droit  proportionnel  au 
chiffre  des  livres  dont  ils  élevaient  l'enchère. 

Ainsi  on  commençait  par  offrir  un  ou  deux 
sols  par  livre  sur  la  première  mise  à  prix.  Si 
l'enchère  s'élevait  à  vingt  livres  en  sus,  et  que 
la  prime  fut  d'un  sol,  celui  qui  l'avait  élevée  de 
cinq  livres  recevait  cinq  sols,  et  celui  qui  l'avait 
élevée  de  quinze  livres  recevait  quinze  sols. 

Mais  on  ne  se  bornait  pas  à  cette  première 
épreuve. 

Lorsqu'on  ne  trouvait  plus  de  surenchérisseur 
à  un  sol  ou  deux  sols  de  prime,  on  montait 
graduellement  jusqu'à  dix  sols,  et  quelquefois 
l'appât  d'un  bénéfice  insignifiant  décidait  des 
habitants  à  faire  des  enchères,  qui  produisaient 
un  bon  effet,  en  faisant  monter  le  prix  de  la  rêve. 

La  rêve  adjugée ,  le  1 4  octobre  1 362,  s'éleva  à 
cent  quatre-vingt-quatre  livres  Provençales,  et  ce 
fut  Pierre  Georges  qui  fut  déclaré  adjudicataire. 

Il  présenta  deux  fidéjusseurs,  Guido  Aperio- 
culos  et  Boniface  Damien. 
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L'acte  d'adjudication  est  accompagné  de  toutes      1562. 
les  formules  dont  les  Notaires  d'alors  surchar- 
geaient leurs  actes  d'obligation. 

Une  seconde  lettre  du  Sénéchal  Roger  de  St.-       Lettre 

o  t       ,  •  ■  /    ,V»  -i-m/r'i  i  /  i  î         du  Sénéchal 

Sevenn ,  Comte  de  Muet ,  du  \  4  septembre  de       Roger 

A  ,,  -.  do  St.-Séverin. 

cette  année  ,  nous  donne  plus  d  explications  que 
la  première ,  sur  la  nature  des  dépenses  que  la 
ville  de  Digne  eut  à  supporter  à  cette  époque. 

D'abord ,  elle  nous  révèle  un  fait  important  : 
c'est  que  pour  veiller  aux  travaux  de  fortification 
nécessités  par  les  invasions  successives  qui 
avaient  eu  lieu,  le  Sénéchal  avait  envoyé  à 
Digne ,  pour  les  activer,  le  Seigneur  d'Oraison , 
qui  avait  pris  le  titre  de  Capitaine  du  bailliage 
de  Digne,  et  qui  devait,  lorsque  le  Château  avait 
à  se  défendre  contre  une  de  ces  bandes  dévas- 
tatrices ,  servir  de  chef  militaire. 

Or,  l'entretien  de  ce  Capitaine  était  à  la  charge 
de  la  ville  de  Digne,  et  elle  était  obligée  de  lui 
payer  le  traitement  mensuel  qui  devait  lui  être 
assuré. 

Outre  cette  dépense  extraordinaire,  les  États 
assemblés  à  Draguignan  avaient  voté  un  fouage 
qui  se  trouvait  réparti  à  un  florin  par  feu.  La 


1  Voy.  Prcuv.  cxv.  2, 
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1362.  cité  de  Digne  avait  été  exacte  à  s'acquitter  de  la 
part  qui  lui  était  imposée  ;  mais  il  parait  qu'elle 
en  avait  elle-même  fait  l'avance  pour  tout  le 
bailliage ,  et  quelques  châteaux  refusaient  d'y 
contribuer. 

Elle  dût  s'adresser  au  Sénéchal  de  Provence, 
qui  par  ses  lettres,  qui  nous  apprennent  tous 
ces  faits,  recommanda  aux  Officiers  royaux  de 
contraindre  les  châteaux  retardataires  à  rem- 
bourser les  avances  faites  par  le  Château  de 
Digne. 

Mariage  Louis  de  Tarente ,  époux  de  la  Reine  Jeanne , 

do  Jeanne        f      ,  .  ,  'f 

avec  Jacques  était  mort ,  le  16  mai  de  cette  année,  use,  dit- 

d' Aragon.  , 

on  ,  par  1  excès  de  son  amour  pour  Jeanne. 

Le  Pape  Innocent  VI ,  qui  avait  remplacé,  en 
1 352  ,  Clément  VI ,  son  prédécesseur ,  mourut 
aussi  en  cette  année  ,  le  12  septembre. 

Il  fut  remplacé  par  le  Pape  Urbain  V. 

Le  Roi  de  France,  Jean,  fit  prier  le  nouveau 
Pape  de  proposer  à  la  Reine  Jeanne  son  qua- 
trième fils,  alors  Duc  de  Tourraine,  depuis  Duc 
de  Bourgogne,  surnommé  le  Hardi;  mais  Jeanne, 
qui  craignait  de  se  donner  un  maître,  en  épou- 
sant un  fils  de  France,  jeta  les  yeux  sur  Jacques 
d'Aragon,  Roi  titulaire  deMayorque,  Comte  de 
Roussîllon  et  de  Cerdagne.  Il  était  sans  patrie  et 
sans  fortune,  lorsque  Jeanne  lui  proposa  de 
l'épouser,  le  14  décembre  de  l'année  1363,  un 
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an  après  la  mort  de  Louis  de  Tarente.  Mais  elle  1362. 
exigea  de  lui  qu'il  resterait  content  de  son  titre 
de  Roi  de  Mayorque ,  et  qu'il  ne  se  mêlerait  en 
aucune  manière  de  l'administration  du  royaume, 
ni  du  Comté  de  Provence,  qu'elle  voulut  se 
réserver. 

Nos  archives  nous  offrent ,  pendant  l'année      1363. 
1363,  quelques  actes  qui  ne  sont  pas  dépourvus  deco^nanUx. 
d'intérêt. 

D'abord  l'élection  des  Cominaux  ,  qui  eut  lieu 
le  26  mars1,  devant  le  Bailli,  Bertrand,  Prieur 
de  Nice,  et  le  Juge,  Guillaume  Piolle.  Cet  acte 
d'élection  est  semblable  à  celui  de  1 344. 

Ce  sont  les  Cominaux  sortants  qui  requièrent 
la  réélection. 

Les  habitants  de  Digne  choisirent,  pour  leurs 
Cominaux  de  cette  année ,  Noble  Guido  Flotte , 
Co-seigneur  de  Gaubert ,  et  les  Prud'hommes 
Guillaume  de  Courbons,  Pierre  de  St. -Martin  et 
Raimond  Bertrand ,  Notaire. 

Le  19  septembre2,  les  Cominaux-Syndics  de  la      Pouvoir 

/  ,  .  donné  par 

communauté  nomment  des  fondes  de  pouvoirs  les  cominaux. 
pour  poursuivre  un  appel  émis  par  Rainaud  Ber- 


1  Voy.  Preuv.  cxvn. 

2  Voy.  Preuv.  cxviii. 
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1563.  trand  ,  l'un  d'eux  ,  contre  une  criée  du  Bailli , 
faite,  sans  l'assentiment  de  la  communauté,  dé- 
fendant la  vente  du  vin  mélangé  d'eau. 

Cet  acte  est  passé  devant  un  notaire  ,  et  semble 
prouver  que  les  habitants  n'étaient  pas  satisfaits 
de  l'administration  du  Bailli  de  cette  époque. 
Réception         Un  autre  acte  fort  curieux  de  cette  année  est 

d'un  habitant 

d'Aigiun,     la  réception  d'un  étranger,  comme  citoyen  de 

comme   citoyen  *  u 

de  Digne.        Digne. 

La  cité  de  Digne  jouissait  alors  de  privilèges 
tels,  que  les  habitants  des  Châteaux  voisins  en- 
viaient le  sort  de  ses  habitants. 

Raimond  Bertrand,  d'Aigiun,  sollicita  la  faveur 
d'être  reçu  citoyen  du  Château  de  Digne.  Les  Co- 
minaux  et  le  Conseil  y  consentirent,  et  sa  récep- 
tion eut  lieu ,  le  1 9  décembre  ' ,  en  présence  du 
Bailli  Bertrand,  Prieur  de  Nice,  et  du  Juge  Guil- 
laume Piolle. 

Cet  acte  se  Ht  en  présence  de  deux  des  Comi- 
naux  et  de  tout  le  Conseil ,  composé  de  dix 
membres. 

Rainaud  Bertrand  se  présenta  devant  eux  et 
forma  sa  demande. 

Le  Conseil  l'accepta  à  l'unanimité,  et  pour  at- 
tirer au  Château  le  plus  grand  nombre  d'habitants 


*  Voy.  Preuv.  exix. 
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possible,  n'évalua  les  biens  dtidit  Rainaud  Ber-      1565. 
trand  qu'à  la  somme  de  quarante  livres,   taux 
fixé  pour  toute  sa  vie,  ses  héritiers  seuls  devant 
être  soumis  à  la  règle  commune. 

Le  17  mars  suivant1,  eut  lieu  l'élection  des      Élection 

.  .     ,  .  n  des   Cominaux. 

Cominaux,  qui  devaient  exercer  leurs  fonctions, 
pendant  Tannée  1364.  Comme  le  dimanche  de  la 
Passion  se  trouvait  fixé  au  17  mars,  et  que 
Tannée  ne  commençait  qu'au  vingt-cinq,  on 
pourrait  croire  au  premier  abord  qu'en  1363,  il 
y  avait  eu  deux  élections  dans  le  même  mois. 
Nous  aurions  pu  peut-être  nous  dispenser  de  cette 
observation,  mais  nous  avons  cru  devoir  la  faire. 

L'acte  est  conforme  à  celui  de  Tannée  précé- 
dente; les  Cominaux  élus  sont  :  Noble  Seigneur 
Elzéard  d'Aurayson,  et  les  prud'hommes  Isnard 
Aymes,  Jean  Botin  et  Pierre  Second. 

Mais  cet  acte  contient  une  singulière  erreur  du 
notaire,  que  nous  nous  gardons  bien  d'imputer 
aux  Cominaux. 

Le  notaire,  en  parlant  de  l'institution  du  Co- 
minalat,  parle  d'une  convention  faite  avec  un 
des  Raimond  Béranger  consignée  dans  le  Registre 
Catene. 


1   Voy.  Preuv.  cxx. 
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1365.  L'élection  de  1365,   du  23  mars,  contient  la 

même  erreur.  Nous  regrettons  que  deux  notaires 
aient  pu  dire  de  semblables  absurdités;  mais  nous 
avons  déjà  Tait  connaître  les  notaires  de  cette 
époque,  et  on  leur  pardonnera  une  erreur  invo- 
lontaire de  leur  part. 

1365.  Nous   n'avons    rien  ,    dans    nos    archives  de 

Lettres      Tannée  1364,  mais  en  1365,   nous  avons  deux 

de  la 

Reine  Jeanne,  lettres  de  la  Reine  Jeanne,  les  seules  qui  nous 
aient  été  conservées. 

La  question  du  droit  de  cavalcade  se  présentait 
souvent  à  Digne.  Les  obligations  du  Château,  dans 
lequel  les  anciens  Comtes  de  Provence  étaient 
toujours  assurés  de  trouver  des  hommes  dévoués, 
qui  s'enrôlaient  volontiers  dans  leur  armée,  n'a- 
vaient d'abord  pas  été  fixées,  pour  Digne,  quant 
au  droit  de  cavalcade. 

Les  Statuts  du  Bailliage  de  Digne,  faits  en 
1237  par  Raimond  Béranger ,  indiquent  les 
obligations  de  tous  les  Châteaux  du  Bailliage , 
mais  le  Château  de  Digne  y  est  complètement 
omis. 

Plus  tard ,  lorsqu'on  fit  à  la  Cour  des  comptes 
le  registre  Lilii  Digne,  destiné  à  contenir  tous 
les  actes  qui  intéressaient  la  communauté  de 
Digne,  le  copiste  de  ce  registre  intercala,  dans  la 
liste  des  Châteaux,  soumis  à  la  cavalcade,  celui 
de  Digne,  qui  ne  se  trouvait  pas  porté  dans  le 
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registre  Peigcunenorum ,  où  se  trouvaient  trans-  1365. 
crits  les  Statuts  de  Raimond  Béranger,  et  comme 
le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  n'était  pas 
indiqué,  le  copiste  se  contenta  d'écrire  sur  la 
marge,  à  côté  de  la  désignation  du  Château  de 
Digne,  les  deux  mots  :  ad  arbùrium. 

Cependant  les  Officiers  royaux,  sous  les  règnes 
des  premiers  Comtes  de  la  maison  d'Anjou  ,  n'a- 
vaient jamais  exigé  du  Château  ce  droit  de  caval- 
cade, parce  qu'ils  savaient  que  dans  les  moments 
de  besoin,  lorsque  le  Comte  de  Provence  leur 
faisait  un  appel,  ils  envoyaient  plus  d'hommes  et 
s'imposaient  plus  de  sacrifices,  qu'ils  n'en  au- 
raient fait,  s'ils  avaient  été,  comme  les  autres 
Châteaux,  soumis  à  un  nombre  déterminé. 

Lorsqu'une  levée  d'hommes  était  demandée , 
les  Officiers  royaux  convoquaient  les  Cominaux 
et  le  Conseil ,  et  le  nombre  d'hommes  était  fixé 
à  l'amiable. 

Mais  toutes  les  fois  que  les  Officiers  royaux , 
voulaient  exiger  une  montre ,  sans  consulter  le 
conseil,  nos  pères  protestaient,  s'adressaient  di- 
rectement au  Comte  de  Provence,  et  obtenaient 
justice. 

Cette  question  fut  encore  soulevée  sous  la  Reine 
Jeanne,  et  les  habitants  de  Digne  défendirent 
vivement  leur  cause. 

Le  Conseil  royal  de  Jeanne  accueillit  les 
moyens  qu'ils  firent   valoir ,   et   les  lettres   de 
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4365.  cette  princesse,  du  22  septembre  13651,  les 
dispensent  formellement  de  ce  droit  annuel  de 
cavalcade. 

La  communauté  de  Digne  lui  avait  exposé  que 
dans  le  registre,  conservé  dans  les  archives  d'Aix, 
dans  lequel  étaient  désignées  toutes  les  commu- 
nautés de  Provence  tenues  de  servir  la  cavalcade, 
il  était  évident,  à  l'aspect  de  l'écriture,  que  c'était 
une  autre  main  que  celle  qui  avait  écrit  l'ancien 
registre,  qui  avait  ajouté  que,  lorsqu'une  caval- 
cade était  ordonnée  dans  l'étendue  du  Comté  de 
Provence,  la  ville  de  Digne  était  imposée  arbitrai- 
rement, c'est-à-dire,  au  gré  du  Sénéchal  ou  du 
Bailli.  Or,  jamais  ladite  cité  de  Digne  n'avait  été 
forcée  de  servir  une  semblable  cavalcade,  qu'une 
fois  sous  le  second  Sénéchalat  du  magnifique 
Fouques  d'Agoult,  son  fidèle  et  bien-aimé  con- 
seiller dans  les  fonctions  de  Sénéchal ,  quoiqu'elle 
n'y  fut  pas  tenue,  si  ce  n'est  par  une  interpréta- 
tion forcée  de  ces  mots  ajoutés  après  coup  à  l'an- 
cien registre,  mots  suspects  et  préjudiciables  aux 
habitants  de  Digne. 

Aussi  Jeanne,  faisant  droit  à  la  supplique  de 
la  communauté  de  Digne ,  qui  demande  les 
mêmes  faveurs  que  celles  qui  lui  étaient  accordées 


1  Voy.  Treuv.  cxxr ,  i. 
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sous  le  Roi  Robert  et  ses  prédécesseurs,  ordonne  136a. 
à  son  Sénéchal  de  maintenir  les  habitants  dans 
les  coutumes  observées  sous  le  Roi  Robert,  et  lui 
recommande  de  ne  pas  les  tracasser  et  aggraver 
leur  position,  pour  qu'ils  ne  renouvellent  plus 
leurs  plaintes,  et  qu'elle  ne  soit  pas  forcée  de 
réitérer  les  ordres  qu'elle  leur  donne. 

Le  même  jour1 ,  Jeanne  accordait  aux  mêmes 
habitants  la  confirmation  de  leur  privilège  de  ne 
contribuer  aux  tailles  qu'à  Digne,  privilège  qui 
leur  était  contesté  de  temps  en  temps,  et  contre 
lequel  les  habitants  de  Gaubert  commençaient  à 
s'élever. 

Ces  deux  lettres  durent  faire  sensation  à  Digne, 
et  assurer  à  Jeanne  un  dévouement  qui,  du  reste, 
se  manifesta  vivement  au  milieu  des  divisions  qui 
troublèrent  la  fin  de  son  règne,  car  le  Château 
ne  recula  ni  devant  des  sacrifices  d'hommes,  ni 
devant  des  sacrifices  d'argent,  pour  conserver  la 
ville  sous  la  domination  de  celle  qu'ils  regardaient 
comme  leur  seule  Souveraine  légitime. 

Les  habitants  de  Digne  défendaient,  on  le  voit, 
leurs  intérêts  auprès  des  Comtes  de  Provence, 
mais  dans  leur  intérieur  ils  ne  donnaient  pas 
moins  de  soins  à  leurs  affaires. 


'   Voy.  Preuv.  cxxi,  2. 
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1565.  Une  délibération  des  prud'hommes  du  Château, 

Dé,,ljecrs#lon    du  16  décembre  de  cette  année1,  en  donnera  la 

Vingt-trois  d'entr'eux  et  les  trois  Cominaux 
Isnard  Gautier,  Pierre  de  St. -Martin  et  Giraud 
Laugier,  se  réunirent,  sur  la  réquisition  de  ces 
derniers,  dans  la  chapelle  St. -Louis  du  couvent 
des  Frères-Mineurs,  en  présence  du  Bailli  Jac- 
ques Sirian,  et  firent  les  Statuts  que  nous  allons 
faire  connaître. 

Ils  défendirent  d'abord  à  toute  personne,  de 
quelque  condition  et  qualité  qu'elle  fût,  de  faire 
dépaître  son  bétail ,  gros  ou  menu ,  dans  les  pro- 
priétés d'autrui,  prés,  vignes  ou  terres  laboura- 
bles, sous  peine  d'un  ban  double  de  celui  alors 
établi,  ordonnant  expressément  que  ce  ban  fût 
exigé  des  propriétaires  du  bétail  trouvé  en  fraude. 

Ils  prononcèrent  ensuite  une  peine  de  cinq 
sols  contre  le  garde  ou  le  berger  qui  aurait  été  le 
conducteur  du  bétail. 

Ces  amendes  devaient  ensuite  être  partagées 
en  trois  parties  :  Tune,  attribuée  à  la  Curie, 
l'autre  à  la  communauté  et  la  troisième  au  dénon- 
ciateur. Elles  devaient  être  exigées  par  ceux  à 
qui  elles  étaient  accordées. 


1  Voy.  Prouv.  cxxm. 
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Ces  ordonnances  devront  être  exécutées  pen-      4365. 
dant  trois  ans. 

Mais  ils  ne  s'en  tinrent  pas  là.  Le  pont  de 
Bléonne  qui  avait  été  construit  n'était  pas  d'une 
solidité  à  toute  épreuve.  11  paraît  même  que  ses 
dégradations  avaient  été  tellement  fortes,  qu'on 
ne  pouvait  pas  y  passer  dessus  sans  compromettre 
sa  vie. 

Aussi,  les  prud'hommes  ainsi  réunis,  ordon- 
nent-ils, à  l'unanimité,  que  le  pont  de  Bléonne 
devra  être  réparé  et  remis  en  tel  état  que  les 
hommes  et  les  animaux  puissent  le  traverser  sans 
danger.  Ces  dépenses  seront  faites  par  l'univer- 
sité, et  supportées  aussi  par  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent des  propriétés  entre  le  pont  des  Eaux- 
Chaudes  et  la  rivière  de  Bléonne. 

Des  digues  solides  et  devenues  indispensables 
seront  construites  aux  frais  de  la  commune  comme 
les  travaux  du  pont,  tant  sur  les  rives  des  Eaux- 
Chaudes  que  sur  celles  de  la  Bléonne,  dans  l'in- 
térêt de  la  consolidation  du  pont. 

L'assemblée  désigne  ensuite  les  habitants  qui 
seront  chargés  de  faire  exécuter  ces  travaux  : 
N.  Louis  Aperioculos,  Seigneur  de  Verdaches; 
Isnard  Gautier,  Me.  Jean  de  Bochas,  Audibert 
Aribert,  Guillaume  de  Courbons  et  Etienne  Lan- 
telme. 

Tous  ensemble,  ils  pourront  taxer  et  allivrer 
les  habitants  qui  possèdent   des   propriétés  en 
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1503.      dessous  du  pont  des  Eaux-Chaudes,  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  biens. 

Ce  sera  à  eux  à  retirer  les  sommes  ainsi  taxées, 
et  à  poursuivre  ceux  qui  se  refuseraient  à  y  con- 
tribuer. 

Ils  seront  également  chargés  de  faire  rentrer 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux  de  ré- 
paration du  pont,  et  cette  construction  de  digues. 
Ils  y  procéderont  pour  le  mieux,  ainsi  qu'ils  le 
régleront. 

On  le  voit,  nos  pères  ne  reculaient  pas  devant 
les  dépenses,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  chose  né- 
cessaire. Ils  étaient  unanimes  à  s'imposer  des 
sacrifices,  dont  les  résultats  finissaient  par  leur 
procurer  un  bien-être  qui  devenait  de  jour  en 
jour  plus  précieux  pour  eux. 

Le  23  mars  suivant*,  on  renouvela  les  Comi- 
naux,  devant  le  Juge  de  la  Curie,  Pierre  Clair, 
Vice-Bailli.  Les  Cominaux  élus  furent  :  N.  Gui- 
gnes Flote ,  Co-Seigneur  de  Gaubert ,  Isnard 
Gautier,  Pierre  de  St. -Martin  et  Giraud  de  Ver- 
daches.  Cet  acte  d'élection  reproduit,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'erreur  du  notaire  de 
1 363,  qui  attribue  à  Raimond  Béranger  l'institu- 
tion du  Cominalat. 
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Pendant  les  années  1366,  1367  et  1368,  nos      1365. 
archives  sont  encore  muettes,  mais  il  ne  sera 
pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se 
passait,  à  cette  époque,  en  Provence. 

Jeanne  était  toujours  à  Naples.    L'Empereur    L'empereur 

*-ii         i        ht  1      r  •  •  *    a      •  Charles  IV 

Charles  IV,  successeur  de  Louis,  vint  a  Avignon,        cède 
pour  conférer  avec  le  Pape  Urbain  V,  des  affaires      d'Anjou 

SGS  Gl'OltS 

d'Italie.  Il  profita  de  son  passage  en  Provence,  sur  ie  royaume 

/•   •  r»     •    «      *     î  î  d'Arles. 

pour  se  taire  couronner  Roi  a  Arles,  et  reçut  les 
hommages  de  divers  Evêques  et  du  Sénéchal  de 
Provence.  La  ville  d'Arles  célébra  en  son  honneur 
la  fête  des  fous. 

Dom  Vaissete  dit  qu'en  celte  même  année 
l'Empereur  Charles  IV  céda  ses  droits  sur  le 
royaume  d'Arles,  à  Louis,  Duc  d'Anjou,  frère 
du  Roi  de  France,  Charles  V,  en  ce  moment 
gouverneur  du  Languedoc;  d'autres  historiens 
assurent  que  ce  fut  le  prix  d'un  repas ,  qu'il  en 
avait  reçu.  Mais  Louis  d'Anjou  prit,  dès  ce  mo- 
ment, la  résolution  de  profiter  de  l'absence  de 
Jeanne  pour  faire  valoir  ses  droits  ,  et  employa 
deux  ans  à  s'assurer  des  ressources  et  des  forces 
suffisantes  pour  la  réalisation  de  ses  projets. 

Il  employa  à  cette  expédition  le  fameux  Ber- 
trand Du  Guesclin,  qui  venait  de  sortir  de  prison. 

Le  4  mars  1368,  le  Duc  d'Anjou  et  Bertrand      1368. 
Du  Guesclin,  après  avoir  passé  le  Rhône ,  vinrent 

assiéger  Tarascon ,  dont  ils  s'emparèrent,  ainsi 

25 
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1568.  que  de  Beaucaire,  où  le  Duc  d'Anjou  convoqua 
une  assemblée  des  communautés  du  Languedoc. 

De  Beaucaire,  il  marcha  sur  Arles,  et  en  com- 
mença le  siège,  qu'il  fut  obligé  d'abandonner, 
pour  rentrer  dans  le  Languedoc,  laissant  à  Du 
Guesclin  le  soin  de  le  poursuivre. 

Mais  le  Pape  Urbain  V  intervint ,  fit  conclure 
une  trêve,  et  le  Duc  d'Anjou  abandonna  Tarascon 
au  mois  d'octobre  suivant. 

C'est  ce  Duc  d'Anjou,  que  plus  tard  Jeanne 
institua  son  héritier,  et  qui  fut  la  souche  des 
Comtes  de  Provence  de  la  deuxième  maison 
d'Anjou. 

Nos  pères  assistaient  ou  plutôt  suivaient  atten- 
tivement toutes  ces  luttes,  mais  il  résulte  de 
toutes  les  lettres  des  Comtes  de  Provence,  que  la 
ville  de  Digne  leur  était  complètement  dévouée. 
Nous  aurons  bientôt  à  parler  de  celles  de  Marie  de 
Blois,  et  on  verra  que  la  ville  de  Dignedût  prendre 
une  part  très-active  aux  luttes  qui  signalèrent  en 
Provence  l'avènement  de  la  deuxième  maison 
d'Anjou. 

1569.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  communauté , 
iiachat      le  conseil  avait,  à  cette  époque,  établi  un  impôt 

l'un  vingtième.  .  . ,  . 

d  un  vingtième  sur  toutes  les  ventes  du  vin  et  du 
blé,  qui  se  faisaient  dans  le  Château,  et  qui  de- 
vaient remplacer  les  rêves. 

La  perception  de  ce  vingtième  était  mise  aux 
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enchères,  et  cette  an  née  ,  Guillaume  Bastier,  en 
avait  été  l'adjudicataire,  et  l'avait  ensuite  revendu 
à  Guillaume  et  à  Guigues  Gêniez,  aussi  de  Digne, 
au  prix  de  406  florins,  de  seize  sols  chaque. 

Guillaume  Durand  mourut  après  cette  vente , 
laissant  un  mineur  Louis  Durand,  sous  la  tutelle 
de  Noble  Louis  Durand,  archiviste  à  Aix. 

Louis  Durand  et  Guigues  Gêniez ,  ne  pouvant 
plus  procéder  à  l'exaction  de  ce  vingtième,  dont 
Guillaume  Durand  était  spécialement  chargé, 
s'adressèrent  aux  Cominaux  et  au  Conseil  de  la 
cité,  pour  être  déchargés  de  ce  vingtième  et  s'en 
faire  déclarer  quittes  envers  Guillaume  Bastier , 
qui  le  leur  avait  vendu. 

Le  Conseil  fut  assemblé  le  1 1  mars  1 369  * ,  en 
présence  du  Bailli  Guillaume  Chabaud. 

Louis  Giraud,  Co-seigneur  des  Sièyes  et  Audi- 
bertAribert,  notaire,  deux  des  Cominaux  étaient 
présents. 

Le  Conseil,  pour  se  rendre  agréable  audit  Louis 
Durand,  déclare,  à  l'unanimité,  que  la  commu- 
nauté se  chargera  du  vingtième,  et  décharge  les 
enfants  dudit  Guillaume  Durand  et  Guigues  Gê- 
niez, des  obligations  par  eux  contractées  pour 
l'achat  de  ce  vingtième;  s 'obligeant,  eux  et  leurs 


1369. 
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1309.  biens,  et  ceux  de  l'université,  au  paiement  à 
Guillaume  Bastier,  de  la  somme  de  306  florins, 
de  16  sols  chaque,  qui  lui  était  encore  due. 

Le  Conseil  accorde,  de  plus,  aux  postulants  une 
somme  de  20  florins  d'or,  de  16  sols  chaque, 
pour  les  peines  et  soins  pris  par  défunt  Guillaume 
Durand,  et  déclare,  franc  de  tout  paiement  du 
vingtième  ,  le  vin  des  enfants  de  Guillaume 
Durand. 

Tous  les  membres  présents  s'obligent  ensuite, 
vis-à-vis  de  Guillaume  Bastier,  au  paiement  de 
la  somme  de  306  florins  encore  due,  payable  sa- 
voir :  cent  florins  d'or,  dans  1 5  jours;  cent  autres 
florins,  le  jour  de  la  Pentecôte  prochaine,  et  cent 
six  florins  pour  solde,  à  la  fête  de  Ste.  Madeleine. 

Suit  la  formule  ordinaire  des  actes  d'obligation. 

Au  dos  se  trouve  la  quittance  totale  de  Guil- 
laume Bastier,  faite,  le  23  avril  1373,  aux  Comi- 
naux  Guillaume  de  Courbons,  Audibert  Aribert, 
et  Antoine  Laugier. 
1370.  En  1370,  le  Chapitre  de  l'Église  de  Digne, 

x-  statut     Seul,  sans  l'assistance  de  TÉvêque  fit  le  xe  Statut 

de  l  l'.glise.  7  * 

de  notre  Église.4 

Ce  Statut  ne  contient  guère  que  quelques  dispo- 
sitions sur  l'administration  des  revenus  de  l'Eglise 
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et  du  Chapitre,  et  sur  des  objets  de  détail,   tels      1570, 
que  la    propreté  des  vêtements,   le  silence  au 
chœur,  les  soins  à  donner  aux  vêtements  sacer- 
dotaux. Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  donner  une 
plus  longue  analyse. 

En  1371,  les  États  de  Provence,   assemblés  à      4571. 
Draçuiçnan,  accordèrent  à  la  Reine  Jeanne  un  Miudic?t,ot* 

iî      u  '  d  une  rêve. 

don  gracieux,  qui  gêna  la  cité  de  Digne,  déjà 
surchargée  de  dépenses  pour  ses  travaux  de  for- 
tification et  la  réparation  de  ses  ponts. 

Elle  s'adressa  au  Sénéchal  de  Provence,  pour 
être  autorisée  à  adjuger  la  rêve  de  l'année  sui- 
vante, autorisée  par  son  prédécesseur,  pour  les 
travaux  de  fortification ,  et  à  prendre  sur  son 
produit  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  le 
fouage  demandé,  qui  ne  serait  ainsi  imposé  sur 
les  habitants  que  l'année  suivante. 

Le  Sénéchal  de  Provence  écrivit  aux  Officiers 
royaux  une  lettre  par  laquelle  il  donnait  son  con- 
sentement. Elle  se  trouve  dans  le  procès- verbal 
d'adjudication ,  qui  eut  lieu  le  1 3  novembre  de 
cette  année.* 


*  Voici  cette  lettre  : 

Bajulo  et  Judici  civitatis  Digne  ,  amicis  nostrïs  carissiniis  ,  N. 
Cancellarius  rcgni  Sicilie  Provincie  Senescallus  , 

Ceterum  contentamur  et  placet  Nobis  quod  universitas  lio- 
ininum  Digue  et  hommes  imivcrsitatis  ipsius  de  peeeunia  rêve 
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157 i .  On  obligea  l'adjudicataire   de  cette  rêve,   à 

payer,  le  jour  de  la  St.  Michel,  la  somme  de  deux 
cents  florins,  destinée  à  acquitter  le  montant  du 
fouage.  Le  surplus  ne  devait  être  par  lui  payé,  que 
pendant  l'année  de  son  adjudication,  dont  le 
commencement  n'était  fixé  qu'au  k  janvier  sui- 
vant, par  trimestre,  conformément  à  l'usage 
établi. 

Pierre  Segond  fut  adjudicataire  de  cette  rêve, 
moyennant  la  somme  de  600  florins,  dont  il  paya 
200,  le  jour  même  de  son  adjudication,  car  la 
St. -Michel  était  déjà  passée. 
1372.  Dans  le  courant  de  l'année  1 372,  les  Cominaux 

au™an1?     ^e  Digne  apprirent  que  le  Grand-Sénéchal  avait 
assemblée,    convoqué  à  Aix  tous  les  Cominaux  ou  les  repré- 
sentants des  communautés  du  Bailliage  de  Bar- 
rême,  pour  s'occuper  d'une  taxe  que  la  charte 
appelle  taxacionem  glaniorum1 ,  et  fixer  ce  qui 


eis  conccssc  per  predecessorem  nostrum  supra  fortificalione  mu- 
rorum  solvant  et  solvere  possint  subsidlum  grassiosum  quod 
pro  parte  Domine  nostre  Régine  noviter  est  prestitum. 

Et  quod  hujusmodi  peccunia  quam  exinde  receperint  resti- 
luatur  et  restitui  debeatur  pro  fortificacione  dictorum  murorum 
de  prima  peccunia  quam  receperint  de  rêva  per  Nos  eis  pro 
corum  necessitatibus  grassiose  concessa. 

Datum  Avinione  ,  die  îv  novembris. 

(Archives  de  Digne,  parch.) 

1  Le  parchemin   porte  bien  ce  mol   glaniorum  ,   qui  ne  se 
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reviendrait  audit  Bailliage  de  Barrême  et  à  celui  1572 
de  Castellane.  Or,  le  Bailliage  de  Digne  était 
intéressé  dans  la  question ,  el  il  était  nécessaire 
de  députer  à  Aix  des  Syndics  de  la  communauté 
de  Digne,  qui  pussent  dans  l'assemblée  qui  allait 
avoir  lieu,  présenter  des  observations  au  nom 
dudit  Bailliage  de  Digne. 

Aussi,  le  13  septembre,  un  des  Cominaux, 
Pierre  Menuel  se  rend  dans  la  salle  de  la  Curie 
royale,  et  là,  en  présence  de  Me Pierre  Arnaud, 
notaire  de  la  Curie ,  lieutenant  de  N.  Barthélémy 
de  Cène,  Bailli  et  Juge  de  Digne,  lui  exhibe  une 
cédule,  par  laquelle  il  demande  et  requiert  ce 
Magistrat  d'autoriser  un  conseil,  pour  que  la 
communauté  puisse  nommer  des  Syndics  qu'elle 
désire  envoyer  à  Aix. 

Le  Vice-Juge,  incertain  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs qu'il  peut  exercer  en  remplaçant  le  Bailli , 
renvoie  la  prononciation  de  sa  décision  à  l'heure 
des  vêpres. 

Le  Cominal  proteste  et  demande  acte  de  sa 
protestation. 


trouve  pas  dans  Du  Gange.  On  trouve  dans  cet  auteur  glavius  , 
qui  pourrait  faire  glavioram ,  et  il  serait  possible  que  ce  que 
nous  avons  pris  pour  un  n  fut  un  u.  Mais  Du  Cange  traduit 
glavius  par  les  mots  lance ,  pique.  Or,  nous  n'osons  pas  affirmer 
qu'il  s'agît  alors  d'une  levée  de  lances  ou  de  piques. 
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1572.  Sur  cette  protestation,  le   vice-lieutenant  re- 

vient de  sa  première  détermination ,  permet  au 
dominai  de  faire  convoquer  un  conseil,  et  enjoint 
au  crieur  Guillaume  Ailîaud  d'aller  annoncer  que 
le  conseil  du  Château  doit  s'assembler  dans  le 
magasin  du  drapier  Guillaume  Bastier. 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  firent  les  Syndics 
ainsi  nommés. 

Cette  année  1372,  fut  une  année  encore  plus 
fatale  au  Château  de  Digne ,  que  toutes  celles  qui 
venaient  de  passer.  Tant  que  la  cité  n'avait  été 
exposée  qu'aux  brigandages  des  compagnies  qui 
parcouraient  la  Provence,  elle  s'était  défendue, 
et  avait  poussé  avec  activité  les  travaux  de  fortifica- 
tion, pour  lesquels  elle  s'était  fortement  imposée. 
Mais  il  paraît  que  l'hiver  de  1372,  leur  fit  encore 
plus  de  mal ,  car  ce  furent  les  éléments  qui  se 
conjurèrent  contr'elle,  et  qui  rendirent  sa  posi- 
tion encore  plus  difficile  et  plus  malheureuse. 

1575.  Nous  lisons  dans  une  lettre  du  Sénéchal  Spi- 

se,tt™h  î    ne^l>  en  date  du  ^  ma*  4  373.*,  par  laquelle  ce 

spineiu.  Sénéchal  accordait  à  la  ville  l'autorisation  de 
s'imposer  une  rêve  d'un  denier  par  coupe  devin 
vendu,  et  de  deux  deniers  par  septier  de  blé 
porté  aux  moulins  de  la  cité,  nous  y  lisons  que 
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tous  les  ponts,  construits  avec  tant  de  frais  sur  1573. 
nos  trois  rivières,  avaient  été  emportés  proba- 
blement par  les  orages  :  le  pont  de  Bléonne,  celui 
des  Eaux-Chaudes,  et  celui  du  Mardaric.  La 
maison  des  bains  avait  été  également  dégradée.  Il 
fallait  des  fonds  pour  faire  les  réparations  à  cette 
maison,  mais  il  en  fallait  davantage  pour  parve- 
nir à  la  reconstruction  des  ponts,  dont  tout  le 
monde  comprenait  l'utilité. 

Si  on  ajoute  à  ces  dépenses  ,  celles  des  travaux 
de  fortification  ,  on  pourra  comprendre  dans 
quelle  triste  situation  devait  se  trouver  à  cette 
époque  le  Château  de  Digne,  déjà  épuisé  parles 
dévastations  qu'il  avait  dû  subir,  et  peut-être 
par  les  ravages  de  la  peste,  qui  affligea  alors  si 
souvent  la  Provence. 

Les  Cominaux  cependant  el  les  prud'hommes      Procès 

contre 

du  conseil,  ne  se  laissèrent  pas  aller  au  découra-  les  clercs. 
cernent.  On  examina  la  situation  de  la  ville,  et 
on  vit  que  si  on  parvenait  à  obliger  les  Clercs  et 
les  Juifs  à  contribuer  à  tous  ces  travaux  extraor- 
dinaires, la  position  des  habitants  pourrait  être 
soulagée. 

On  commença  par  les  Clercs,  on  voulut  les 
contraindre  proportionnellement  à  la  valeur  de 
leurs  biens  patrimoniaux  ,  à  contribuer  à  toutes 
ces  dépenses  qui  accablaient  la  ville;  on  fit  en 
même  temps  des  poursuites  contre  les  Juifs. 

Les  uns  et  les  autres  résistèrent.    Le  Clergé 
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1575.  invoqua  ses  privilèges.  L'Évêque  de  Digne  prit 
sa  cause  entre  ses  mains,  et  la  ville  de  Digne  se 
vit  encore  exposée  à  une  de  ces  luttes  déplora- 
bles ,  dans  lesquelles  elle  avait  tant  souffert. 

Bertrand  de  Séguret  prononça  d'abord  des  ex- 
communications isolées,  qui  durent  frapper  sans 
aucun  doute  les  Cominaux  et  les  prud'hommes 
du  conseil,  qui  avaient  appuyé  une  détermination 
pareille. 

Mais  bientôt  il  en  vint  à  des  mesures  de  ri- 
gueur qui  produisaient  toujours  un  effet  certain. 
Les  Cominaux  et  les  prud'hommes  supportaient 
avec  résignation  et  avec  courage  les  sentences 
prononcées  contr'eux  :  leur  patriotisme  les  sou- 
tenait ,  et  les  garantissait  personnellement  contre 
ce  moyen. 

Mais ,  lorsque  Bertrand  de  Séguret  mit  le 
Château  en  interdit,  il  fallut  bien  céder  aux  in- 
stances des  femmes  et  des  mères.  Les  hommes 
les  plus  influents  du  Château  s'interposèrent, 
supplièrent  l'Évêque  de  Digne,  et  le  décidèrent  à 
passer  un  compromis,  dans  lequel  il  voulut  être 
arbitre,  avec  un  de  ses  parents  Ph.  de  Séguret, 
et  Gauthier  d'Ulniet. 

Que  faire  en  présence  de  pareilles  prétentions? 
Les  Cominaux  avaient  présente  à  leur  mémoire 
la  noble  résignation  de  leurs  pères.  Ils  se  soumi- 
rent à  accepter  les  arbitres  qui  leur  étaient  im- 
posés;  mais  ils  exigèrent  que  toutes  les  excom- 
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munications  fussent  immédiatement  suivies  de       1373. 
l'absolution,  que  l'ofïicial  Pierre  Germain ,  Prieur 
de  Miniet,  présent  au  compromis,  prononça  sur 
le  champ.  Ils  exigèrent  surtout  la  levée  de  l'in- 
terdit, qui  fut  également  accordée. 

LesCominaux,  de  leur  côté,  Audibert  Ari- 
bert,  Guillaume  de  Courbons  et  Antoine  Laugier, 
promirent  de  faire  ouvrir  les  portes  du  Château, 
qui  avaient  été  tenues  fermées  depuis  l'interdit. 

Tout  semblait  fini  :  les  habitants  subissaient 
les  exigences  du  Clergé,  dans  un  sentiment  de 
commisération  pour  leurs  familles;  mais  au  fond 
de  leur  cœur  ils  protestaient  contre  ce  qui  leur 
paraissait  si  contraire  à  la  justice. 

Mais,  pour  que  l'absolution  des  excommuniés 
fût  complète  ,  il  fallait  que  l'ofïicial  la  notifiât  par 
une  lettre  aux  Curés  et  aux  Bénéficiers  de  l'Église 
de  Ste-Marie.  Or,  on  lui  demanda  inutilement 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  on  eut  beau 
insister,  l'official  refusa  d'agir,  et  les  Cominaux 
se  virent  forcés  de  venir  déposer  une  protestation, 
et  de  manifester  leur  résolution  bien  arrêtée  de 
poursuivie  l'affaire  devant  l'autorité  supérieure. 

Ils  se  présentèrent  devant  lui,  le  6  octobre 
13731,  et  demandèrent  acte  de  la  remise  d'une 


1   Voy.  Prcuv.  cxxvn. 


396  TROISIÈME    ÉPOQUE. 

1575.  cëdule  dans  laquelle,  après  avoir  exposé  tous  les 
faits,  ils  faisaient  une  réquisition  à  l'official  de 
notifier,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  l'absolu- 
tion qui  avait  été  accordée  aux  excommuniés,  et 
qui  avait  été  prononcée  par  lui,  lui  déclarant  que 
faute  par  lui  d'accéder  à  leur  demande,  ils  s'a- 
dresseraient à  l'autorité  supérieure. 

L'official  ne  leur  donna  point  de  réponse,  il 
renvoya  sa  décision  au  samedi  suivant,  pour  avoir 
le  temps  d'y  réfléchir. 

Nous  n'avons  plus  d'acte  relatif  à  cette  affaire, 
mais  lorsque  de  pareilles  luttes  s'élevaient ,  il 
fallait  longtemps  pour  les  calmer. 

437*1.  Les  Cominaux  et  les  membres  du  Conseil  firent 

Eè*  .,   également  un  procès  aux  Juifs,  qui  dût  suivre 
toutes  les  phases  ordinaires  des  procès. 

Condamnés  devant  le  Juge  de  Digne,  les  Juifs, 
moins  puissants  que  l'Eglise,  furent  obligés  de 
contribuer  à  ces  dépenses.  Des  lettres  du  Séné- 
chal Spinelli ,  en  date  du  20  mai  1374',  sanc- 
tionnèrent les  sentences  judiciaires  qui  avaient 
dû  être  rendues  ,  et  ces  lettres  recommandèrent 
aux  Officiers  royaux  de  contraindre  les  Juifs,  qui 
refusaient  le  paiement  de  ces  dépenses,  avec 
toute  la  sévérité  possible. 


Procès 
contre  les 


1   Voy.  Prcuv.  cxxix. 
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Le  22  du  même  mois  de  mai ,  Guignes  Gêniez,      457^. 
un  des  Cominaux  de  la  communauté,   présenta 
cette  lettre  au  Bailli  Béranger  Monachi  et  au  Juge 
Antoine  Botaria ,  d'Aix ,   et  en  demanda  l'exé- 
cution. 

Le  27  du  même  mois,  une  nouvelle  présenta- 
tion en  fut  faite  devant  le  Juge  de  la  Curie  par 
les  Cominaux  Pierre  Roche  et  Guigues  Gêniez. 

Cette  fois,  deux  Juifs  étaient  présents,  Moïse 
Sipon  et  François  Aquinet.  Ils  demandèrent  une 
copie  de  ces  lettres  et  un  délai  pour  y  répondre. 

Le  Juge  accueillit  leur  demande  et  renvoya  leur 
audience  au  lundi  suivant. 

C'était  Antoine  Itier  qui  était  le  notaire  de  la 
Curie. 

Le  lundi  suivant,  comparurent  de  nouveau  les 
Cominaux,  demandant,  comme  la  première  fois, 
l'exécution  desdites  lettres  et  requérant  le  Juge 
de  contraindre  les  Juifs  à  contribuer  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  biens,  comme 
les  autres  habitants  ,  aux  tailles  passées  et 
présentes. 

Les  deux  Juifs,  qui  avaient  comparu  la  pre- 
mière fois,  comparurent  aussi,  et  excipèrent  du 
privilège ,  qu'ils  prétendaient  leur  avoir  été  ac- 
cordé,  de  ne  pas  contribuer,  avec  les  Chrétiens, 
dans  les  tailles  et  autres  charges  qui  leur  sont 
imposées. 

Le  Juge,  considérant  que  les  Juifs  n'avaient 
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io74.  allégué  aucun  motif  raisonnable,  pour  empêcher 
l'exécution  des  dites  lettres,  leur  ordonna  de 
contribuer  aux  tailles  de  la  communauté,  comme 
les  autres  habitants  Chrétiens,  en  exécution  des 
lettres  dont  il  avait  été  donné  lecture. 

Les  actes  des  dernières  années  du  Cominalat 
sont  excessivement  rares.  Nous  allons  les  passer 
rapidement  en  revue,  et  nous  arriverons  à  l'avè- 
nement de  la  deuxième  maison  d'Anjou,  qui  eut 
à  lutter,  pendant  quelques  années,  pour  asseoir 
son  pouvoir  en  Provence;  nous  verrons  enfin 
Marie  de  Blois  récompenser  le  dévouement  du 
Château  de  Digne  par  une  foule  de  concessions , 
dont  la  plus  importante ,  sans  contredit  ,  fut 
celle  du  Syndicat. 
1377.  Les   Juifs   s'étaient  soumis  en    1374,  sur  les 

Nouveau      lettres  du  Sénéchal  Spinelli,   mais  en  1377,  ils 

procès  l  '  ' 

comre  les  Juifs,  firent  une  nouvelle  résistance,  et  refusèrent,  de 
nouveau  ,  toute  contribution  aux  tailles. 

Les  Cominaux  de  cette  année,  chargèrent 
Pierre  Terras  ,  l'un  d'eux  ,  de  faire  une  nouvelle 
présentation  des  lettres  du  Sénéchal,  ce  qu'il  fit, 
le  13  juillet  de  cette  année,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  autres  Cominaux,  qui  étaient 
Nobles  Louis  Ruffi,  Guido  Aperioculos,  Co-sei- 
Aneur  de  Verdaches,  et  Guillaume  de  Courbons, 
devant  Jacques  Robert,  Juge  de  la  Curie. 

Ce  magistrat  enjoignit  la  sévère  exécution  des 
lettres  du  Sénéchal,  et  les  Juifs  dès  ce  moment-là, 
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se    soumirent   comme    les  autres   habitants   du       1580. 
Château. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1380,  le  Sénéchal    Le  sénéchal 

Foulques 

Foulques  d  A&oult  vint  visiter  le   Bailliage  de     d'Agouit 

11       j  -i  •  ii      vient   *    L>ignc. 

Digne.  Il  s  y  trouvait  le  premier  septembre  de 
cette  année,  et  il  venait  visiter  l'état  des  travaux 
de  fortification  qui  avaient  été  faits  à  Digne, 
depuis  plusieurs  années. 

Les  Cominaux  de  cette  époque  sollicitèrent  de 
lui  une  faveur.  La  population  de  la  ville  s'était 
accrue  considérablement,  et  le  marché  public, 
qui  était  encore  plus  étroit  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui ,  ne  suffisait  plus  aux  besoins  de  la  cité.  Il  y 
avait  entre  la  porte  des  Durands  et  les  murailles 
delà  ville,  en  descendant  du  côté  du  couvent  des 
Frères-Mineurs,  un  espace  où  l'on  pourrait  très- 
convenablement  faire  un  marché,  qui  serait  cou- 
vert et  plus  commode  pour  les  habitants,  et  dans 
lequel  on  pourrait  faire  des  locations,  qui  procu- 
reraient à  la  communauté  de  nouvelles  ressour- 
ces. On  demanda  au  Sénéchal,  la  permission  de 
construire  ce  marché,  ce  qu'il  s'empressa  d'ac- 
corder1, sous  la  seule  condition  qu'en  cas  de 
guerre,  ce  marché  pourrait  être  démoli,  sans 
opposition  de  la  part  de  la  communauté. 


1  Voy.  Preuv.  cxxx ,  1 
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1580.  H  nous  est  impossible  de  dire  en  quel  endroit 

ce  projet  fut  exécuté.  L'emplacement  où  on  dût 
le  bâtir  est  aujourd'hui  occupé  par  des  maisons, 
qui  n'ont  laissé  subsister  aucuns  vestiges  de  cet 
ancien  marché.  Mais  il  avait  été  construit,  car 
des  lettres  de  Marie  de  Blois,  de  1  385,  confirment 
cette  concession  de  Foulques  d'Agoult,  et  auto- 
risent les  habitants  à  en  mettre  le  produit  aux 
enchères. 
1382.  En   1382,   la  ville  eut  encore  à  soutenir  un 

Procès       procès  contre  les  Seigneurs  et  les  habitants  de 

contre  *■  <J 

lade°GaubertUté  haubert  cIlH  ^Ul  contestaient  son  privilège  de  ne 
contribuer  aux  tailles  que  dans  leur  Château. 

Le  18  avril  de  cette  année1,  ils  obtinrent  du 
même  Sénéchal  Foulques  d'Agoult,  des  lettres 
qui  confirmaient  ce  privilège ,  et  qui  défen- 
daient aux  Officiers  royaux  de  les  troubler  dans 
la  possession  où  ils  étaient  de  ne  contribuer  qu'à 
Digne  pour  toutes  leurs  possessions,  et  leur  re- 
commandait expressément  de  les  y  maintenir. 

Aussi,  les  habitants  de  Gaubert  comprirent 
qu'ils  n'avaient  rien  à  espérer  des  poursuites  par 
eux  commencées,  ils  virent  qu'ils  seraient  con- 
damnés, et  ils  préférèrent  en  passer  par  la  voie 
de  l'arbitrage. 


1  Voy.   l*reuv.  cxxx ,  2. 
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Le  30  septembre1 ,  les  deux  communautés  de      1382. 
Digne  et  de  Gaubert  consentirent  une  transaction,    ^[^fè™ 
dans  le  but  de  terminer  toutes  leurs  contestations.  conim"nautés 

de  Digne 

Pierre  Corriol  et  Guillaume  Bertrand,  de  Gau- et  do  Gaubert- 
bert ,  étaient  les  représentants  de  la  communauté 
de  Gaubert,  demandeurs  ; 

Pons  Jean,  Pierre  Sicard,  Louis  Gayde,  Raynaud 
et  Guillaume  Ricard,  jadis  habitants  de  Gaubert 
et  aujourd'hui  de  Digne,  étaient  défendeurs; 

Les  Cominaux  de  Digne  N.  Guido  Aperioculos, 
Raimond  Bastier  et  Jean  Girin  étaient  interve- 
nants dans  la  cause,  pour  prendre  la  défense  des 
habitants  du  Château. 

Les  représentants  de  la  communauté  de  Gau- 
bert demandaient  que  les  anciens  habitants  de 
Gaubert,  qui  étaient,  lorsqu'ils  habitaient  cette 
commune,  tenus  de  contribuer  aux  tailles  et  aux 
quistes ,  comme  les  autres  habitants  du  Château, 
y  fussent  encore  tenus  aujourd'hui,  malgré  leur 
séjour  à  Digne. 

A  quoi  les  Cominaux  et  les  nouveaux  habitants 
de  Digne  répondaient ,  qu'ils  n'y  étaient  pas 
obligés,  parce  que  la  cité  avait  des  privilèges  et 
des  titres  qui  l'en  dispensaient.  Ils  invoquaient 
notamment    une    lettre   du   Sénéchal   Fouques 


1  Voy.  Prcuv.  cxxxi. 
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4382.  d'Agoult  qui  reconnaissait  leur  antique  posses- 
sion et  ordonnait  aux  Officiers  royaux  de  les  y 
maintenir. 

Sur  ces  prétentions  respectives,  les  parties, 
par  un  sentiment  d'amour  de  la  paix  et  de  la 
concorde ,  avaient  arrêté  et  convenu  entr'eux  ce 
qui  suit. 

Les  représentants  de  la  communauté  de  Gau- 
bert,  auxquels  vint  se  joindre  dans  l'acte  N. 
Jean  de  Varades,  affirment  avoir  connaissance 
des  privilèges  et  titres  du  Château  de  Digne, 
et  déclarent  qu'ils  les  approuvent  et  leur  don- 
nent leur  adhésion  la  plus  formelle,  promet- 
tant de  les  observer  à  jamais  et  de  ne  pas  y 
contrevenir. 

Ils  renoncent  en  outre  à  toutes  les  lettres  qu'ils 
ont  obtenues  et  à  toutes  les  sentences  qui  leur 
ont  été  favorables,  promettant  de  ne  jamais  plus 
exiger  aucune  contribution  des  habitants  de 
Digne  possédants  biens  dans  le  territoire  de  Gau- 
bert,  et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  res- 
pecter le  privilège  de  ce  Château. 

Ils  finissent ,  en  promettant  de  faire  approuver 
cette  transaction  tant  par  les  Seigneurs  de  Gau- 
bert ,  que  par  les  habitants ,  sur  la  première  ré- 
quisition du  Château  de  Digne. 

Quand  on  lit  cette  transaction  et  que  Ton  sait 
que,  pendant  le  xve  siècle,  la  communauté  de 
Gaubert  a  plaidé  pendant  dix  ans,  pour  faire 
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décider  la  même  question  en  sens  contraire,  on  1382. 
est  tout  étonné,  et  on  ne  s'explique  cette  contra- 
diction, que  par  le  réveil  de  l'intelligence  au 
xvc  siècle,  chez  les  habitants  de  Gaubert,  qui 
durent  se  révolter  contre  une  transaction  qui 
consacrait  une  atteinte  au  droit  commun. 

Pendant  le  xve  siècle,  les  noms  des  représen- 
tants de  la  communauté,  dans  une  pareille  tran- 
saction, durent  être  maudits  et  voués  à  l'exécra- 
tion de  leurs  descendants,  qu'ils  avaient  ainsi 
liés  pour  des  siècles. 

De  cette  époque,  à  la  fin  du  Cominalat,  il  ne       Actes 

d'obligation 

nous  reste  plus  que  deux  actes  d'obligation ,  l'un        de  ia 

u  communauté. 

du  30  mai  1 383 4  et  l'autre  du  7  juillet  1 385.2 

Le  dernier  est  surtout  curieux  en  ce  qu'il  nous 
fait  connaître  les  trois  derniers  Cominaux ,  qui 
s'obligèrent  avec  plusieurs  prud'hommes  du  Châ- 
teau, à  payer  une  somme  de  cinquante  florins  à 
un  Chanoine  de  Digne,  Pierre  Lenet,  de  qui  ils 
les  avaient  empruntés. 

La  quittance,  qui  se  trouve  au  dos  de  cet  acte, 

est  sous  la  date  du  1 6  décembre  1 386  et  elle  est 

faite  en  faveur  des  trois  premiers  Syndics  de  la  cité. 

Voici  les  noms  des  trois  derniers  Cominaux  : 


1  Voy.  Preuv.  cxxxn. 
a  Voy.  Preuv.  cxxxnr. 
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4582.  N.  Guido  Aperioculos,  Mc  Raimond  Bastier  et 
Nicolas  Palmier. 

Voici  également  les  noms  des  trois  premiers 
Syndics  :  N.  Antoine  Baudoin,  Bertrand  Isnard 
et  Jean  Mataron. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'autre  acte  d'obli- 
gation, qui  fut  encore  consenti  par  les  Cominaux 
et  les  prud'hommes  de  la  cité  en  faveur  de  Rai- 
mond Bastier,  pour  la  somme  de  cent  livres  Proven- 
çales qu'il  avait  avancées  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

Tous  ces  actes  n'ont  pas  un  intérêt  bien  grand, 
mais  ils  établissent ,  d'une  manière  péremptoire, 
tout  le  dévouement  de  nos  pères  aux  intérêts  de 
leur  cité  :  rien  ne  leur  coûtait  lorsqu'il  s'agissait 
d'elle ,  et  maintenant,  en  examinant  comment  ils 
obtinrent  de  Marie  de  Blois  l'institution  du  Syn- 
dicat, qui  leur  assurait  une  véritable  représenta- 
tion municipale ,  après  laquelle  ils  soupiraient 
depuis  si  longtemps,  nous  apprendrons  encore 
mieux  à  les  connaître  et  à  apprécier  leur  caractère 
et  leur  patriotisme. 

Fin  du  règne  Jeanne  n'avait  pas  été  heureuse  avec  Jacques 
Reine  Jeanne.  d'Aragon,  qui  lui  en  avait  voulu  mortellement, 
de  ce  qu'elle  n'avait  jamais  consenti  à  lui  faire 
partager  sa  royauté.  Il  guerroya  longtemps,  pour 
conquérir  son  royaume  de  Mayorque  :  il  fut  fait 
prisonnier ,  et  il  en  coûta  à  Jeanne  et  à  son  peuple 
une  rançon  de  quarante  mille  ducats. 
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Non  content  de  cette  première  leçon,  il  voulut      4382. 
recouvrer  les  Comtés  de  Roussillon  et  de  Cerda- 
gne,  dont  son  père  avait  été  dépouillé  par  le  Roi 
d'Aragon.  Il  trouva  la  mort  dans  cette  lutte. 

Jeanne  resta  veuve  six  ou  sept  ans;  enfin ,  en 
\  376,  elle  sentit  la  nécessité  de  mettre  un  homme 
à  la  tête  des  affaires,  et  elle  épousa  un  quatrième 
mari,  Othon  de  Brunswick  ,  de  la  maison  d'Est , 
qui  avait  fait  ses  preuves  dans  l'art  militaire. 

Ce  mariage  inspira  une  jalousie  profonde  à 
Charles  de  Duras ,  à  qui  Jeanne  avait  fait  espérer 
sa  succession. 

Charles  de  Duras  résolut  de  lutter  contre 
Jeanne.  L'élection  du  Pape  Urbain  VI,  qui  suc- 
céda à  Grégoire  XI,  lui  assura  un  protecteur. 

Jeanne  donna  un  asile  aux  Cardinaux ,  qui 
protestaient  contre  l'élection  d'Urbain  VI ,  et  leur 
facilita  ainsi  la  nomination  du  Cardinal  de  Ge- 
nève, sous  le  nom  de  Clément  VII.  Et  alors  com- 
mença le  grand  schisme  d'occident.  Clément  VII 
siégeait  à  Avignon ,  et  Urbain  VI  à  Rome. 

Urbain  avait  sur  le  cœur  l'hospitalité  donnée 
par  Jeanne  aux  Cardinaux,  qui  lui  avaient  ainsi 
suscité  un  concurrent,  soutenu  par  la  cour  de 
France. 

Il  songea  dès  lors  à  se  venger  d'elle,  en  la 
dépouillant  de  son  royaume  de  Naples,  dont  il 
donna  l'investiture  à  Charles  de  Duras,  qui  avait 
intrigué  auprès  de  lui ,  pour  satisfaire  la  haine 
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4382.      sourde    et    profonde    qu'il    nourrissait   contre 
Jeanne,  depuis  son  dernier  mariage. 

La  Reine  Jeanne  fut  violemment  attaquée  par 
lui,  quoique  sous  des  dehors  hypocrites,  il  eût 
l'air  de  lui  être  toujours  dévoué.  Jeanne,  qui  ne 
s'y  laissa  pas  tromper,  vit  qu'elle  n'avait  plus 
d'espoir  qu'en  un  prompt  secours  de  la  France. 
Elle  écrivit  au  Duc  d'Anjou ,  et  lui  annonça  que, 
par  son  testament  du  23  juin  1380,  elle  l'avait 
institué  son  héritier  universel ,  et  le  suppliait  de 
venir  au  plutôt  à  son  secours. 

Mais  Louis  d'Anjou  hésita  longtemps.  Il  ne 
fallut  rien  moins  que  l'insistance  du  Pape  Clé- 
ment VII ,  auquel  Jeanne  avait  écrit,  pour  le  dé- 
cider. Il  se  rendit  enfin  en  Provence,  et  lorsqu'il 
se  fut  assuré  de  la  disposition  des  esprits  à  son 
égard,  tant  du  Pape  d'Avignon,  que  des  Seigneurs 
Provençaux,  il  se  décida  à  traverser  les  Alpes, 
pour  aller  secourir  Jeanne. 

Mais  il  n'était  plus  temps  :  Charles  de  Duras, 
outré  de  ce  que  Jeanne,  irritée  contre  lui,  ne 
voulait  pas  lui  assurer  les  Comtés  de  Provence  et 
de  Forcalquier,  la  fit  étouffer  entre  deux  ma- 
telas. L'époque  de  sa  mort  est  fixée  par  les  histo- 
riens de  Provence  au  22  mai  1382. 
Avènement  Louis  d'Anjou ,  n'apprit  qu'après  son  arrivée 
e  d'Anjou!'0"  en  Italie,  cette  funeste  mort.  Il  arrivait  à  la  tête 
dune  armée  puissante  et  espérait  reconquérir  le 
le  royaume  de  Sicile.   Mais  ses  tergiversations, 
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ses  lenteurs  lui  firent  perdre  bientôt  l'avantage  1584. 
qu'il  avait  eu  en  arrivant.  Peu  de  temps  après, 
il  succomba  à  Barri,  le  20  septembre  1384,  sous 
l'atteinte  d'une  maladie  qu'on  a  cru  être  la  peste. 
llavaitfaitàTarente,  le  20  septembre  1383,  son 
testament,  dans  lequel  il  avait  consigné  ses  der- 
nières volontés. 

Il  laissait,  en  mourant,  de  Marie  de  Blois,  sa 
femme,  fille  de  Charles  de  Blois,  Duc  de  Breta- 
gne ,  deux  fils  et  une  fille. 

Louis,  son  fils  aîné,  lui  succéda,  et  comme  il 
était  encore  mineur,  il  se  trouva,  aux  termes  du 
testament  de  Louis  Ier  son  père  ,  sous  la  tutelle  de 
Marie,  sa  mère,  placée  elle-même  sous  la  direc- 
tion d'un  Conseil ,  composé  de  trois  Évêques  et 
de  plusieurs  Seigneurs. 

La  Provence  était  en  ce  moment  dans  un  état 
de  désordre  épouvantable.  Louis  Ier  d'Anjou  avait 
traversé  la  Provence  f  avant  de  se  rendre  en  Italie, 
et  son  passage  avait  laissé  de  lui  une  impression 
défavorable.  A  part  quelques  villes  qui  lui  étaient 
restées  fidèles,  et  celles  en  plus  grand  nombre 
qui  ne  se  prononçaient  pas,  et  dans  lesquelles  on 
ne  connaissait  même  pas  encore  la  mort  de  la 
Reine  Jeanne ,  beaucoup  s'étaient  déclarées  pour 
Charles  de  Duras.  De  là  naissaient  des  divisions 
de  ville  à  ville,  qui  engendraient  des  luttes  san- 
glantes, et  de  tous  les  jours. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  Provence  était  encore 
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4369.  à  cette  époque  sillonnée  en  tout  sens  par  des 
bandes  d'aventuriers,  connus  sous  le  nom  de 
Tuchins,  qui  pillaient  à  tort  et  à  travers,  et  se- 
maient partout  la  désolation  et  la  mort.  Ces 
bandes  désordonnées  auraient  pu  être  domptées 
ou  expulsées  de  la  Provence;  mais  bientôt  le  trop 
célèbre  Raimond  de  Turenne,  fils  du  Comte 
Roger  de  Beaufort,  si  connu  par  ses  crimes  et  ses 
brigandages,  se  mit  à  leur  tête,  et  jeta  la  conster- 
nation dans  tous  les  pays  qu'il  parcourut. 

1362.  La  ville  de  Digne,  restée  fidèle,  comme  celles 

d'Arles  et  de  Marseille,  à  la  maison  d'Anjou, 
dût,  au  mois  d'avril  de  Tannée  1385,  apprendre 
avec  bonbeur  l'arrivée ,  à  Avignon ,  de  Marie  de 
Blois  et  de  son  jeune  fils  Louis  II,  qui  venait  de 
la  Cour  de  France,  escortée  d'une  suite  nombreuse 
que  Charles  VI  lui  avait  donnée  pour  reconquérir 
son  trône  de  Sicile. 

Dès  qu'ils  surent  son  arrivée ,  les  Cominaux 
de  Digne,  avec  les  Seigneurs  et  les  plus  notables 
habitants  du  Château ,  s'empressèrent  de  se 
rendre  auprès  d'elle,  pour  prêter,  entre  ses 
mains  et  celles  de  son  fils ,  le  serment  d'hom- 
mage et  de  fidélité.1 


1  Anno  et  die  quibus  supra  (anno  m.  ccc.  lxxxvi,  die  pe- 
nultima  mensis  januarii)  Nob.  Guido  Aperiocculos  Dominus 
de  Verdachiis   fecit  quitacionem  plenariam   Domiuis  Sindicis 
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Clément  VII  siégeait  alors  à  Avignon ,  pendant  1383, 
que  le  Pape  Urbain,  au  milieu  de  ce  grand  schisme 
d'occident ,  qui  émeut  encore  aujourd'hui  la 
pensée,  occupait  la  chaire  pontificale  à  Rome. 
Clément  VII  accueillit  Marie  de  Blois  avec  les  plus 
grands  égards,  et  donna  presque  immédiatement 
l'investiture  du  royaume  de  Sicile  et  des  Comtés 
de  Provence  et  de  Forcalquier  à  son  fils  Louis  II. 

Leur  présence  ranima  en  Provence  tous  ceux 
qui  lui  étaient  sincèrement  dévoués  et  que  ftai- 
mond  de  Turenne  traquait  impitoyablement. 
Toutes  les  villes  fidèles  levèrent  des  hommes,  et 
les  envoyèrent  à  Marie  de  Blois,  pour  les  joindre 
aux  troupes  françaises  qu'elle  avait  amenées. 
Elle  eut  dès-lors  une  armée  assez  imposante  pour 
entrer  en  campagne ,  lorsqu'un  événement  im- 
prévu, mais  habilement  préparé  par  le  Pape 
Clément  VII ,  vint  ramener  subitement  le  calme 
et  la  tranquillité.  On  proclama  dans  toutes  les 
communes  de  Provence  une  trêve,  conclue  entre 
Marie  de  Blois  et  Charles  de  Duras,  qui  suspen- 
dait les  hostilités  pendant  vingt  mois. 


nomine  universitatis  de  omnibus  que  dictus  Nobilis  quoquo 
modo  dicte  universitati  petere  posset  usque  diem  preîentem  pro 
viagiis  per  eum  faelis  nomine  universilalis  videlicet  Avinione, 
cum  aliis  Dominis  hujus  ville  prohomagio  faciendo  Screnicime 
Domine  noslre  Régine  qiiam  alibi. — Arch.  de  Digne,  L.  N. 
f°  82  v° 


410  TROISIÈME    ÉPOQUE. 

1385.  Dès  ce  moment,  on  n'eut  plus  à  lutter  en  Pro- 

PrendSpearti    vence >  (lue  contre  Raimond  de  Turenne  qui,  à 


dans  ces   luîtes 

pour 

la  maison 


la  tête  d'une  troupe  de  bandits  et  d'assassins , 


d'Ân^u11     Porlait  partout  le  massacre  ou  l'incendie. 

Nos  pères  durent  prendre  une  part  active  à 
cette  lutte,  comme  ils  l'avaient  fait  contre  les 
partisans  de  Charles  de  Duras. 

L'administration  de  Marie  de  Blois,  pour  éviter 
de  plus  grands  maux,  recommandait  aux  commu- 
nautés de  se  fortifier  et  de  se  défendre  :  on  leur 
enjoignait  même,  sous  des  peines  sévères,  d'a- 
néantir leur  récoltes  et  de  les  faire  périr  par  le 
feu  plutôt  que  de  les  laisser  à  la  merci  des  en- 
nemis. 

Il  ne  nous  reste  malheureusement  que  fort  peu 
de  documents  sur  cette  époque,  pour  ce  qui  con- 
cerne notamment  la  ville  de  Digne  ;  mais  le  grand 
nombre  de  privilèges  que  la  Princesse  Marie  de 
Blois  accorda,  en  un  seul  jour,  le  19  septembre 
1385,  à  Cavaillon  où  elle  se  trouvait  alors;  les 
termes  affectueux  dont  elle  se  sert,  pour  remer- 
cier les  habitants  de  la  ville  de  Digne,  du  dévoue- 
ment dont  ils  lui  ont  donné  tant  de  preuves,  et 
des  sacrifices,  qu'ils  n'ont  pas  hésité  à  s'imposer 
pour  elle,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
l'esprit  qui  dirigea  nos  pères,  et  sur  la  conduite 
qu'ils  tinrent  au  milieu  des  désordres,  qui  boule- 
versèrent la  Provence. 

Les  habitants  de  Digne  firent  la  guerre  et  la 
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firent  rudement  et  avec  une  vive  énergie.  Le  peu  4585. 
d'écrits,  qui  nous  restent  de  la  fin  du  xive  siècle, 
nous  en  donnent  des  preuves  convaincantes.  Ils 
firent  la  guerre ,  car  ils  eurent  des  habitants,  qui 
furent  faits  prisonniers,  et  pour  le  rachat  desquels 
la  ville  s'imposa  et  contribua  généreusement. 
Quoique  nous  n'ayons  pu  retrouver  que  quelques 
documents  épars ,  nous  pouvons  citer  deux  noms 
de  captifs  faits  par  les  ennemis  :  Giraud  Aymin1, 
et  Guillaume  Gêniez2,  qui  ne  durent  leur  retour 
à  la  liberté  qu'au  patriotisme  et  au  dévouement 
de  leurs  concitoyens. 

Nous  avons  une  autre  preuve  non  douteuse 
de  la  conduite  de  nos  pères  au  milieu  de  ces 
guerres.  Depuis  1370,  ils  avaient  fait  d'énormes 
travaux  de  fortification.  La  ville  avait  alors  de 
solides  remparts  ;  elle  s'était  ceinte  de  tours , 
dont  il  subsiste  encore  aujourd'hui  le  plus  grand 
nombre  :  elle  voulut  fortement  résister  et  se  dé- 
fendre. 

Mais  elle  ne  s'en  tint  pas  à  la  résistance ,  et  à 
un  système  de  défense  passive  :  elle  prit  une  part 


1  Petrus  Benayga  suivisse  docuit. . .  videlicet  Giraudo  Aymini 
florenos  octo  qui  dati  fuerunt  eidem  pro  sua  financia  pro  con- 
signacione  dum  erat  captivus  in  Castro  de  Torenquo. — L.  Noir» 
arch.  de  Digne  ,  f°  83,  r°. 

*  Voy.  Preuv.  cxxxvi. 
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1585.  très-active  aux  luttes  politiques  de  cette  époque. 
On  se  servait  alors,  pour  le  siège  des  villes,  de 
bombardes  à  poudre,  espèces  de  mortiers,  qui 
lançaient  des  pierres ,  au  lieu  de  boulets ,  ou  des 
morceaux  de  fer,  et  qui  étaient  les  avant-coureurs 
de  nos  canons  et  de  nos  bombes.  La  ville  de 
Digne  était  dévouée  à  la  seconde  maison  d'Anjou. 
Ses  Cominaux  étaient  pleins  de  patriotisme,  et 
voulaient  servir  activement  la  cause  du  Prince 
qu'ils  avaient  adopté  et  dont  l'autorité  était  me- 
nacée. Ils  appelèrent  à  Digne  un  ouvrier  habile, 
qu'ils  employèrent  à  la  fabrication  de  ces  ma- 
chines puissantes  alors  et  bien  supérieures  à 
toutes  les  armes  connues.  Ils  n'hésitèrent  pas  à 
mettre  à  sa  disposition ,  l'atelier  et  tous  les  ins- 
truments ainsi  que  les  approvisionnements  d'un 
des  principaux  serruriers  de  la  ville1 ,  et  il  resta 
plusieurs  mois  occupé  à  ce  travail,  destiné  à  dé- 
cupler les  forces  dont  notre  ville  pouvait  disposer. 
concessions  Aussi ,  Marie  de  Blois  leur  portait-elle  une  af- 
Marie  de  Blois.  fection  sincère,  et  suivait-elle  avec  intérêt  leurs 
actes  de  dévouement.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que 
nous  nous  faisons  ici  illusion  :  nous  n'avons,  pour 
nous  justifier ,  qu'à  citer  textuellement  les  expres- 
sions dont  Marie  de  Blois  s'est  servie,  lorsqu'elle 


1  Voy.  Prcuv.  cxxxv. 
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voulut  récompenser  les  habitants  du  Château  de     I3'i8. 
Digne,  et  que,  dans  sa  munificence,  elle  leur 
accorda  à  la  fois  sept  lettres  renfermant  des  privi- 
lèges en  leur  faveur,  avec  des  expressions  plus 
que  caractéristiques. 

Ainsi,  dans  les  lettres  par  lesquelles  elle  con- 
firme toutes  les  anciennes  libertés ,  franchises  et 
privilèges  accordés  à  cette  ville  par  ses  prédéces- 
seurs, elle  s'exprime  ainsi  : 

»  Assurément,  en  rappelant  à  notre  esprit 
»  avec  quelle  constance  de  foi  et  de  dévouement, 
»  avec  quelle  fidélité  inaltérable,  les  habitants  de 
»  Digne  se  sont  conservés  les  bons  et  fidèles  su- 
»  jets  de  S.  M.  la  Reine  Jeanne  et  du  Roi  de 
»  Sicile,  notre  auguste  époux;  en  songeant  à 
»  leur  dévouement,  à  leur  fidélité,  à  leur  affec- 
»  tion  pour  Nous  et  pour  notre  fils ,  tous  senti- 
»  ments  que  leurs  actes  font  encore  plus  éclater 
»  et  ressortir,  nous  sommes  entraînée,  malgré 
»  nous  et  par  un  sentiment  de  justice  à  leur  ac- 
»  corder  la  grâce  de  notre  faveur,  etc. * 


1  Voici  le  texte  de  l'extrait  de  cette  lettre  qui  contient  la  con- 
firmation des  franchises  ,  priviléges]et|coutumes  de  Digne  : 

Sane  in  acie  mentis  nostre  revolventes  devocionis  et  fidelitatis 
constanciam  et  fidem  inviolabilem  quam  erga  clare  memorie 
Serenissimam  Dominam  et  matronam  nostram  Dominam  Regi- 
nani  Johannam ,  Serenissimum  Dominum   consortem  nostrum 
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1585.  Dans  une  autre  lettre,   elle  est  encore  plus 

explicite  : 

»  Attendu,  dit-elle,  que  nous  reconnaissons  et 
»  apprécions  les  services ,  que  nos  fidèles  et  dé- 
»  voués  sujets  de  la  ville  de  Digne  nous  ont 
»  rendus,  à  mon  fils  et  à  moi,  pendant  cette 
»  époque  cruelle  où  notre  pays  de  Provence  a  été 
»  bouleversé  par  ce  misérable  Charles  de  Duras  ; 
»  oh!  douleur!  et  qu'ils  ont  éprouvé  alors  tant 
»  de  maux,  qu'ils  ne  peuvent  plus  subvenir  à 
»  leurs  nécessités  et  aux  besoins  de  notre  Curie , 
»  etc.  *   » 


Jérusalem  et  Sicilie  Regem  servaverunt  et  habuerunt  universitas 
et  homines  nostre  civitatis  Dignensis,  quodque  in  conspectu 
nostri  culminis  fides  eorum  et  affectus  quos  ad  Regiam  et  nostram 
Magestatem  gerunt  clarius  se  exhibent  et  demonstrant  effectus 
operum  clariores ,  inducimur  merito  et  movemur  statum  eorum- 
dem  favoris  nostre  gracia  protegere  et  nostre  liberalilatis  benef- 
ficiis  amplectere.  (Arch.  de  Digne). 

*  Voici  le  texte  de  l'extrait  de  cette  lettre ,  qui  contient  l'au- 
torisation d'une  rêve  pendant  dix  ans  : 

Nos  attendentes  grata  et  accepta  servicia  per  universitatem  et 
homines  civitatis  Dignensis  devotos  et  fidèles  nostros  dilectos  in 
complacenciam  Régie  et  nostre  Majestatisprestita  ,  quodque  ho- 
mines ipsi  istis  turbatis  temporibus  quibus  patria  nostra  Pro- 
vincie ,  dante  causa  illius  Caroli  de  Duracio  variis  turbinibus 
extitit  proh  dolor  !  lacessivaque  plurima  dampna  sustinuerunt 
ita  quod  non  bene  habent  unde  possint  pluribus  necessitatibus 
dicte  nostre  Curie  providere  seu  subvenire  ,  horum  cousidera- 
cione  mota ,  etc. 
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Aussi,  Marie  de  Blois,  sur  les  sollicitations  1585. 
des  Cominaux  de  Digne ,  qui  étaient ,  pendant 
cette  année,  N.  Guido  Aperioculos,  Raymond 
Bastier  et  Nicolas  Palmier ,  leur  accorda-t-elle , 
avec  une  générosité  vraiment  royale,  toutes  les 
demandes  qu'ils  lui  adressèrent. 

Ils  avaient  compris  mieux  que  personne  l'im-      Lettres 

,       !  n  •  i       /-i         •        i  de  concession 

portance  de  la  transformation  du  Lominalat  en  du  syndicat. 
Syndicat;  ils  savaient  par  expérience  tous  les 
inconvénients  de  leur  position  tout-à-fait  anor- 
male, en  ce  que,  chargés  de  l'administration  et 
de  la  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  cité 
( omnium  et  singulorum  negociorum  civitatis)  ils 
n'en  étaient  pas  les  représentants,  et  n'avaient, 
comme  les  autres  habitants ,  que  le  droit  d'être 
nommés  Syndics  par  un  parlement  public.  Aussi, 
comprenaient-ils  que  ces  nominations  continuelles 
de  Syndics  étaient  un  embarras  pour  la  cité  et 
une  entrave  pour  l'expédition  des  affaires,  et 
dûrent-ils  insister  vivement  auprès  de  la  tutrice 
de  Louis  II. 

Marie  de  Blois  dût  être  très-facile  à  faire  cette 
concession.  Dans  la  lettre  que  nous  publions  dans 
nos  Preuves y  elle  dit  d'une  manière  expresse  : 

»  Comme  nous  avons  déjà,  par  nos  autres 
»  lettres  patentes,  et  pour  les  causes  qui  y  sont 
»  exposées ,  concédé  l'autorisation  à  l'université 
»  et  aux  habitants  de  notre  ville  de  Digne,  nos 
»  fidèles  et  dévoués  sujets,  d'élire  annuellement, 
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1558.  »  au  lieu  de  trois  Gominaux  ,  qu'ils  étaient  dans 
»  l'usage  dé  choisir  pour  la  gestion  et  l'admi- 
»  nistration  des  affaires  de  la  cité,  trois  Syndics 
»  qui  aient  tous  les  pouvoirs ,  qui  leur  sont  at- 
»   tribués.  '  » 

Nous  avons  vainement  cherché,  dans  nos  ar- 
chives et  dans  celles  de  la  Cour  des  comptes, 
cette  charte  importante  :  tous  nos  efforts  sont 
restés  inutiles. 

Mais,  comme  cette  charte  ne  nous  est  pas  in- 
dispensable pour  le  sujet  que  nous  traitons,  il 
nous  suffit  de  savoir  qu'elle  a  existé,  et  d'avoir 
la  preuve,  par  la  lettre  remarquable  que  nous 
publions  dans  nos  Preuves,  qu'elle  a  été  concédée 
aux  habitants  de  Digne ,  le  même  jour  que  les 
autres  privilèges  accordés  par  la  Princesse  Marie. 

Nous  savons  maintenant  que  les  fonctions  des 
Cominaux  étaient  des  fonctions  spéciales,  qui  ne 
donnaient  jamais  le  droit  à  ceux  qui  en  exerçaient 
les  fonctions  de  représenter  la  communauté. 

Les  Syndics,  au  contraire,  sous  le  Cominalat, 
étaient  ses  véritables  représentants,  mais  seule- 
ment pour  des  causes  spécialement  déterminées. 

En  transformant  les  Cominaux  en  Syndics,  en 
représentants  de  la  communauté,  pour  toutes  les 


1  Voy.  Pi  cuv.  cxxxiv. 
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affaires  de  la  communauté  qui  se  présenteraient  1585. 
pendant  Tannée  que  dureraient  leurs  fonctions  , 
il  est  évident ,  pour  tous  ceux  qui  nous  ont  suivi 
jusqu'ici,  que  cette  concession  opérait  un  progrès 
immense  dans  l'organisation  municipale  du  Châ- 
teau de  Digne. 

La  seconde  lettre  de  Marie  de  Blois  est  celle  Autres  lettres 

.de 

que  nous  avons  publiée  dans  nos  Preuves.  Elle  Marie  de  Biois. 
donne  aux  Syndics,  nouveaux  Magistrats  mu- 
nicipaux de  la  cité,  un  privilège  fort  extraordi- 
naire. Elle  ordonne  que  les  Juges  de  la  Curie  ne 
puissent  pas  taxer  une  taille  royale,  ne  puissent 
pas  prononcer  une  condamnation  (punire)  contre 
un  habitant,  sans  faire  intervenir  les  Syndics,  et 
leur  demander  des  renseignements  sur  la  position 
des  habitants  soumis  à  leur  juridiction.  Ils  jure- 
ront en  entrant  en  fonctions  d'observer  fidèle- 
ment ce  Statut. 

La  troisième  lettre  de  Marie  de  Blois ,  dont 
notre  première  citation  est  extraite,  autorise  les 
habitants,  attendu  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits 
pour  elle,  à  s'imposer,  pendant  dix  ans,  les  rêves 
du  pain  et  du  vin,  telles  qu'elles  avaient  été 
accordées  par  les  anciens  Sénéchaux  de  Pro- 
vence. 

Avec  toutes  les  dépenses  qu'avait  faites  la  ville, 
et  qui,  par  son  accroissement,  devaient  inévi- 
tablement augmenter,  cette  concession  dût  com- 
bler de  joie  les  Cominaux  qui  connaissaient  les 

27 
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4385.  besoins  de  la  communauté ,  et  qui  n'avaient  ja- 
mais obtenu  des  Sénéchaux  que  des  autorisations 
pour  deux  ou  trois  ans. 

La  quatrième  lettre  de  cette  princesse,  dont 
nous  avons  extrait  notre  seconde  citation ,  est  une 
confirmation  pleine  et  entière  de  toutes  les  im- 
munités, franchises,  libertés,  privilèges,  statuts, 
rits,  usages  et  coutumes  établis  dans  ladite  cité 
par  ses  prédécesseurs ,  qu'elle  prescrit  à  tous  ses 
Officiers  royaux  d'observer  et  de  respecter. 

Une  cinquième  lettre  autorise  les  habitants  à 
construire  un  nouveau  four  pour  les  besoins  de 
la  population  qui  croît  de  jour  en  jour. 

La  sixième  contient  la  création  de  la  foire  de 
la  Fête-Dieu,  qu'elle  déclare  franche  et  libre  de 
tout  péage,  de  tout  droit  de  leyde  et  de  toute  im- 
position quelconque.  Cette  foire  se  tiendra,  le 
lundi  après  la  solennité  de  la  Fête-Dieu,  sans 
entendre  préjudicier  en  rien  aux  deux  foires  an- 
nuelles qui  se  tiennent  au  Bourg,  qui  regardent 
le  Prévôt  de  l'Église  de  Digne. 

Enfin ,  il  est  une  septième  et  dernière  lettre  de 
cette  Princesse,  qui  malheureusement  se  trouve  à 
demi  rongée,  et  qui  contient  une  confirmation 
de  l'autorisation  donnée  en  1380,  par  le  Sénéchal 
Foulques  d'Agoult,  de  construire  un  nouveau 
marché  en  dessous  de  la  porte  des  Durands,  et 
de  l'affermer  annuellement  soit  aux  enchères  ou 
autrement.  Les  passages,  qui  peuvent  encore  se 


îeme 
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lire,  contiennent,  comme  les  premières  lettres,      1585. 
des  expressions  affectueuses  pour  la  fidélité  et  le 
dévouement  dont  les  habitants  lui  ont  donné  des 
preuves,  ainsi  qu'à  son  jeune  fils. 

Nous  voilà  arrivés  à  la  fin  de  notre  course ,  car      Résumé 
le  Cominalat  n'existe  plus  dans  le  Château  de  duCoSîat 
Digne,  qui  prend  déjà  plus  souvent  le  nom  de    h^roS 
cité.  En  jetant  un  regard  en  arrière,  nous  som-      eP°que- 
mes  effrayés  des  longs  développements  qu'a  pris 
notre  œuvre,  alors  qu'une  dissertation  de  vingt 
pages  auraient  suffi  pour  faire  connaître  l'institu- 
tion municipale  dont  nous  avions  à  nous  occuper. 

Mais  on  nous  pardonnera,  car  nous  n'avons 
pu  résister  au  désir  de  décrire ,  avec  les  titres  à 
l'appui,  les  mœurs,  les  usages,  les  besoins  et  les 
luttes  de  nos  pères  aux  xine  et  xive  siècles.  Nos 
concitoyens,  nous  l'espérons,  nous  en  sauront 
gré.  Il  y  a  d'ailleurs  un  certain  charme  dans  ces 
détails  minutieux  qui  forment  l'histoire  d'une 
modeste  ville  comme  celle  de  Digne.  Et  puis, 
quand  on  veut  étudier  une  institution  dont  il 
reste  si  peu  de  traces,  les  moindres  circonstances 
doivent  être  relevées  avec  soin ,  car  elles  en  révè- 
lent souvent  ou  en  font  mieux  comprendre  le 
véritable  caractère. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  notre  troisième  épo- 
que ,  c'est  le  retour  des  esprits  vers  les  idées  d'in- 
térêt communal ,  c'est  le  réveil  du  patriotisme. 
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138o.  Aussi,  leÇominalat,  qui,  pendant  la  première 

époque,  n'avait  produit  que  de  très-faibles  ré- 
sultats; qui,  pendant  la  deuxième,  avait  fait  des 
progrès  sensibles,  grâces  à  l'intelligence  et  au 
dévouement  de  quelques  habitants  du  Château, 
acquiert,  pendant  la  troisième  époque,  son  plus 
entier  développement. 

Ce  sont  tous  les  citoyens,  tous  les  chefs  de 
famille,  qui  veillent  sur  cette  institution,  dont 
on  a  compris  les  bienfaits.  LesCominaux  ne  sont 
plus  nommés  par  quelques  hommes,  dévoués  il 
est  vrai,  mais  isolés  du  reste  de  la  cité,  c'est 
l'universalité  des  citoyens  ,  qui  désormais  les 
choisit ,  et  tous  peuvent  aspirer  à  les  remplir  : 
il  suffit  pour  y  arriver  de  faire  preuve  de  capa- 
cité et  de  patriotisme. 

A  la  suite  de  cet  heureux  changement,  un 
conseil  régulier,  composé  d'un  nombre  déter- 
miné de  membres,  est  organisé,  et  les  membres 
de  ce  conseil,  choisis,  comme  les  Cominaux,  par 
tous  les  habitants,  sont  de  véritables  représen- 
tants de  l'opinion  publique. 

Tous  les  intérêts  de  la  ville  sont  énergiquement 
défendus;  les  Cominaux  et  les  membres  du  con- 
seil savent  provoquer  toutes  les  mesures,  qui 
peuvent  favoriser  la  prospérité  de  la  cité,  et  lut- 
tent énergiquement  contre  tout  ce  qui  vient  y 
mettre  obstacle.  De  grands  travaux  sont  entre- 
pris, travaux  de  fortification,  travaux  de  ponts, 
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travaux  de  digues,  tout  ce  qui  peut  enfui  con- 
tribuer à  l'accroissement  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Aussi,  le  titre  de  citoyen  de  Digne  est-il  envié 
par  les  habitants  des  châteaux  voisins,  et  les 
solennités  qui  s'accomplissaient  lorsque  ce  titre 
était  accordé  devaient  faire  une  vive  impression 
sur  les  esprits. 

Cependant  l'organisation  municipale  reste  tou- 
jours la  même  :  les  Cominaux,  pendant  cette 
troisième  époque,  comme  pendant  les  deux  pre- 
mières, ne  sont  pas  de  véritables  représentants 
de  la  communauté.  Ce  sont  eux  qui  sont  investis 
de  l'administration  de  la  cité,  ce  sont  eux  qui 
veillent  à  tous  ses  intérêts,  et  qui  sont  chargés 
du  soin  de  poursuivre  et  de  mener  à  fin  toutes 
ses  affaires,  mais  ils  ne  le  font  pas  en  vertu  d'un 
pouvoir  régulier,  ce  n'est  qu'en  vertu  du  droit 
commun,  en  leur  qualité  de  prud'hommes,  de 
chefs  de  famille  du  Château  qu'ils  agissent. 

Pour  représenter  la  communauté,  il  leur  faut, 
comme  aux  autres  citoyens,  la  qualité  de  Syndic, 
qui  ne  peut  être  donnée  que  par  l'universalité  des 
habitants  réunis  en  parlement  public. 


1385, 


Et  maintenant  que  nous  avons  suivi  le  Comi-    conci 
nalat  dans  ses  développements  successifs,  depuis 
son  institution  jusqu'à  sa  transformation ,  nous 
allons  essayer  de  résumer  aussi  brièvement  que 


usion. 


422  TROISIÈME    ÉPOQUE. 

1585.      nous  le  pourrons,  le  caractère  de  cette  institution 
et  l'action  qu'elle  exerça. 

Le  Cominalat  était  une  concession  des  Comtes 
de  Provence ,  accordée  dans  le  courant  du  xmc 
siècle,  à  toutes  les  communes  qui  avaient  été  en- 
vahies par  la  féodalité,  et  qui  prirent  de  là  le 
nom  de  Château,  castrum. 

Ce  n'est  qu'en  4260  que  le  Château  de  Digne 
obtint  une  pareille  concession.  L'Évêque  de  ce 
lieu  était  un  Seigneur  puissant,  que  sa  position 
dans  l'Eglise  faisait  ménager  par  les  Comtes  de 
Provence. 

Les  Comtes  de  Barcelonne ,  princes  pieux , 
n'auraient  jamais  voulu  établir  dans  le  château 
d'un  Évêque  placé  sous  leur  suzeraineté,  une 
institution  qui  pût  le  contrarier. 

Charles  d'Anjou  se  montra  moins  facile  pour 
la  Noblesse  et  pour  le  Clergé.  Il  arriva  en  Pro- 
vence sous  l'influence  des  idées  qu'il  avait  puisées 
en  France,  sous  son  frère  Louis  IX.  Il  ne  rêvait 
que  la  consolidation  de  son  pouvoir  souverain , 
si  fortement  ébranlé  sous  ses  prédécesseurs,  et 
il  mettait  un  soin  particulier  à  établir  dans  chaque 
château  féodal  un  contre-poids  à  la  puissance 
seigneuriale. 

Ce  fut  lui  qui  imposa  le  Cominalat  à  I'Evèque 
Boniface,  qui  s'empara  de  l'administration  du 
Château,  et  qui,  le  premier,  défendit  les  habi- 
tants dans  leurs  luttes  contre  leur  Seigneur. 
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Les  habitants  du  Château  de  Digne,  qui,  pour  1585 
défendre  leurs  libertés,  vivaient  alors  sous  le 
régime  des  Confréries,  restèrent  près  de  30  ans 
sans  comprendre  les  avantages  d'une  institution 
qu'ils  avaient  longtemps  réclamée  pour  établir 
l'uniformité  et  la  justice  dans  la  répartition  des 
tailles,  ils  prenaient  tous  part  aux  discussions 
publiques  dans  leurs  lieux  de  réunion ,  et  ne  sen- 
taient encore  qu'instinctivement  le  besoin  d'une 
direction  forte  et  énergique  qui  pût  rallier  toutes 
les  opinions,  et  pousser  toutes  les  forces  épar- 
pillées vers  un  seul  et  même  but. 

Cette  idée  se  fit  enfin  jour  vers  la  fin  du  xin" 
siècle.  Les  hommes  les  plus  intelligents  sentirent 
que  le  premier  besoin  de  la  communauté ,  était 
l'unité  dans  la  direction  des  affaires.  Dès  ce  mo- 
ment, tous  leurs  efforts  convergèrent  vers  ce 
résultat.  Ils  introduisirent  des  modifications  à 
l'élection  des  Cominaux,  pour  assurer,  dans  l'a- 
venir le  choix  d'hommes  capables  et  dévoués  à 
leur  pays,  et  on  les  investit  du  pouvoir  de  décider 
les  questions  qui  intéressaient  la  communauté 
d'une  manière  souveraine. 

On  entoura  cependant  ces  nouveaux  Magistrats 
des  hommes  les  plus  notables  du  Château.  C'était 
une  garantie  pour  les  habitants,  qui  savaient  que 
leurs  intérêts  étaient  désormais  entre  les  mains 
des  hommes  qui  avaient  toute  leur  confiance. 

Dès  ce  moment,  les  Cominaux  prirent  exclusif 


U2à  TROISIÈME    ÉPOQUE. 

1585.  vement  les  rênes  de  l'administration,  ils  réunirent 
souvent  les  prud'hommes  du  Château ,  veillèrent 
avec  sollicitude  à  la  défense  des  intérêts  de  la 
communauté ,  provoquèrent  les  travaux  dont  l'u- 
tilité se  faisait  sentir,  et  favorisèrent  les  ten- 
dances de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  Château  prit  ainsi  un  rapide  accroissement; 
la  vie  publique  s'y  développa  progressivement; 
et  pendant  la  troisième  époque  tous  les  chefs  de 
famille  furent  unis  dans  un  même  sentiment  de 
patriotisme. 

Le  Château  de  Digne  prit  une  part  active  aux 
guerres  du  xive  siècle,  et  mérita  enfin  des  Comtes 
de  Provence  la  concession  du  Syndicat ,  qui  leur 
donna  de  véritables  représentants,  et  des  institu- 
tions municipales  plus  complètes,  qui  permirent 
aux  habitants  du  Château  de  Digne  de  jouir  de 
toutes  les  libertés,  que  ce  régime  assurait  aux 
Communes  de  la  Provence. 
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i. 

PASSAGE  DES  ALPES,  PAR  ANNIBAL.1 

XXXI.  Après  les  avoir  ranimés  par  ses  exhortations,  iî 
leur  ordonne  de  prendre  de  la  nourriture  et  du  repos,  et 
de  se  préparer  à  partir.  Le  lendemain  ,  remontant  la  rive  du 
Rhône ,  il  gagne  le  milieu  des  terres  ,  non  que  ce  fût  le  che- 
min le  plus  direct  vers  les  Alpes  ,  mais  parce  qu'il  pensait 
que  plus  il  s'éloignerait  de  la  mer ,  moins  il  serait  exposé  à 
rencontrer  les  Romains  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  com- 


'  Nous  croyons  devoir  citer  la  version  de  Tite-Live,  qui  établit  qu'après 
avoir^ traversé  la  Durance  ,  Annibal  arriva  en  neuf  jours  au  sommet  des 
Alpes ,  d'où  il  descendit  en  six  jours  dans  le  pays  des  Tauriniens. 

C'est  la  traduction  de  la  collection  Nisard  que  nous  reproduisons.  Nous 
avons  cru  inutile  d'y  ajouter  le  texte  qu'il  est  si  facile  de  se  procurer. 
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battre  avant  d'être  arrivé  en  Italie.  En   quatre  campements , 
le  quatrième  jour  il  parvint  à  l'Ile.  C'est  là  que  l'Isère  et  le 
Rhône,  descendant  de   deux  points    différents    des   Alpes, 
réunissent  leurs   eaux  ,  après  avoir    embrassé  une  certaine 
étendue  de  pays  :  ce  qui  a  fait  donner  le  nom  d'Ile  à  l'espace 
ainsi  entouré    d'eau.  Près  de  là  sont  les  Allobroges  ,  qui  ne 
le  cèdent  à  aucun  autre  peuple  de  la  Gaule  en  puissance  et 
en  gloire.  Ils  étaient  alors  divisés.  Deux  frères  se  disputaient 
le  trône  :  l'aîné ,  nommé  Brancus  ,  qui  l'avait  occupé  d'abord 
venait  d'en  être  dépossédé  par  son  frère  cadet  et  la  jeunesse 
du  pays ,  qui  avaient  pour  eux  la  force  à  défaut  du  droit.  Le 
jugement  de  cette   querelle  venue  si  à  propos  fut  déféré  à 
Annibal ,    qui ,    devenu    ainsi  l'arbitre  d'un  royaume  ,    en 
rendit  à  l'aîné  la  possession  ,  suivant  le  vœu  du  sénat  et  des 
grands.    En  récompense  ,   il  reçut  des  vivres  et  toutes  sortes 
de  provisions  en  abondance,  surtout  des  vêtements  ,  dont  les 
froids  redoutables  des  Alpes  forçaient  de  se  munir.    Lorsque 
après  avoir  apaisé  les  divisions  des  Allobroges  il    se   mit   en 
marche  vers  les  Alpes ,  il  ne  prit  pas  le  droit  chemin  ,  mais 
il  tourna    sur  la  gauche  ,    vers  le   pays  des  Tricaslins  ;  puis  , 
suivant  la  lisière  du  pays  des  Voconliens  ,  il  arrive  chez  les 
Tricoriens  ,  sans  avoir  rencontré  d'obstacles,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  parvenu   sur  les  bords  de   la  Durance.  Cette  rivière  ,  qui 
sort  aussi  des  Alpes  ,  est  sans  comparaison  la  plus  difficile  à 
passer  de  toutes  celles  de  la  Gaule.  En  effet ,  quoiqu'elle  ait 
beaucoup  d'eau,  elle  ne  porte  point  bal  eau,  parce  que,  n'étant 
point  retenue  par  ses  rives  ,  elle  coule  dans  plusieurs  lits  à  la 
fois  et  jamais  dans  les  mêmes,  formant  toujours  des  gués  et 
des  gouffres  nouveaux  ,    ce  qui  rend    le   passage  incertain , 
même  pour  les  piétons  ;  outre  qu'elle  roule  des  roches  plei- 
nes de   graviers,  et   n'offre  rien  de  solide  ni  de   sûr   à  qui 
veut  la  traverser.    Grossie   alors  par  des  pluies  subites,  elle 
occasionna  un  grand  tumulte  dans  le  passage  ,  d'autant  qu'in- 
dépendamment des  autres  dangers  ,  les  soldats  se  troublaient 
eux-mêmes  par  leur  propre  frayeur  et  leurs  cris  confus. 

XXXII.  Environ  trois  jours  après  le  départ  d'Annibal  des 
bords  du  Rhône,  le  consul  P.  Cornélius  s'était  avancé  en 
bataillon  carré  vers  le  camp  des  ennemis ,  avec  le  dessein 
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de  combattre  sur-le-champ  :  mais  ,  lorsqu'il  vit  le  camp 
désert,  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  facile  d'atteindre  les  Cartha- 
ginois qui  avaient  sur  lui  tant  d'avance ,  il  retourna  vers  ses 
vaisseaux  ,  afin  d'arrêter  Annibal  plus  sûrement  et  plus  facile- 
ment à  sa  descente  des  Alpes.  Toutefois,  pour  ne  pas  priver 
du  secours  des  Romains  l'Espagne  ,  que  le  sort  lui  avait  assi- 
gnée ,  il  envo>a  contre  Asdrubal  Cn.  Scipion  son  frère  avec- 
la  majeure  partie  de  ses  troupes  ,  non-seulement  pour  pro- 
téger les  anciens  alliés  ,  et  pour  en  gagner  de  nouveaux , 
mais  encore  pour  chasser  Asdrubal  de  l'Espagne.  Lui-même  , 
avec  un  très-faible  corps  ,  regagna  Gênes  ,  comptant  défen- 
dre l'Italie  avec  l'armée  qui  était  sur  les  bords  du  Pô.  Anni- 
bal alla  de  la  Durancc  jusqu'aux  Alpes  ,  presque  toujours 
par  un  pays  de  plaine  ,  sans  être  aucunement  inquiété  par  les 
Gaulois  de  ces  contrées.  Là,  quoique  ses  soldats  fussent 
déjà  prévenus  par  la  renommée,  qui  exagère  ordinairement 
les  choses  inconnues  ,  quand  ils  virent  de  près  la  hauteur  des 
montagnes  ,  les  neiges  qui  semblaient  se  confondre  avec  le 
ciel  ,  de  misérables  cabanes  suspendues  aux  pointes  des 
rochers,  le  bétail  et  les  chevaux  rabougris  par  le  froid  , 
des  hommes  aux  longs  cheveux  et  presque  sauvages ,  les 
êtres  animés  et  inanimés  paralysés  par  la  glace  ,  toute  cette 
désolation  de  l'hiver,  plus  affreuse  encore  qu'on  ne  peut  le 
décrire,  renouvela  la  terreur  de  l'armée.  Comme  on  com- 
mençait à  gravir  les  premières  pentes  ,  on  aperçut  les  mon- 
tagnards postés  sur  les  hauteurs.  S'ils  se  fussent  cachés  dans 
l'intérieur  des  vallées  pour  fondre  à  l'improviste  sur  les  Car- 
thaginois, ils  les  auraient  tous  mis  en  fuite  et  taillés  en  piè- 
ces. Apprenant  qu'il  n'y  avait  pas  de  passage  de  ce  côté,  il 
campe  entre  mille  précipices  dans  la  vallée  la  plus  étendue 
qu'il  peut  trouver.  Puis  ces  mêmes  Gaulois,  qui,  grâce  à 
l'affinité  de  leurs  langues  et  de  leurs  mœurs  ,  avaient  pu  se 
mêler  aux  entretiens  des  montagnards,  l'ayant  instruit  que  le 
défilé  n'était  gardé  que  pendant  le  jour  ,  et  que  la  nuit  chacun 
rentrait  dans  sa  cabane  ;  de  grand  matin  il  s'avance  au  pied  des 
hauteurs,  comme  pour  forcer  le  passage  ouvertement  et  en 
plein  jour.  Toute  la  journée  se  passa  à  simuler  tout  autre 
chose  que  ce  qu'on  projettait  ,  et  l'on  se  retrancha  dans  le 
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lieu  même  où  l'on  s'était  arrête  ;  mais  ,  dès  quAnnibal  s'a- 
perçut que  lesmontagnards  avaient  abandonné  les  hauteurs  , 
et  que  les  postes  n'étaient  plus  gardés ,  ayant  allumé  ,  pour 
tromper  l'ennemi ,  bien  plus  de  feux  qu'il  ne  laissait  d'hom- 
mes ,  et  laissant  les  bagages  et  les  chevaux  ,  avec  la  plus 
grande  partie  de  son  infanterie,  il  franchit  à  la  hâte  les  dé- 
filés avec  une  troupe  légère  composée  de  ses  plus  braves 
soldats  ,  et  s'établit  sur  les  hauteurs  que  les  ennemis  avaient 
occupées. 

XXXIII.  Au  point  du  jour  on  leva  le  camp  ,  et  le  reste  de 
l'armée  se  mit  en  marche.  Déjà  les  montagnards  ,  au  signal 
donné ,  couraient  de  leurs  forts  au  poste  accoutumé  ,  quand 
tout  à  coup  ils  aperçoivent  une  partie  des  Carthaginois  au- 
dessus  de  leurs  têtes  ,  sur  leur  citadelle  de  rochers ,  et  les 
autres  s'avançant  par  le  chemin  de  la  montagne.  D'abord  ce 
double  spectacle  ,  frappant  à  la  fois  leurs  yeux  et  leurs  es- 
prits ,  les  tint  un  instant  immobiles  ;  mais  lorsqu'ils  virent 
l'embarras  de  l'armée  dans  le  défilé ,  le  désordre  occasionné 
par  son  trouble  même  et  surtout  par  l'épouvante  des  che- 
vaux ,  persuadés  que  la  moindre  alarme  ajoutée  par  eux  suf- 
firait pour  perdre  les  ennemis  ,  ils  s'élancent  de  toutes  parts 
du  haut  des  rochers  ,  accoutumés  qu'ils  sont  à  pratiquer  les 
lieux  difficiles  et  les  plus  escarpés.  Les  Carthaginois  étaient 
arrêtés  tout  à  la  fois  et  par  les  ennemis  et  par  les  difficultés 
du  terrain  :  encore  avaient-ils  plus  à  lutter  entre  eux  qu'avec 
les  ennemis  ,  chacun  faisant  tous  ses  efforts  pour  échapper 
le  premier  au  péril.  Les  chevaux  surtout  troublaient  la  mar- 
che ;  car  ils  s'agitaient  effrayés  par  les  clameurs  confuses  que 
les  échos  des  bois  et  des  vallées  rendaient  encore  plus  terri- 
bles. Si  par  hasard  ils  étaient  frappés  ou  blessés  ,  leur  épou- 
vante était  si  forte  qu'ils  renversaient  de  tous  côtés  les  hommes 
et  les  bagages.  Et  comme  le  défilé  était  bordé  par  deux  pré- 
cipices escarpés,  l'agitation  de  la  foule  fit  tomber  dans  l'abîme 
plusieurs  hommes  tout  armés  ;  mais  quand  les  chevaux  eux- 
mêmes  y  roulaient  avec  leurs  charges  ,  c'était  avec  le  fracas 
d'un  vaste  éboulement.  Malgré  l'horreur  de  ce  spectacle , 
Annibal  demeura  quelque  temps  immobile  avec  son  déta- 
chement ,  de  peur  d'augmenter  le  trouble  et  la  confusion  ; 
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mais  lorsqu'il  vit  ses  troupes  coupées,  et  qu'il  était  à  crain- 
dre que  son  armée ,  dépouillée  de  ses  bagages  ,  ne  pût  effec- 
tuer le  passage  sans  de  grandes  pertes,  il  accourut  de  sa 
hauteur,  et  culbuta  l'ennemi  du  premier  choc,  mais  non 
sans  occasionner  un  nouveau  désordre  parmi  les  siens  ;  tou- 
tefois ce  trouble  lut  apaisé  dans  un  instant ,  lorsque  les  che- 
mins furent  libres  par  la  fuite  des  montagnards.  Alors  l'ar- 
mée défila  tranquillement  et  presque  en  silence.  Annibal 
s'empara  d'un  fort ,  chef-lieu  de  cette  contrée  ,  et  de  toutes 
les  bourgades  environnantes  ;  il  put  nourrir  son  armée  durant 
trois  jours  avec  le  bétail  et  le  blé  qu'il  y  trouva.  Et  comme 
ni  les  lieux,  ni  les  montagnards  ,  encore  frappés  de  leur  pre- 
mière défaite  ,  ne  lui  opposaient  de  grands  obstacles  ,  il  fît 
quelque  chemin  pendant  ces  trois  jours. 

XXXIV.  Ensuite  il  arriva  chez  une  autre  nation  fort  nom- 
breuse pour  un  pays  de  montagnes.  Là,  il  faillit  périr  non 
dans  une  guerre  ouverte  ,  mais  par  ses  propres  armes  ,  par 
la  perfidie  et  des  embûches.  Les  chefs  qui  étaient  d'un  grand 
âge  vinrent  en  députalion  auprès  de  lui ,  disant  «  que  le 
malheur  des  autres  était  pour  eux  une  utile  leçon  ,  qu'ils 
aimaient  mieux  éprouver  l'amitié  que  la  force  des  Carthagi- 
nois ,  qu'ils  obéiraient  aux  ordres  qui  leur  seraient  donnés  , 
et  qu'ils  le  priaient  d'accepter  des  vivres  ,  des  guides  ,  et  des 
otages  pour  garants  de  leurs  promesses,  »  Annibal  ,  sans  les 
croire  aveuglément  et  sans  les  repousser ,  de  crainte  qu'un 
refus  n'en  fît  des  ennemis  déclarés ,  leur  répondit  obligeam- 
ment, accepta  leurs  otages,  les  vivres  qu'ils  avaient  appor- 
tés sur  la  route  ,  et  suivit  leurs  guides,  sans  permettre  à  son 
armée  démarcher  en  désordre  ,  comme  on  fait  avec  des  amis. 
Les  éléphants  et  les  chevaux  étaient  à  l'avant-garde  ,  lui- 
même  marchait  à  l'arrière-garde  avec  l'élite  de  l'infanterie  , 
portant  de  tous  côtés  des  regards  inquiets  et  attentifs.  Dès 
qu'on  fut  arrivé  dans  un  chemin  étroit ,  dominé  d'un  côté  par 
une  haute  montagne ,  les  Barbares  sortant  tout-à-coup 
d'une  embuscade,  par  devant,  par  derrière,  de  près, 
de  loin  ,  assaillent  les  Carthaginois  ,  et  font  rouler  sur  eux 
d'énormes  rochers.  Une  grande  multitude  pressait  les  derrières; 
mais  l'infanterie  qui  leur  fit  face    montra  que  ,    si  l'arrière- 
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garde  n'eût  pas  été  bien  appuyée,  l'armée  eût  essuyé  de  très- 
grandes  pertes  dans  ces  gorges.  Toutefois , elle  courut  un  ex- 
trême péril  et  faillit  être  anéantie,  car,  pendant  qu'Annibal 
hésitait  à  engager  son  infanterie  dans  le  défilé  ,  parce  qu'elle 
n'était  pas  soutenue  par  derrière  ,  comme  la  cavalerie  l'était 
par  lui-même  ,  les  montagnards ,  accourant  sur  le  flanc  de 
l'armée,  la  coupèrent,  et  s'emparèrent  du  chemin;  de  sorte 
qu'Annibal  passa  toute  une  nuit  séparé  de  sa  cavalerie  et  de 
ses  bagages. 

XXXV.  Le  lendemain,  les  agressions  des  Barbares  s'é- 
tant  ralenties  ,  les  troupes  se  rejoignirent ,  et  le  défilé  fut 
franchi  »  non  sans  une  certaine  perte  ,  mais  en  bêtes  de 
charge  plus  qu'en  hommes,  Dans  la  suite  les  montagnards 
ne  se  montrèrent  qu'en  petit  nombre  ,  en  voleurs  plutôt 
qu'en  ennemis  ,  tantôt  à  la  tête  ,  tantôt  à  la  queue  de  l'armée , 
selon  que  la  commodité  du  terrain ,  les  traînards ,  ou  ceux 
qui  allaient  en  avant  leur  en  fournissaient  l'occasion.  Les 
éléphants  marchaient  très-lentement  dans  les  chemins  étroits 
et  escarpés  ;  mais  leur  présence  mettait  les  soldats  à  couvert 
de  l'ennemi  qui  craignait  d'approcher  de  trop  près  ces  ani- 
maux inconnus.  Le  neuvième  jour  on  atteignit  le  sommet  des 
Alpes  ,  après  avoir  passé  par  des  chemins  non  frayés  et  après 
s'être  égaré  souvent ,  soit  par  la  perfidie  des  guides  ,  soit  par 
les  fausses  conjectures  des  Carthaginois  ,  qui ,  poussés  quel- 
quefois par  la  défiance  ,  s'engagèrent  d'eux-mêmes  dans  des 
vallées  sans  issue.  On  s'arrêta  deux  jours  sur  ces  hauteurs 
pour  laisser  prendre  du  repos  aux  soldats  fatigués  par  les 
marches  et  les  combats  ;  et  quelques  bêtes  de  somme  qui 
avaient  roulé  sur  les  rochers  revinrent  au  camp  en  suivant  les 
traces  de  l'armée.  Déjà  las  de  tant  de  souffrance,  la  chute  de 
la  neige ,  au  moment  du  coucher  des  pléiades ,  vint  ajouter  à 
leur  consternation.  La  terre  en  était  déjà  couverte  ,  lorsqu'aux 
premières  lueurs  du  jour  les  enseignes  se  mirent  en  mouve- 
ment. L'armée  s'avançait  lentement,  et  l'abattement  et  le  dé- 
sespoir se  peignaient  sur  tous  les  visages.  Alors  Annibal  , 
marchant  en  tête ,  ordonne  à  ses  soldats  de  faire  halte  sur 
une  éminence  d'où  la  vue  s'étendait  au  loin ,  et  de  là  leur 
montre  l'Italie  et  les  plaines   baignées  par  le  Pô  au  pied  des 
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Alpes.  «  Ils  escaladaient ,  disait— il ,  les  remparts  de  l'Italie  et 
même  de  Rome  ;  le  resle  du  chemin  serait  uni  et  facile  ;  un 
ou  deux  combats  tout  au  plus  mettraient  en  leur  pouvoir  le 
boulevard  et  la  capitale  de  l'Italie.  »  L'armée  continua  sa 
marche ,  sans  que  les  ennemis  tentassent  autre  chose  que  de 
faibles  vols  facilités  par  l'occasion.  Du  reste,  la  descente  fut 
bien  plus  pénible  que  la  montée  ,  parce  que  la  pente  des 
Alpes  étant  moins  longue  du  côté  de  l'Italie  ,  est  pour  cela 
même  plus  raide  :  le  chemin  presque  tout  entier  était  à  pic  , 
étroit  et  glissant ,  de  telle  façon  qu'il  était  impossible  de 
s'empêcher  de  tomber.  Ceux  qui  trébuchaient  tant  soit  peu 
ne  pouvaient  même  rester  à  la  place  où  ils  tombaient  ;  mais 
hommes  et  chevaux  roulaient  les  uns  sur  les  autres  au  fond 
de  l'abîme. 

XXXVI.  On  parvint  à  une  roche  beaucoup  plus  étroite  et 
tellement  à  pic  ,  que  le  soldat ,  sans  armes  et  sans  bagages  , 
tâtonnant  et  s'accrochant  avec  les  mains  aux  broussailles  et 
aux  souches  qui  se  montraient  çà  et  là ,  avait  encore  la  plus 
grande  peine  à  descendre.  Ce  lieu  ,  fort  escarpé  par  lui- 
même  ,  avait  été  transformé  en  un  précipice  de  mille  pieds  de 
profondeur  par  un  récent  éboulement.  La  cavalerie  s'y  ar- 
rêta ,  comme  si  le  chemin  eût  fini  là;  et,  comme  Annibal 
demandait  la  cause  de  ce  retardement ,  on  lui  répondit  que 
la  roche  était  infranchissable  ;  il  s'avança  pour  reconnaître  les 
lieux,  et  vit  clairement  qu'il  fallait  faire  un  long  détour  par 
des  lieux  non  frayés  ,  où  le  pied  de  l'homme  n'avait  jamais 
passé.  Mais  cette  route  fut  également  impraticable.  Comme 
l'ancienne  neige  durcie  était  recouverte  par  une  nouvelle 
couche  de  médiocre  épaisseur ,  le  pied  portait  assez  solide- 
ment sur  cette  neige  molle  et  peu  profonde  ;  mais  quand 
elle  fut  fondue  sous  les  pas  de  tant  d'hommes  et  de  chevaux, 
on  ne  marchait  plus  que  sur  la  glace  mise  à  découvert  et  sur 
le  liquide  verglas  de  la  neige  fondante.  Alors  ce  fut  une  lutte 
terrible  et  contre  la  glace  où  l'on  ne  pouvait  assurer  ses  pas , 
et  contre  la  pente  rapide  où  le  pied  manquait  à  chaque  ins- 
tant. Lorsqu'ils  s'étaient  relevés  à  l'aide  de  leurs  mains  et  de 
leurs  genoux ,  ces  appuis  venant  à  les  trahir  ,  ils  tombaient 
de  nouveau ,  n'y  ayant  nulle  part  ni  troncs  ni  racines  aux- 
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quels  ils  pussenl  s'accrocher  des  pieds  ou  des  mains.  Ils  ne 
pouvaient  que  rouler  sur  la  glace  unie  et  sur  la  neige  fondue. 
Quelquefois  les  bétes  de  somme  perçaient  jusqu'à  la  neige 
inférieure;  aussitôt  elles  glissaient,  et  dans  leurs  violents 
efforts  pour  se  retenir ,  leur  sabot  brisant  la  glace ,  elles 
restaient  souvent  engagées  et  comme  prises  au  piège ,  durcie 
et  gelée  profondément. 

XXXVII.  Enfin,  après  bien  des  fatigues  inutiles  pour  les 
hommes  et  les  chevaux  ,  on  campa  sur  le  sommet  de  la  mon- 
tagne ,  déblayé  à  cet  effet  non  sans  beaucoup  de  peine  ,  tant 
il  fallut  creuser  et  enlever  de  neige.  Ensuite,  comme  pour 
rendre  praticable  la  roche  qui  seule  présentait  un  passage 
possible  ,  les  soldats  étaient  obligés  de  la  tailler,  ils  abatti- 
rent tout  autour  des  arbres  énormes  qu'ils  dépouillèrent  de 
leurs  branches  ,  et  qu'ils  entassèrent  en  forme  de  bûcher  ; 
puis  ils  y  mirent  le  feu ,  sous  un  vent  violent  très-propre  à 
exciter  la  flamme  et  versèrent  sur  la  pierre  brûlante  du  vi- 
naigre pour  la  dissoudre.  La  pierre  étant  ainsi  calcinée  ,  ils 
l'ouvrent  avec  le  fer  ,  et ,  par  de  légers  circuits  ,  adoucissent 
la  pente,  de  façon  que  les  bétes  de  somme  ,  et  même  les 
éléphants ,  pussent  facilement  descendre.  On  passa  quatre 
jours  sur  ce  point  ;  et  les  chevaux  furent  près  de  mourir  de 
faim  ;  car  ces  hauteurs  sont  presque  entièrement  nues  ,  et 
le  peu  de  pâture  qui  s'y  trouve  est  enseveli  sous  la  neige. 
Les  parties  inférieures  ont  des  vallons  ,  des  collines  exposées 
au  soleil  ,  des  ruisseaux  le  long  des  bois ,  et  des  sites  plus 
dignes  d'être  habités  par  des  hommes.  Là  ,  on  fit  paître  les 
chevaux  et  l'on  donna  trois  jours  de  repos  aux  hommes  fa- 
tigués par  les  travaux  de  tranchées.  Enfin  on  descendit  dans 
la  plaine  où  tout  s'adoucissait ,  le  terrain  comme  le  naturel 
des  habitants. 

XXXVIII.  Telles  furent  les  principales  circonstances  de  la 
marche  d'Annibal,  Il  parvint  en  Italie  cinq  mois  après  son 
départ  de  Carthagène ,  selon  quelques  auteurs ,  ayant  mis 
quinze  jours  à  passer  les  Alpes.  Quant  au  nombre  de  troupes 
qu'il  avait  en  ce  moment ,  les  historiens  ne  sont  nullement 
d'accord.  Ceux  qui  le  portent  le  plus  haut  lui  donnent  cent 
mille  fatassius  et  vingt  mille  cavaliers  ;  ceux  qui  le  mettent 
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au  plus  bas,  vingt  mille  hommes  de  pied  et  six  mille  che- 
vaux. L'autorité  de  Cincius  Alimentas,  qui  dit  avoir  été  pri- 
sonnier d'Annibal ,  serait  pour  moi  décisive,  s'il  ne  faisait 
pas  confusion  sur  le  nombre  en  y  ajoutant  des  Gaulois  et  des 
Liguriens.  Et  les  comptant  ,  quatre-vingt  mille  fantassins  et 
dix  mille  chevaux  seraient  entrés  en  Italie  (  il  est  plus  vrai- 
semblable que  ce  nombre  ne  fut  formé  que  par  une  jonction  , 
et  c'est  l'opinion  de  quelques  auteurs).  Du  reste  ,  Cincius 
prétend  avoir  entendu  dire  à  Annibal  lui-même  ,  qu'après  le 
passage  du  Rhône  jusqu'à  son  arrivée  en  Italie,  il  avait  perdu 
trente-six  mille  hommes,  outre  un  grand  nombre  de  che- 
vaux et  autres  bétes  de  somme  sur  le  territoire  des  Tauriniens 
peuplade  voisine  des  Gaulois.  Comme  tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent sur  ce  fait ,  je  n'en  suis  que  plus  étonné  de  l'incerti- 
tude où  l'on  est  sur  le  point  par  lequel  Annibal  franchit  les 
Alpes ,  et  de  l'opinion  commune  qui  le  fait  passer  par  les 
Alpes  Pennines  ,  qui  auraient  tiré  leur  nom  de  cette  circons- 
tance. Célius  prétend  qu'Annibal  suivit  le  mont  de  Crémone  : 
or,  ces  deux  défilés  l'eussent  conduit  non  chez  les  Tauriniens, 
mais  chez  les  Gaulois  Libueins  ,  par  les  Salasses.  Et  il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'il  eût  pu  gagner  la  Gaule  cisalpine  ,  car 
tous  les  chemins  qui  mènent  aux  Alpes  Pennines  auraient 
été  fermés  par  des  peuples  demi-germains.  D'ailleurs,  une 
preuve  bien  certaine  pour  qui  partagerait  cette  opinion,  c'est 
que  les  Véragres  ,  habitants  de  ces  montagnes  ,  n'ont  aucun 
souvenir  qu'elles  aient  reçu  leur  nom  d'un  passage  quelcon- 
que des  Carthaginois  ,  mais  bien  d'un  dieu  honoré  sur  leur 
sommet ,  et  que  ces  montagnards  appellent  Pennin. 
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IL 

INTKODUCTION  DU  CHRISTIANISME  A  DIGNE. 

(IVe  siècle). 

Nous  n'avons  pas  pu  dans  notre  Introduction  nous  étendre, 
autant  que  nous  l'aurions  voulu,  sur  les  deux  premiers  Apô- 
tres qui  sont  venus  annoncer  dans  notre  cité  la  bonne  nouvelle  : 
qu'il  nous  soit  permis  ici  de  rappeler  tout  ce  que  la  tradition 
nous  a  appris  de  cette  époque  si  intéressante  ,  tradition  vénérée 
que  nous  nous  efforcerons  de  reproduire  dans  toute  sa  lou- 
chante simplicité. 

La  persécution  commencée  en  Afrique,  sous  les  Empereurs 
Valérien  et  Gallien,  avait  à  peu  près  complètement  cessé; 
mais  les  esprits  étaient  encore  dans  un  état  d'exaltation  vive- 
ment prononcée  :  le  souvenir  du  martyre  de  St.  Cyprien  était 
encore  partout  vivant.  L'esprit  de  prosélytisme  se  répandait 
sur  ce  sol  brûlant  d'Afrique,  et  toutes  les  tétes  jeunes,  ar- 
dentes ,  généreuses  ,  voulaient  alors  ,  comme  à  toutes  les  épo- 
ques solennelles,  se  vouer  à  l'apostolat  et  parcourir  le  monde , 
pour  enseigner  la  science  nouvelle  qui  devait  transformer  le 
monde  et  le  sauver. 

Marcellin ,  qui  était  une  de  ces  âmes  dévouées ,  qui  avait 
embrassé  le  Christianisme  avec  ardeur,  et  voulait  y  consacrer 
tout  ce  que  Dieu  lui  avait  donné  de  forces  et  d'énergie ,  eut 
h  cette  époque  une  vision ,  une  inspiration  soudaine  qui  le 
détermina  à  quitter  l'Afrique  et  à  passer  en  Europe,  où  les 
Barbares  commençaient  à  pénétrer ,  et  où  les  idoles  de  la  race 
Gauloise  étaient  encore  l'objet  d'une  vénération  aveugle. 

Dès  qu'il  fut  bien  pénétré  de  cette  pensée ,  il  songea  à  s'ad- 
joindre des  compagnons  de  voyage  ,  des  hommes  dévoués , 
comme  lui ,  à  cette  religion  qu'il  aimait  de  toute  la  puissance 
de  son  âme  et  dont  il  désirait  préparer  le  triomphe. 

Deux  hommes  plus  jeunes  que  lui,  Domnin  et  Vincent, 
s'offrirent  spontanément  à  prendre  leur  part  dans  cet  acte  de 
dévouement.  Vincent  était  le  plus  jeune ,  mais  il  n'était  pas 
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le  moins  enthousiaste  ,  le  moins  ardent ,  et  il  avait  un  talent 
de  parole  ,  qui  devait  le  rendre  entraînant  auprès  des  hommes 
auxquels  il  prêcherait  la  parole  de  Dieu. 

Une  fois  décidés,  ils  se  mirent  en  route,  et  s'embarquèrent 
pour  Rome  ,  où  ils  arrivèrent  au  moment  même  où  le  Pape 
Eusèbe  venait  de  monter  sur  la  chaire  de  Pierre.  C'était  au 
commencement  du  règne  de  Constantin.  Eusèbe ,  en  les 
voyant ,  à  leur  âge ,  pleins  de  courage  ,  d'énergie  et  de  foi , 
les  encouragea  de  sa  voix  ,  les  fortifia  de  ses  conseils  ,  sacra 
Marcellin,  Evêque ,  et  l'envoya  avec  ses  deux  compagnons 
dans  la  Province  des  Alpes-Maritimes  ,  dont  Embrun  était  la 
métropole.  Les  mœurs  des  Ligures  n'étaient  pas  encore  com- 
plètement adoucies,  et  on  dût  croire,  en  voyant  les  trois 
Apôtres  quitter  la  ville  sainte  ,  qu'ils  partaient  pour  courir  au 
devant  du  martyre. 

Ils  arrivèrent  à  Embrun  ,  qui  déjà  avait  entendu  retentir  la 
parole  chrétienne,  mais  dont  ses  habitants  étaient  bientôt 
revenus  à  leurs  anciennes  idoles.  «  Marcellin ,  dit  une  antique 
»  chronique  ,  commença  résolument  à  prêcher  les  croyances 
»  chrétiennes ,  et  le  fit  avec  tant  de  bonheur ,  que  bientôt , 
»  avec  la  grâce  du  Seigneur  tout-puissant,  et  en  appuyant 
»  ses  prédications  de  nombreux  miracles ,  il  parvint  à  faire 
»  renverser  les  temples  des  idoles,  et  la  plus  grande  partie 
»   des  habitants  de  ce  pays  réclama  le  baptême.  » 

Domnin  et  Vincent  durent  l'aider  puissamment  dans  cette 
sainte  mission  ,  par  leur  zélé  et  leur  activité  ,  par  leur  parole 
et  par  leur  exemple.  Aussi ,  tous  les  trois  ,  eurent-ils  la  joie, 
peu  de  temps  après  leur  arrivée  ,  de  voir  s'élever  une  église 
près  des  murs  de  la  ville. 

Mais  écoutons,  h  propos  de  ce  fait,  les  anciens  chroniqueurs, 
écoutons  Grégoire  de  Tours  lui-même  :  «  Il  fit ,  dit-on  ,  con- 
»  struire  un  bassin  pour  baptiser,  dans  lequel ,  à  ce  qu'on 
»  assure  ,  l'eau  jaillit  spontanément  et  miraculeusement  aux 
»  fêtes  de  la  Noël  et  de  Pâques.  De  là  l'eau  s'écoule  dans  un 
»  autre  bassin  ,  où  se  font  les  baptêmes,  suivant  une  ancienne 
»  coutume.  L'eau  ne  s'y  accumule  pourtant  pas,  comme  dans 
»  les  fontaines  d'Espagne.  » 

Lorsque  la  ville  d'Embrun  fut  presque  toute  entière  con- 
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vertie  à  la  foi  chrétienne,  Domnin  et  Vincent ,  jeunes  encore^ 
ardents  au  service  de  Dieu  ,  et  ne  rêvant  que  l'apostolat ,  son- 
gèrent à  porter  la  lumière  et  la  foi  dans  d'autres  pays  où  les 
ténèbres  de  l'idolâtrie  étaient  encore  répandues.  Et  c'est  alors 
qu'ils  se  décidèrent  à  se  rendre  à  Digne  ,  où  la  foi  du  Christ 
n'avait  pas  encore  pénétré ,  où  l'on  se  prosternait  encore 
devant  de  stupides  idoles  et  où  les  ennemis  du  nom  chrétien  , 
dit  un  vieux  chroniqueur ,  étaient  puissants. 

La  vue  des  dangers,  qui  les  attendaient,  raviva  ,  au  lieu  de 
l'éteindre ,  l'énergie  de  nos  deux  Apôtres.  Ils  s'empressèrent 
de  partir  pour  Digne,  où  ils  vinrent  courageusement  annoncer 
la  vérité  chrétienne.  Ils  trouvèrent  d'abord  d'ardents  contra- 
dicteurs ;  mais  le  zèle  et  la  bonté  de  Domnin  avaient  tant 
d'éloquence ,  la  parole  de  Vincent  avait  tant  de  verve  et  de 
puissance  f  elle  était  si  entraînante  ,  que  les  habitants  de  la 
ville  de  Digne ,  qui  leur  paraissaient ,  dans  le  principe  ,  le 
plus  fortement  opposés  ,  finirent  par  les  écouter  ,  par  croire  à 
leurs  paroles,  et,  sous  leur  inspiration  ,  en  vinrent  à  briser 
leurs  idoles  et  à  renoncer  à  leurs  faux  Dieux ,  pour  embrasser 
la  foi  du  Christ  qu'on  leur  avait  présentée  avec  tant  de  bonheur 
et  d'habileté. 

«  Domnin  ,  dit  encore  un  bon  chroniqueur  de  cette  époque, 
»  raffermit  leur  foi  naissante  par  des  miracles  et  par  ses  vertus. 
»  Après  leur  avoir  développé  les  brillantes  promesses  faites  à 
»  ceux  qui  ont  la  foi ,  il  ordonna  de  lui  amener  tous  les  ma- 
»  lades  de  la  ville  ;  il  en  rassembla  un  très-grand  nombre  ,  et 
»  à  la  face  du  peuple  rassemblé ,  au  nom  de  Jésus ,  il  leur 
»  rendit  à  tous  la  santé  en  un  instant.  Des  applaudissements 
»  universels  se  firent  entendre  ,  et  dès  ce  moment,  de  toutes 
9  parts  ,  on  demanda  le  baptême  :  l'affluence  fut  si  grande  , 
»  qu'en  une  seule  fois ,  sur  un  baptistère  préparé  à  la  hâte , 
»   il  en  baptisa  plus  de  quinze  cents.  » 

Domnin  lutta  ,  à  cette  époque  ,  contre  les  Ariens  ,  dont  la 
doctrine  commençait  à  se  répandre  en  Provence  ,  et  il  empé- 
eba  cette  erreur  d^  pénétrer  à  Digne  ,  tant  que  se  prolongea 
sa  vie. 

Vincent,  qui  était  plus  jeune ,  et  qui,  par  un  excès  de 
modestie,  n'avait  pas  voulu  être  Évêque,  malgré  les  instances 
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de  Domain-,  ne  céda,  à  sa  mort,  qu'aux  supplications  des 
fidèles  qui  lui  étaient  dévoués  et  le  considéraient  comme  un 
père.  Peu  d'hommes  avaient  autant  d'éloquence,  et  puis ,  sa 
douceur,  sa  bonté  ,  lui  avaient  gagné  tous  les  cœurs  ;  il  avait 
aussi,  d'après  les  anciens  chroniqueurs,  le  don  des  miracles. 

Il  succéda  donc  à  Doninin  ,  et  pendant  tout  le  temps  de  son 
siège,  qui  dura  jusqu'à  sa  mort ,  qu'il  nous  est  impossible  de 
préciser,  il  fit  une  rude  guerre  aux  Ariens.  Il  ne  se  borna  pas 
à  les  poursuivre  dans  la  ville  de  Digne ,  où  ils  n'avaient  jamais 
pu  jusqu'alors  faire  des  prosélytes  ;  mais  il  parcourut  la 
Provence  ,  pour  les  combattre  partout  où  ils  étaient  puissants, 
et  fut ,  après  la  mort  de  Marcellin  ,  rappeler  les  habitants 
d'Embrun  à  leur  devoir,  car  l'hérésie  avait  fait  invasion  dans 
leur  ville. 

Aussi ,  les  Ariens  cherchèrent-ils  à  se  débarrasser  de  lui , 
et  à  peu  près  vers  l'époque  où  Eusèbe  ,  de  Verceil ,  et  Denis, 
de  Milan,  l'un  et  l'autre  Évéques  ,  subirent  de  la  part  de  ces 
sectaires ,  toutes  sortes  de  tribulations  ,  il  fut  lui-même  sur- 
pris par  eux  dans  un  de  ses  voyages ,  et  tellement  frappé  de 
verges  qu'il  faillit  en  mourir. 

Mais  il  survécut  à  cet  événement  et  put  accomplir  dans  la 
ville  de  Digne,  où  il  se  trouvait,  une  longue  vie  de  dévoue- 
ment et  de  piété. 

Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  assista  encore  au  premier  concile  de 
Valence  qui  se  tint  en  371»  Peu  de  temps  après  il  mourut, 
et  fut  enseveli  à  Digne  ,  comme  son  prédécesseur  Domnin  ,  et 
l'Église  de  Digne  conserve  encore  leurs  reliques  ,  ou  du  moins 
la  partie  qui  n'a  pas  été  brûlée  dans  des  siècles  rapprochés  de 
notre  époque  ,  ainsi  que  celles  de  St.  Marcellin. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  d'antiques  chroniques  ,  et 
qui  font  connaître  de  quelle  manière  le  Christianisme  s'est 
introduit  dans  notre  ville. 
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III. 

PLAIDS  A  DIGNE 

des  missi  dominici   de  charlemagne. 

(780.  —  traduction). 

Au  nom  de  Dieu  ,  pendant  que  les  Missi  Dominici  de  noire 
Charles ,  Roi  des  Franks  et  des  Langobards ,  et  Patrice  des 
Romains ,  iceux  nommés  Viernarius  et  Arimodus  ,  étaient  de 
résidence  en  la  cité  de  Digne ,  et  là  tenaient  leurs  plaids 
avec  les  Rachimbourgs  Royaux  ,  Marcellin,  Jérôme,  Gédéon  , 
Regnaric ,  Corbin,  Scabins  de  ladite  cité  chargés  de  décider 
l'es  procès  de  la  commune  * ,  et  les  prud'hommes  qui  étaient 


I  Ce  passage  de  notre  Charte  a  appelé  l'attention  de  tous  les  savants  qui 
en  ont  eu  connaissance.  Il  est  cité  par  M.  de  Savigny ,  dans  son  Histoire  du 
Droit  Romain  au  moyen-âge,  et  par  M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  l'His- 
toire de  France. 

II  offre  une  singularité  remarquable,  c'est  que  les  cinq  membres,  spécia- 
lement nommés  comme  assistant  les  Missi  Dominici ,  sont  désignés  à  la  fois 
sous  le  nom  de  Raciones  Burguis  ,  Rachimbourgs ,  et  celui  de  Scabinos , 
Echevins. 

Ce  rapprochement  prouverait  que  ces  cinq  assesseurs  étaient  les  dignitaires 
les  plus  importants  de  la  cité,  et  de  là  leur  qualification  de  Rachimbourgs, 
nom  qui  ,  chez  les  Francks ,  exprimait  la  même  idée  que  celui  de  Ahrimans, 
chez  les  Lombards.  Ce  qui  viendrait  à  l'appui  de  cette  assertion,  c'est  que 
le  premier  nommé  de  ces  cinq  assesseurs,  Marcellin,  était  le  dignitaire  le 
plus  élevé  de  la  cité  de  Digne;  car  il  signe  en  souscrivant  l'acte:  Cornes 
Marcellinus ,  nous  révélant  ainsi  qu'il  était  le  Comte  du  Comté  de  Digne,  à 
celte  époque  où  cette  division  toute  féodale  préparait  pour  la  Provence  celle 
postérieurement  établie  des  bailliages  et  vigueries. 

Ces  Rachimbourgs  devaient  être  en  même  temps  les  Echevins  de  la  cité 
de  Digne,  Scabinos  ipsius  civitalis,  chargés  de  décider  les  procès  de  la  com- 
mune, Scabinas  Jites,  Magistrats  que  Charlemagnc  avait  institués  pour  rendre 
la  justice  et    suppléer  au   défaut   des  Prud'hommes,   qui   avaient  toujours 
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venus  se  joindre  à  eux,  pour  entendre  les  contestations  de 
beaucoup  d'habitants  de  la  cité ,  pour  en  déduire  les  causes 
et  les  résoudre  par  de  bons  et  justes  jugements. 

Comparut ,  dans  le  lieu  où  ils  étaient ,  Mauronte  ,  Évéque 
de  la  ville  de  Marseille,  et  devant  eux  déroula  les  actes  publics 
de  sainte  Marie  et  de  saint  Victor ,  qu'Adaltrude  ,  veuve  de 
Nemfidius,  femme  vénérable  et  consacrée  à  Dieu  ,  avait  autre- 
fois de'posés  dans  l'église  de  sainte  Marie  et  de  saint  Victor  de 
Marseille,  dans  lesquels  on  trouve  ce  qui  suit  : 

Que  la  villa  de  Chaudol ,  ensemble  ses  attenances  et  ses 
dépendances  ,  ses  esclaves  tant  ruraux  qu'urbains  ,  ses  affran- 
chis, ses  colons  inquilins1,  tant  ceux  qui  se  trouvaient  encore 
dans  la  villa ,  que  ceux  qui  avaient  été  transportés  ailleurs , 
ce  qui  comprend  tout  ce  qui  est  situé  dans  le  canton  de  Digne, 
et  encore  tout  ce  qui ,  dans  les  Alpes  ,  se  trouve  dans  le  canton 
d'Embrun ,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  en  être  considéré 
comme  une  dépendance. 

Et  quand  cette  charte  eut  été  laissée  sous  les  yeux  des  Juges 
assez  longtemps,  il  en  produisit  une  autre ,  que  le  Patrice 
Abbon  ,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  tendante  à  prévenir 
la  destruction  des  chartes,  avait  fait  transcrire  publiquement  ou 
soit  en  présence  de  prêtres  recommandables  et  d'autres  illustres 
personnes.  Les  formes  de  la  loi  ainsi  exécutées ,  il  produisit 
les  chartes  elles-mêmes  que  le  Patrice  Antener,  poussé  par 
un  esprit  méchant  et  inique ,  avait  enlevés  d'une  armoire  de 
St.  Victor,  et  avait  ordonné  de  jeter  au  feu.  Ces  charles  n'é- 
taient autres  que  celles  par  lesquelles  Gothric ,  Adaltrude  ci- 
dessus  nommée  et  plusieurs  autres  personnes  avaient  fait  des 


exercé  ce  droit ,  et  qui  ,  depuis  longtemps ,  négligeaient  de  se  rendre  aux 
plaids  qui  étaient  convoqués. 

Pourtant,  malgré  celte  institution,  notre  acte  établit  encore  que  les 
Prud'hommes  n'avaient  pas  été  dépouillés  de  ce  droit  antique  d'assister  aux 
plaids  et  de  donner  leur  avis  comme  les  Échevins. 

1  Ce  passage  est  encore  remarquable  en  ce  qu'il  nous  fait  connaître 
la  division  qui  existait  à  cette  époque  entre  les  hommes  libres  et  les 
esclaves, 
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donations  à  la  maison  ,  consacrée  à  Dieu  ,  de  sainte  Marie  et 
du  très-glorieux  saint  Victor,    de  Marseille. 

L'abbé  de  la  maison  avait  alors  nom  Magnus  :  lorsqu'il  eut 
placé  les  chartes  sur  l'autel,  les  mêmes  que  l'Évêque  Mauronte 
présentait  en  ce  jour,  Adaltrude  ,  saisie  d'une  bonne  et  heu- 
reuse inspiration  ,  les  cacha  dans  sa  manche.  L'abbé  ayant 
juré  qu'il  n'existait  pas  dans  tout  Marseille  d'autres  chartes 
relatives  à  St. -Victor  que  celles  qui  étaient  en  ce  moment  sur 
l'autel ,  et  qui  se  trouvaient ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ,  fort 
réduites,  Antener  ordonna  qu'elles  fussent  immédiatement 
brûlées.  Et  aussitôt  après  Adaltrude  restitua  à  l'abbaye  de  St.- 
Victor  les  chartes  qu'elle  avait  cachées  dans  sa  manche. 

L'Évéque  Mauronte  produisit  encore  une  sentence  posté- 
rieure rendue  par  le  Majordome  du  Roi  Charles  ,  qui  envoya 
des  exécuteurs  de  ses  sentences  pour  faire  restituer  ce  domaine 
au  monastère  de  Saint-Victor,  ce  qui  fut  exécuté. 

Mais  par  suite  des  troubles  et  des  dissensions  qui  s'élevèrent 
en  Provence  ,  la  maison  de  Dieu  fut  encore  dépouillée  ,  et  à 
la  faveur  de  la  confusion  de  cette  époque ,  Antener  s'empara 
de  plusieurs  alleux  appartenant  au  Roi  Charles,  et  se  saisit 
encore  de  cette  villa  de  Chaudol  qu'il  avait  soustraite  à  la 
maison  sainte. 

Mais  les  Missi  Dominici  et  tous  les  sus-nommés  ,  ayant  vu 
tous  les  titres  produits ,  en  ayant  fait  faire  une  nouvelle  lec- 
ture ,  firent  appeler  tous  les  hommes  libres  de  Digne  qui 
avaient  eu  connaissance  de  ces  faits ,  et  leur  firent  promettre , 
sous  serment,  de  dire  toute  la  vérité. 

Tous  affirmèrent  que  le  domaine  de  Chaudol  avait  été 
d'abord  donné  en  bénéfice  à  Metranus  ,  Patrice  en  Provence, 
dévoué  à  la  cause  de  Marseille,  et  qu'ensuite  le  Patrice  Abbon, 
également  dévoué  à  la  cause  de  Marseille ,  le  céda ,  comme 
bénéfice ,  au  monastère  de  Ste. -Marie  et  de  St. -Victor.  Ils 
ajoutèrent  même  qu'ils  se  souvenaient  d'avoir  vu  Ancemun- 
dus,  Vidame  de  Marseille,  en  faire  une  description  au  nom  du 
monastère  de  St.  Victor. 

Alors  Mauronte  leur  remit  de  nouveau  les  chartes  ,  pour 
qu'ils  pussent  en  prendre  connaissance  complète. 

Lorsqu'ils  eurent  examiné  toutes  ces   autorités ,    les  Missi 
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Dominici  et  les  Rachimhourgs  royaux  interrogèrent  de  nou- 
veau les  témoins  ,  les  adjurant  de  dire  la  vérité. 

Mais  quelques-uns  des  membres  présents  s'opposaient  à  la 
demande  de  l'Évêque,  et  contestaient  ses  titres,  prétendant 
qu'à  cause  de  leur  ancienneté  et  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
prescription  trentenaire  en  temps  de  paix  ,  ce  domaine  devait 
revenir  ou  au  bénéfice  du  Seigneur  ,  ou  au  Roi  Charles  lui- 
même. 

Mais  les  Juges  ne  se  rendirent  pas  à  cette  objection. 

Et  comme  aucun  des  assistants  ne  voulut  se  joindre  à  cette 
opposition ,  les  Misai  Dominici ,  en  considération  de  l'autorité 
qui  devait  s'attacher  aux  titres  produits  et  dont  lecture  avait  été 
faite  ,  adjugèrent  ledit  domaine  à  l'Évêque  Mauronte  ,  qui 
l'avait  revendiqué  pour  le  monastère  de  St.  Victor,  avec  toutes 
ses  dépendances. 

Taurinus  et  Sanctebert  déposèrent ,  sous  la  foi  du  serment , 
que  le  domaine  de  Chaudol  avait  appartenu  au  Patrice  Nem- 
fidius ,  qu'Adaltrude  et  leurs  fils ,  avaient ,  par  un  acte  public, 
cédé  ce  domaine  au  monastère  de  Sle.  Marie  et  de  St.  Victor, 
qu'ils  avaient  su  et  vu  ,  lorsque  Ancemundus  Vidame  ,  avait, 
sur  les  ordres  du  Patrice  Abbon  ,  fait ,  pour  ladite  église ,  la 
description  de  ce  domaine,  laquelle  église  l'avait  reçu  du  con- 
sentement dudit  Patrice  et  en  avait  perçu  toutes  les  censés. 

Transuarius  et  Amat,  Venantius,  prêtre,  et  Villarius  firent 
la  même  déposition.  Hunoald  et  Theudolin  également.  Chris- 
tian et  Theudigile  également. 

Furent  présents  ceux  dont  les  sceaux  et  les  signatures  sont 
apposées  ci-dessous. 

Fait  le  mercredi ,  8  des  calendes  de  mars  de  la  douzième 
année  du  règne  de  Notre  Seigneur  Charles,   2e  indiction. 

Ont  apposé  leur  sceau  :  le  Comte  M arcellin ,  Gédéon ,  Cor- 
bin,  Regnaric,  Hagiinard,  Taurinus,  Magnebert,  Sanctebert , 
Jérôme  a  écrit. 
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IV. 

STATUTS  DU  BAILLIAGE  DE  DIGNE. 

(  1237  ,    VEILLE   DE£   IDES   DE   JANVIER). 

Alphonse  II  était  mort  en  Sicile  ,  en  1209  ,  laissant  pour 
son  héritier  du  Comté  de  Provence,  son  fils  Raimond  Dé- 
ranger IV,  à  peine  âgé  de  neuf  ans.  Ce  n'est  qu'en  1216, 
lorsqu'il  eut  atteint  sa  dix-septième  année  qu'il  vint  dans  son 
Comté. 

Raimond  Béranger  jouissait  comme  ses  prédécesseurs  des 
droits  que  lui  assurait  son  titre  de  Suzerain  ;  mais  il  éprou- 
vait de  la  part  des  Seigneurs  des  résistances  que  pendant  tout 
son  règne  il  s'efforça  défaire  disparaître. 

Ses  droits  de  haute  et  moyenne  juridiction  étaient  peu  res- 
pectés par  les  Seigneurs  et  leurs  Baillis,  qui  auraient  dû  se 
restreindre  aux  cas  de  basse  juridiction  ,  et  qui  empiétaient 
sur  les  cas  réservés  aux  officiers  du  Comte  de  Provence. 

Le  service  delà  cavalcade  était  difficile  à  percevoir  :  presque 
toutes  les  communautés  s'efforçaient  de  l'éviter.  C'était  un 
droit  dont  la  quotité  n'était  pas  fixée  et  qui  soulevait  de 
continuelles  réclamations. 

Le  droit  d'albergue  était  à  peu  près  illusoire  en  certaines 
contrées,  car  ce  n'était  que  rarement ,  surtout  dans  les  monta- 
gnes, que  le  Prince  pouvait  l'y  exercer. 

Enfin  la  perception  des  quistes  était  souvent  contestée,  et 
il  devenait  de  jour  en  jour  plus  difficile  de  s'entendre  sur  les 
cas  dans  lesquels  la  quiste  devait  être  exercée. 

C'était  surtout  dans  les  Bailliages  de  Digne,  de  Riez,  de 
Sisteron  et  de  Castellane  ,  et  dans  le  val  de  Barrême  ,  où  les 
Nobles  étaient  nombreux  ,  que  des  contestations  sur  ces  divers 
points  s'élevaient  fréquemment. 

Pendant  l'année  1237,  Raimond  Béranger  forma  le 
projet  de  parcourir  ces  divers  bailliages  ,  pour  faire  consentir 
aux  Nobles  ses  vassaux,  des  statuts  qui  établissent  une  règle 
pour  la  perception  de  ces  droits. 
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II  se  rendit  d'abord  à  Sisteron  ,  et  là  ,  le  5  des  calendes  de 
janvier  de  cette  année,  il  fit  adopter  par  les  Seignenrs  du 
bailliage  les  statuts  qui  ont  été  publiés  par  M.  Ed.  de  Laplane, 
dans  son  Histoire  de  Sisteron. 

Ces  statuts  ainsi  'acceptés ,  il  se  rendit  à  Digne ,  où  de 
pareils  statuts  furent  proposés  aux  Evéques  de  Digne  et  de 
Riez,  et  aux  divers  Seigneurs  de  ces  bailliages.  Ils  furent 
souscrits  la  veille  des  ides  de  janvier,  avec  quelques  change- 
ments à  ceux  du  bailliage  de  Sisteron. 

Raimond  Béranger  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  se  rendit  à  Senez, 
et  là  fit  consentir  les  Seigneurs  de  Clumane ,  de  Senez  ,  des 
Pennes ,  d'Àllons  et  autres ,  à  des  statuts  entièrement  sem- 
blables à  ceux  de  Sisteron. 

Ces  Statuts  sont  assez  intéressants  et  assez  curieux  pour 
que  nous  devions  ici  en  faire  une  analyse  fidèle.  JNous  pren- 
drons ceux  de  Digne,  et  nous  ferons  connaître  les  articles 
qui  modifient  ceux  des  deux  autres  bailliages. 

Nous  avons  dit  déjà  quels  étaient  les  objets  qui  préoccu- 
paient le  Comte  de  Provence.  Les  questions  se  trouvent  vidées 
dans  l'ordre  suivant  :  1°  De  la  justice  civile  et  criminelle  et 
des  divers  degrés  de  juridiclion  ;  2°  du  service  des  cavalcades  ; 
3°  du  droit  d'albergue ,  et  h°  du  droit  de  quisle. 

Le  premier  article  du  Chapitre  premier  relatif  à  la  justice  , 
dispose  que  la  connaissance  de  tous  les  grands  crimes,  qui  ne 
peuvent  et  ne  doivent  relever  que  du  pouvoir  souverain, 
seront  réservés  au  Comte  de  Provence  ou  à  ses  officiers  ;  dans 
cette  classe  sont  énumérés  les  homicides ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  commis ,  les  vols  et  rapines  sur  la  voie  publique, 
les  violations  des  maisons  religieuses.  A  la  fin  de  cet  article  , 
mais  seulement  dans  les  Statuts  des  Bailliages  de  Digne  et  de 
Riez  ,  on  ajoute  aux  divers  cas  déjà  cités,  le  rapt  d'une  jeune 
fille.  Tous  ces  crimes  seront  punis  par  le  Comte  de  Provence  , 
qui  en  poursuivra  la  condamnation  ,  soit  d'après  les  règles  du 
droit  ordinaire ,  soit  par  des  saisies  sur  les  biens  des  con- 
damnés, qui  lui  seront  appliqués.  Ces  saisies  devront  surtout 
porter  sur  les  objets  mobiliers  :  mais  jamais  cependant  sur 
les  vaisseaux  vinaires ,  sur  les  outils  servant  aux  diverses 
professions,  ni  sur  les  fruits  pendants  par  racines. 
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Cet  article  donne  l'explication  suivante  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  expression.  Ainsi  quand  il  s'agit  de  fruits 
proprement  dits  ,  il  faut  qu'ils  n'aient  pas  été  encore  cueillis  ; 
et  quand  ils  consistent  en  grains  ,  il  faut  qu'ils  n'aient  pas 
encore  été  détachés  de  leur  tige  ;  tous  ceux  qui  sont  trans- 
portés loin  du  lieu  où  la  nature  les  a  produits  ne  sont  plus 
pendants  sur  racines. 

Mais  ce  n'est  pas  au  Comte  de  Provence,  mais  aux  Seigneurs 
locaux  à  connaître  des  autres  affaires  criminelles  qui  pour- 
raient s'élever  ,  dans  leurs  châteaux  ,  entre  leurs  tenants,  soit 
qu'ils  fussent  du  même  château  ,  soit  qu'ils  fussent  de  deux 
châteaux  différents. 

Le  deuxième  article  dispose  que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait, 
entre  parents  ou  gens  de  pareille  condition  d'un  même  château, 
une  dispute ,  une  rixe  ;  il  se  commettrait  un  vol  ou  tout 
autre  méfait,  tant  dans  l'intérieur  du  château  que  dans  l'éten- 
due de  son  territoire,  lesdits  méfaits  en  dehors  de  ceux  spécifiés 
dans  le  premier  article ,  le  Seigneur  Comte  ne  devrait  pas 
intervenir,  ni  sa  Curie,  à  moins  que  la  plainte  n'eut  été  portée 
aux  Officiers  royaux;  p^rmi  les  méfaits  réservés  au  Comte, 
ne  sont  pas  comprises  les  injures  verbales  ,  ni  les  coups  portés 
avec  ou  sans  glaive  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  effusion  de 
sang  ,  ou  qu'il  n'y  eût  eu  blessure  grave  ,  avec  ou  sans  glaive. 

Le  troisième  article  décide  que  lorsque  un  ou  plusieurs 
étrangers  au  château  d'un  Seigneur  ,  y  commettront  un  vol , 
dans  son  intérieur  ou  dans  l'étendue  de  son  territoire,  si  ledit 
Seigneur  ou  ses  tenants  parviennent  à  s'emparer  des  auteurs 
du  vol,  peu  de  temps  après  qu'il  aura  été  commis,  ledit  Sei- 
gneur aura  la  moitié  de  la  peine  qui  sera  iufligée  par  la 
Curie  aux  coupables. 

Le  quatrième  article  dispose  que  dans  le  cas  où  un  vol  serait 
commis  dans  le  château  d'un  Seigneur  ou  dans  son  territoire 
au  préjudice  d'un  étranger  par  les  habitants  du  château  ,  le 
Comte  de  Provence  ni  sa  Curie  ne  devraient  pas  en  connaître , 
à  moins  que  la  plainte  ne  leur  fut  portée.  On  ne  doit  pas 
entendre  par  étranger  celui  qui  possède  une  maison  dans  le 
château  ,  quand  même,  par  une  cause  quelconque  ,  il  ne  l'ha- 
biterait pas  et  ne  l'aurait  pas  donnée  à  bail.  Ne  peut  pas  non 
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plus   èlrc    considéré  comme    étranger   celui  qui  a  habité  un 
château  pendant  deux  mois  entiers. 

L'article  cinquième  porte  que  lorsque  un  individu  se  trou- 
vant hors  de  sou  château  ,  commettra  un  vol  dans  le  château 
ou  sur  le  territoire  d'un  Seigneur  qui  ne  sera  pas  le  sien ,  la 
Curie  devra  d'office  poursuivre  ce  crime  et  en  punir  l'auteur, 

L'article  sixième  attribue  aux  Seigneurs  la  connaissance  de 
toutes  les  affaires  civiles  qui  seraient  intentées  entre  des  habi- 
tants de  leur  château  ou  contre  eux. 

Mais  lorsque  les  habitants  d'un  château  seront  cités  dans 
des  châteaux  ,  bourgs  ou  villes  dans  lesquels  la  justice  est 
rendue  par  le  Comte  de  Provence  ou  les  Juges  choisis  par 
lui ,  ils  devront  venir  se  défendre  dans  le  lieu  où  ils  auraient 
été  ainsi  appelés  :  seulement  le  Seigneur  de  qui  ils  relèvent 
sera  prévenu  par  des  lettres  de  la  Curie,  qu'il  ait  à  faire  transi- 
ger cette  affaire  dans  l'espace  de  dix  jours  ,  faute  de  quoi 
l'individu  cité  sera  tenu  de  se  défendre  devant  la  Curie  du 
Comte  de  Provence. 

L'article  septième  prévoit  le  cas  où  un  Seigneur  refuserait 
de  rendre  la  justice  à  ses  tenants ,  ou  n'établirait  pas  un  juge 
pour  le  représenter,  dans  ce  cas  la  Curie  sera  autorisée  à 
rendre  la  justice  pour  lui. 

L'article  huitième  ordonne  que  dans  le  cas  où  un  étranger 
au  château  serait  appelé  devant  le  Seigneur  dudit  château  , 
celui-ci  serait  tenu  de  se  conformer  à  la  coutume  sanctionnée 
par  le  Comte. 

L'article  neuvième  dispose  que  le  coupable  d'un  adultère 
public ,  qui  aura  été  excommunié ,  devra  être  condamné  par 
son  Seigneur  à  une  peine  pécuniaire  et  à  sortir  du  château 
ainsi  que  la  femme  adultère  ,  lorsque,  dans  les  huit  jours,  ils 
n'auront  pas  fait  acte  de  repentir.  Dans  le  cas  où  le  Seigneur 
aurait  négligé  d'exercer  cette  répression  ,  et  serait  resté  dix 
jours  depuis  la  notification  de  l'excommunication  ,  qui  lui 
aurait  été  faite ,  sans  exercer  des  poursuites  ,  le  Seigneur 
Comte  ou  sa  Curie  pourront  condamner  les  coupables  et  or- 
donner leur  expulsiou  du  château. 

Enfin  le  dixième  et  dernier  article  de  ce  Chapitre  décide 
que,  dans  les  cas  non  prévus  qui  pourront  se  présenter,  il 
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y  sera  pourvu  dans  les  formes  prescrites  dans  les  présents 
statuts. 

Vient  maintenant  le  deuxième  Chapitre ,  consacré  au  ser- 
vice des  cavalcades  ;  c'est  l'indication  des  obligations  des 
divers  châteaux  dn  Bailliage  relativement  au  service  militaire. 

Le  premier  article  ordonne  que  les  Barons  ,  Nobles  et 
simples  habitants  des  châteaux  feront  au  Seigneur  Comte  le 
service  de  la  cavalcade  dans  la  forme  ci-après  exprimée  : 

Tous  les  Nobles  ou  simples  hommes  possédant  biens  ou  les 
ayant  possédés  dans  les  Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier 
et  leurs  héritiers,  seront  tenus  de  servir  la  cavalcade,  pendant 
quarante  jours ,  à  leurs  frais ,  en  marchant  contre  tous  ceux 
qui  attaqueraient  ledit  Seigneur  Comte  ,  lors  même  que  les 
ennemis  seraient  étrangers  auxdits  Comtés.  Dans  ce  délai  de 
quarante  jours  seront  compris  les  jours  de  l'aller  et  du  retour 
calculés  à  raison  d'un  jour  par  six  lieues. 

Le  deuxième  article  ordonne  que  lorsque  le  Seigneur  Comte 
fera  le  siège  d'un  lieu ,  d'un  château ,  d'une  ville  ou  d'une 
cité  quelconque  et  qu'il  aura  fait  l'appel  d'une  cavalcade  ,  tous 
ceux  qui  en  seront  tenus,  devront  s'y  rendre  sous  la  conduite 
dudit  Seigneur  Comte  ou  de  son  Bailli ,  ce  qui  s'applique  à 
tous  ceux  qui  se  trouveraient  à  six  lieues  à  la  ronde  de  la 
place  assiégée. 

Le  troisième  article  dit  que  les  Nobles  ne  seront  tenus 
qu'une  fois  dans  Tannée  à  faire  ce  service  de  quarante  jours. 
Suit  ensuite  une  clause  à  laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur  , 
car  nous  n'avons  pas  pu  la  comprendre ,  nous  l'avouons  en 
toute  humilité. 

Le  quatrième  article  oblige  les  Barons  et  les  Nobles ,  qui 
auraient  déjà  servi  une  cavalcade,  si,  dans  la  même  année, 
une  armée  ennemie  venait  envahir  les  Comtés  de  Provence  et 
de  Forcalquier,  et  faisait  le  siège  d'un  château  ou  d'une  ville  , 
à  servir  une  nouvelle  cavalcade  telle  que  celle  ordonnée  ci- 
dessus. 

L'acte  indique  ensuite  le  nombre  d'hommes  ou  de  chevaux 
armés  ou  non  armés  dont  chaque  château  doit  faire  montre  en 
cas  de  cavalcade. 

Après  celte  désignation  se  trouve  l'explication  des  termes 
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employés  :  le  soldai  avec  un  cheval  armé  doit  s'entendre  du 
chevalier  revêtu  d'un  haubert  et  de  chausses,  d'un  hauber- 
geon,  d'un  pourpoint,  d'un  bouclier  et  d'un  casque  en  fer. 

11  est  expressément  convenu  que  le  Seigneur  Comte  ou  son 
Bailli  ne  pourront  pas  exiger  des  Nobles  les  deniers  taxés  pour 
le  droit  de  cavalcade,  à  moins  que  lesdits  Nobles  ne  consen- 
tissent volontairement  à  en  faire  le  paiement. 

Il  est  également  convenu  que  les  Seigneurs  des  châteaux 
ou  leurs  héritiers  ne  contribueront  pas  au  droit  en  argent 
payé  pour  les  cavalcades ,  s'ils  fournissent  des  hommes  qui 
fassent  personnellement  ce  service. 

Les  chevaliers  munis  d'un  cheval  armé  recevront  dix  livres 
Viennoises  pour  leur  service  de  quarante  jours,  et  ceux  qui 
n'auront  pas  de  cheval  armé  cent  sols  Viennois. 

Enfin ,  il  est  ordonné  que  si  un  chevalier  perd  son  cheval  et 
ses  armes  pendant  son  temps  de  cavalcade  ou  s'il  lui  est 
enlevé ,  le  prix  de  son  cheval  lui  sera  remboursé  par  le  châ- 
teau qui  l'aura  fait  partir,  lequel  prix  sera  de  dix  livres  Vien- 
noises ou  seulement  de  cent  sols  Viennois ,  suivant  que  le 
cheval  et  les  armes  ou  le  cheval  seul  auront  été  perdus  ,  et  ce 
château  devra  faire  ce  paiement  dans  l'intervalle  de  trois  mois. 

Le  troisième  Chapitre  est  consacré  au  droit  d'albergue  ,  qui 
devra  être  pajé  par  les  habitants  des  châteaux,  le  jour  de  la 
St. -Michel ,  sous  peine  d'un  droit  double  en  cas  de  retard. 

Le  droit  d'albergue  sera  retiré  dans  tous  les  châteaux  aux 
frais  du  Seigneur  Comte  ou  de  la  curie. 

Enfin  le  quatrième  Chapitre  règle  le  paiement  des  quistes, 
et  fait  connaître  les  cas  dans  lesquels  cet  impôt  pourra  être 
perçu. 

Le  Seigneur  Comte  pourra  imposer  une  quiste  dans  les  cas 
ci-après  ,  qui  prirent  le  nom  de  Cas  Impériaux  : 

Toutes  les  fois  que  le  Seigneur  Comte  sera  obligé  de  se 
rendre  à  la  réquisition  de  l'Empereur; 

Lorsque  le  Comte  armera  son  fils  chevalier; 

Lorsqu'il  mariera  son  fils  ou  une  de  ses  filles  ; 

Ce  qui  a  été  dit  du  cas  où  le  Comte  devrait  se  rendre  avec 
une  armée  auprès  de  l'Empereur  s'applique  également  au  cas 
où  il  serait  obligé  à  embarquer  des  troupes. 
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Les  chevaliers  qui  le  suivraient  dans  ces  deux  cas  avec  leurs 
armes ,  seraient,  dispensés  de  cette  quiste ,  dont  le  montant 
serait  employé  à  l'achat  des  armes  et  des  chevaux  nécessaires. 

II  en  serait  de  même  pour  les  cas  où  l'on  traverserait  la  mer 
pour  une  croisade  en  terre  sainte. 

Les  habitants  du  château,  dont  le  Seigneur  accompagnerait 
le  Comte  ,  seront  aussi  dispensés  du  paiement  de  la  quiste. 

Le  Comte  sera  autorisé  à  percevoir  la  quiste  à  raison  de 
cinq  sols  Viennois  par  feu  ,  plus  ou  moins  suivant  les  circon- 
stances. Le  feu,  c'est  l'habitation  d'un  chef  de  famille  dans  un 
château ,  ville  ou  cité. 

Le  Comte  sera  autorisé  toutes  les  fois  qu'il  fera  une  acqui- 
sition qui  atteindra  la  somme  de  mille  marcs  d'argent ,  ou  la 
dépassera ,  à  imposer  une  quiste  de  deux  sols  quatre  deniers 
Viennois. 

Il  est  expressément  convenu  que  le  Seigneur  Comte  ne 
pourra  pas  imposer  de  quiste  pour  d'autres  causes  que  celles 
qui  viennent  d'être  mentionnées. 

Il  est  entendu  que  les  chevaliers ,  et  les  fils  de  chevaliers 
ainsi  que  leurs  neveux  ,  seront  exempts  de  toute  quiste  et  de 
tout  impôt.  Cependant  le  petit-fils  du  chevalier ,  qui  aura 
atteint  sa  trentième  année  ,  sans  avoir  pris  les  armes  ,  ne  jouira 
pas  de  ce  privilège  des  chevaliers. 

Il  est  ordonné  que  le  chevalier  ou  son  fils  qui  se  livrera 
aux  travaux  d'agriculture,  en  labourant,  en  travaillant  à  la 
terre ,  en  charriant  du  bois  ou  du  fer  avec  une  bête  de  somme, 
ne  jouisse  pas  des  libertés  des  chevaliers. 

Tous  les  habitants  des  châteaux ,  si  les  habitants  des  villes 
et  des  bourgs  n'y  sont  pas  soumis ,  seront  toujours  tenus  de 
contribuer  au  paiement  des  quistes  et  des  droits  d'albergue  et 
de  cavalcade. 

Tous  ces  Statuts  ont  été  arrêtés  et  convenus  sous  toutes 
réserves  des  privilèges,  immunités,  donations  et  concessions 
accordées  jusqu'ici  par  le  Seigneur  Comte  et  ses  prédécesseurs . 

Suivent  deux  articles  spécialement  faits  pour  le  Bailliage  de 
Digne  : 

Tout  individu  qui  portera  le  signe  de  croisé ,  sera  exempt 
de  la  quiste  levée  pour  la  Croisade. 
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S'il  s'élevait  des  difficultés  sur  l'exécution  des  présents 
Statuts  ,  elles  seraient  vidées  par  le  Seigneur  Evêque  de  Digne; 
et  par  deux  gentilshommes  dont  l'un  choisi  par  le  Seigneur 
Comte,  et  l'autre  par  les  Nobles  du  Bailliage. 

A  Sisteron  et  à  Senez ,  c'était  Romée  de  Villeneuve  ,  le 
fidèle  ministre  de  Raimond  Déranger,  qui  devait  les  juger,  ou 
le  gentilhomme  qui  lui  succéderait  dans  sa  charge. 

Ces  Statuts  furent  signés  à  Digne  ,  devant  l'Eglise  de  Saint- 
Jean. 

Gassendi  a  parlé  de  cette  Eglise  de  St-Jean  ,  mais  celui 
qui  lui  avait  donné  des  notes  extraites  du  registre  Pergame- 
norum,  lui  avait  fait  commettre  une  erreur,  qui  doit  être 
rectifiée,  pour  que  ceux  qui  légèrement ,  en  lisant  l'hommage 
de  l'Evêque  Hugo  de  Laudun  ,  soutiendraient  que  contraire- 
ment à  l'opinion  de  notre  illustre  Prévôt ,  il  n'y  avait  pas 
d'église  de  St. -Jean  dans  le  château  épiscopal  ,  puissent  re- 
venir de  leur  erreur.  Il  est  vrai  que  l'église  de  St. -Jean  men- 
tionnée dans  cet  hommage  ,  se  trouvait  u  Aix ,  et  n'était 
même  pas  sous  l'invocation  donnée  par  Gassendi  ,  mais  bien 
sous  celle-ci  :  In  ccclesia  hospilalis  sancli  Joannis  ;  mais  c'était 
une  erreur  involontaire  ;  car  le  fait  avancé  par  l'auteur  de  la 
Notice  sur  l'Eglise  de  Digne  est  vrai,  seulement  la  preuve 
s'en  trouve  dans  l'acte  qui  contient  les  Statuts  du  Bailliage  de 
Digne  et  non  dans  l'hommage  de  l'Evêque  ci-dessus  désigné.1 


•  Voir  aux  Preuves,  l'acte  des  Statuts  du  Bailliage  de  Digne,  sous  le  nu- 
méro XII,  et  l'hommage  de  l'Evêque  Hugo,  sous  le  n°  Xilî. 
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V. 

TRANSACTION  DE  1260. 

(TRADUCTION   DU    XVIIe   SIÈCLE,    AUX   ARCHIVES  DE    DIGNE). 

Au  nom  de  Nostre  Seigneur  ainsin  soit-il. 

Soit  notoire  à  tous  presantz  et  futurs  que  comme  soit  qu'il 
feust  question  et  controverse  et  sur  le  point  destre  inlantée 
entre  Illustre  Seigneur  Charles,  fils  du  Roy  de  France,  Comte 
d'Anjou  et  Marquis  de  Provence  ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  dame  Beatrix  sa  femme,  Comtesse  desdicts  Comtés  et  Mar- 
quise de  Provance , 

Et  vénérable  Prcstre  Seigneur  Boniface  ,  par  la  grâce  de 
Dieu  Evesque  de  Digne,  d'une  part , 

Et  la  communauté  dudit  Chasteau  ou  Cité  de  Digne  et  les 
hommes  de  ladicte  université  ,  d'autre  part , 

Touchant  certaines  demandes  que  ledit  Seigneur  Comte  ou 
sa  Cour  en  son  nom  et  de  ladicte  dame  Comtesse  et  ledict  Sei- 
gneur Evesque  en  son  nom  et  de  son  églize  de  Digne,  faisaient 
aux  hommes  de  ladicte  communauté  pour  eux  et  au  nom 
d'icelle  ; 

Enfin , 

Ledict  Seigneur  Comte  en  son  nom  et  de  ladicte  Comtesse, 
leurs  heoirs  et  successeurs  , 

Et  ledict  Seigneur  Evesque  pour  soy  et  sadicle  églize  et  ses 
successeurs  , 

Pour  le  bien  de  la  paix  et  concorde  , 

Et  Pierre  Mercadier  Scindic  de  ladicte  université  du  Chasteau 
ou  cité  de  Digne  ,  au  nom  des  particuliers  de  ladicte  commu- 
nauté ,  ayant  pour  cela  spécial  mandat, 

Ont  faict  le  présent  accord  valable  à  perpétuité  et  confirmé 
par  la  stipulation  intervenante  desdictes  parties  ,  savoir  : 

En  premier  lieu,  que  ny  ledict  Seigneur  Comte,  ny  sadicte 
dame  Comtesse ,  ny  leurs  heoirs  ou  successeurs,  ny  ledict 
Seigneur  Evesque  ,  au  nom  de  son  églize  ou  de  son  Evesché 
de  Digne  ,  ny  ses  successeurs,  ny  autres  personnes  pour  eux, 
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à  l'occasion  des  pocessions  et  terres  par  cy -devant  aliénées  par 
les  hommes  de  ladicte  université ,  puissent  exiger  ou  demander 
ausdietz  hommes  aucune  chose,  uy  que  lesdicies  terres  ou  po- 
cessions par  cy-devaut  aliénées  par  lesditz  hommes  puissent 
ny  doivent  estre  demandées  comme  tomhées  en  comis,  mais 
elles  demureront  au  mesme  estât  quelles  se  treuvent  de 
presant. 

Item  que  ledict  Seigneur  Comte  et  dame  Comtesse  et  leurs 
heoirs  et  successeurs  et  ledit  Seigneur  Evesque  et  ses  succes- 
seurs puissent  avoir  un  four  nouveau  et  son  fournage ,  et  les 
autres  deux  fours  anciens  et  leur  fournage  demurent  par 
devers  ceux  auxquelz  ilz  apartiennent  en  façon  neantmoins 
que  ny  ledit  Seigneur  Comte  ny  ladite  dame  Comtesse ,  ny 
leurs  heoirs  et  successeurs ,  ny  le  Seigneur  Evesque  ,  ny  ses 
successeurs  ,  ny  aucun  autre  pour  eux  ,  ny  encores  ceux  qui 
possèdent  les  autres  deux  fours,  puissent  construire  aucun  autre 
ou  plusieurs  autres  fours  sinon  ceux  qui  sont  en  estât  de  pre- 
sant et  les  reparer  toutes  et  quantes  fois  qu'il  sera  nécessaire 
en  façon  que  ny  ledict  Seigneur  Comte  ny  la  dame  Comtesse, 
ny  leurs  heoirs  et  successeurs  ,  ny  le  Seigneur  Evesque,  ny  ses 
successeurs ,  ny  autres  personnes  pour  eux  ne  doivent  cons- 
traindre  aucun  des  habitants  de  ladite  Cité  ou  Chasteau  de 
cuire  au  four  nouveau  ni  en  aucun  autre  four  sinon  a  cellui 
que  lesditz  hommes  et  habitants  voudront  cuire. 

Item  que  tous  les  hommes  et  chacun  des  habitantz  de  ladicte 
cité  ou  chasteau  de  Digne  puissent  et  doivent  avoir  et  rece- 
voir les  droits  de  lodz  de  toutes  et  chacunes  les  pocessions  et 
de  toutes  les  maisons  et  autres  propriétés  qu'ils  tiennent  d'eux 
même  en  quelle  part  qu'elles  soyent  scituées  et  en  quel  lieu 
que  lesditz  habitantz  les  possèdent  soit  dans  la  cilé  ,  soit  dans 
le  chasteau  de  Digne  ou  en  leur  territoire  ,  et  pour  les  poces- 
sions qui  seront  données  depuis  la  composition  et  convention 
passée  de  nouveau ,  et  qui  n'avaient  jamais  esté  bailhées  ni 
aliénées  et  qui  sont  mouvantes  dudit  Seigneur  Comte  et  dame 
Comtesse  et  Seigneur  Evesque  et  qui  seront  données  en  emphy- 
téose  ou  à  nouveau  bail  ou  aliénées  par  quelle  autre  façon  et 
manière  que  ce  soit  par  lesditz  hommes  du  chasteau  ou  cité 
de  Digne ,   ledict   Seigneur  Comte  et  dame  Comtesse  ,  leurs 
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heoirs  et  successeurs ,  et  ledit  Seigneur  Evesque  et  ses  succes- 
seurs en  doivent  avoir  le  droit  de  lodz  en  façon  neantmoins 
que  sur  lesdites  pocessions  bailhées  en  emphytéose  ou  achapt 
ou  aliénées  en  quelque  autre  façon  lesdilz  hommes  qui  les  au- 
ront bailhées  et  aliénées  puissent  réserver  portion  des  fruietz 
et  autres  services  tc!z  qu'ils  conviendront  avec  les  preneurs 
desdictes  pocessions. 

Item  que  tous  et  chacuns  les  hommes  dudict  chasteau  et 
cité  de  Digne  qui  ont  acheté  des  gentilshommes  quelques  po- 
cessions ou  receu  donation  ou  heu  par  quelque  autre  titre  et 
achepté  quoy  que  ce  soit  ilz  les  puissent  tenir  et  posséder  pai- 
siblement sans  aucune  conlradicion  ni  empeschement  de 
mesme  qu'ilz  les  ont  tenues  et  possédées  jusques  à  présent  ; 
sauf  le  lodz ,  comme  dit  est ,  et  autres  droits  apartenantz 
audict  Seigneur  Comte  et  dame  Comtesse,  leurs  heoirs  et  suc- 
cesseurs, et  au  Seigneur  Evesque  et  ses  successeurs  sur  lesdites 
pocessions. 

Item  que  les  places  et  pategues  dudil  chasteau  et  cité  de 
Digne  ne  puissent  estre  empeschées  ni  occupées  par  qui  que 
ce  soit,  ains  demurent  communes  comme  elles  ont  accous- 
tumé  jusques  aujourd'hui  en  façon  que  tous  et  chacuns  les 
hommes  de  ladicte  cité  et  chasteau  de  Digne  puissent  jouir  et 
user  desdites  places  et  pategues,  librement ,  absolument ,  sans 
empeschement  aucun  ,  et  sans  qu'aucun  obstacle  puisse  estre 
faict  ou  coustruitpour  empescher  ledict  usage  accouslumé  jus- 
ques aujourd'hui. 

Item  que  les  posterles  ou  lucarnes  ou  fenestres  faictes  aux 
barrys ,  les  portes  ,  carrières  et  sorties  par-dessous  iceux  de- 
murent et  doivent  estre  entretenus  en  Testât  quelles  sont  de 
presant  ,  en  façon  neantmoins  que  lesdictes  carrières  et  pas- 
sages souterrains  soyent  faietz  assez  fortz  afin  qu'on  puisse 
passer  avec  asseurance  au-dessus ,  et  sy  quelques  pontins  ou 
posterles  se  trouvoient  ausditz  barrys  qui  peussent  afoiblir  en 
temps  de  guerre  ledict  chasteau  ou  cité  et  causer  quelque 
danger,  quelles  puissent  estre  fermées  et  ouvertes  par  le 
mandement  du  Baille. 

Item  que  tous  les  hommes  dudict  chasteau  et  cité  de  Digne 
qui  ont  quelques  pocessions  au  bord  des  graviers   puissent 
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croistrc  et  augmenter  leurs  dictes  pocessions  selon  leur  bon 
plaisir  sans  aucun  service  et  investiture  ,  en  façon  néantmoins 
que  par  ladicte  augmentation  le  cours  de  la  rivière  ne  soit  pas 
trop  restreint ,  et  que  cela  ne  face  injure  ni  porte  préjudice  à 
personne. 

Item  que  trois  des  habitants  et  un  gentilhomme  soyentesleus 
et  choisis  toutes  les  années  pour  Comunaux,  quiayent  pouvoir 
de  diviser  et  parquer  les  lailhes,  icelles  exiger  et  de  limiter 
les  terres  et  de  décider  les  procès  et  difficultés  des  murailhes, 
rues,  endrones  et  chemins  publics,  canaux  des  eaux  et  arrosa- 
ges, et  que  lesdicts  trois  prud'hommes  et  un  gentilhomme 
soyenl  esleus  et  estabîis  pour  faire  tout  ce  que  dessus  à  la 
requizicion  et  volonté  libre  des  hommes  et  habitantz  dudict 
chasteau  et  cité  de  Digne,  au  mandement  du  Baille. 

Item  en  ce  qui  est  du  fumier  et  des  eaux  dudit  chasteau  et 
cité  de  Digne  ,  qui  sont  jettées  après  les  défiances  publiques 
et  proclamations  faictes  par  la  Cour,  il  sera  payé  douze  deniers 
pour  la  pein^  ou  pour  le  ban  et  autant  pour  le  ban  des  arbres 
fruictiers  et  pour  les  vignes  ,  bref  de  tout  ban  qu'on  avait  ac- 
coustumé  de  ne  payer  que  six  deniers  il  sera  paie  douze 
deniers. 

ïtem  que  tous  les  édifices  faiclz  ou  construitz  sur  les  barrys 
dudict  chasteau  ou  cité  de  Digne,  qui  s'avancent  au  delà  d'iceux 
ou  contre  lesdilz  barrys  et  les  jardins  qui  sont  dans  les  fossez 
demeurent  en  Testât  qu'ilz  sont  de  preaant  comme  il  a  esté 
dict  cy-dessus  des  posterles  et  fenestres  et  que  ilz  puissent 
eslre  ostes,  changes  par  ledit  Baille. 

Item  que  tous  hommes  et  chacun  des  habitantz  audict  chas- 
teau ou  cité  de  Digne,  excepté  les  gentilshommes  et  ceux 
qui  ont  sur  ce  privilèges  ou  immunités  légitimes  soyent  tenus 
payer  et  contribuer  à  toutes  les  charges  et  fonctions  de  ladicte 
université  des  hommes  dudict  chasteau  et  cité  de  Digne  pour 
la  manutantion  et  meilheur  estât  de  ladicte  communauté  et  de 
chacun  des  habitantz. 

Item  que  Ranulphe  habitant  dudict  chasteau  ou  cité  de 
Digne  soit  absous  du  procès  et  controverse  qui  lui  avoit  este 
faicte  par  le  Seigneur  Evesqne  pour  soy  et  au  nom  dudict 
Seigneur  Comte  touchant  les  pocessions  que  ledict  Seigneur 
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Evesque  lui  demandait  comme  tombées  en  commis  à  l'occasion 
d'un  service  non  faict  audit  Seigneur  Evesque  desdictes  po- 
cessions. 

Item  que  Salvaire  de  Burgundia  soit  absous  du  procès  et 
controverse  meu  contre  lui  par  Raimond  Chabaud ,  jadis 
Baille  de  Digne,  au  nom  du  Seigneur  Comte  et  Seigneur 
Evesque  à  l'occasion  des  biens  et  héritage  de  feu  Pierre  de 
Burgundia  et  de  Marie  sa  famme  ,  et  de  Jean  de  Bromais  et 
de  certains  escriptz  qu'il  avait  bailhé  au  Seigneur  Comte  :  De 
libcrtalibus  Castri  Digniœ ,  au  nom  de  l'université  dudict 
chasteau  et  de  la  condamnation  faicte  contre  lui  par  ledict 
Seigneur  Eveaque. 

Item  que  tous  et  chascuns  les  hommes  de  ladicte  université 
et  cité  de  Digne  et  ladicte  université  soyent  deschargés  de  tous 
procès  et  controverses  qui  pourroient  estre  faictes  et  meues 
jusques  au  presant  jour  de  ceste  composicion  et  à  movoir 
pour  l'advenir  à  l'occasion  de  certaines  pocessions  qu'on  pour- 
roit  dire  estre  tombées  en  commis  lesquelles  lesditz  hommes 
tenoient  par  cy-devant,  auparavant  la  presante  convantion. 

Item  que  les  plus  proches  de  légitime  mariage,  descendanlz 
ou  ascendantz  ou  collatéraux  succèdent  ab  intestat ,  sinon 
qu'autrement  il  en  fust  ordonné  et  disposé  par  le  testateur. 

Laquelle  susdicte  composition,  paix,  convantion  et  pache, 
lesditz  illustre  Seigneur  Comte  en  son  nom  et  de  ladite  dame 
Comtesse  leurs  heoirs  et  successeurs  et  ledict  Seigneur  Evesque 
en  son  nom  et  au  nom  de  l'Églize  de  Digne  ,  et  ledit  Pierre 
Mercadier,  pour  soy  et  au  nom  de  l'université  et  chascun  des 
hommes  dudict  chasteau  et  cité  de  Digne  ont  faicte  convenue 
et  accordée  promettant  mutuellement  et  réciproquement  par 
stipulation  solennelle  icelle  composicion  et  convantion  garder 
et  observer  en  tous  et  chascuns  ses  chefs  ainsin  qu'il  est  cy- 
dessus  exprimé  et  ni  contrevenir  de  droit  ou  de  fait  en  tes- 
moignage  de  quoi  et  pour  l'asseurance  et  fermeté  d'icelle, 
ledict  Seigneur  Comte  et  Seigneur  Evesque  ont  fait  aposer  au 
présent  instrument  leurs  sceaux. 

Donné  à  Tarascon,  le  jour  du  mercredy  après  l'Assomption 
de  la  Sainte- Vierge  l'an  du  Seigneur  1260. 
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VI. 

DE  LA  TRANSACTION  DE  1260, 

ENTRE     LE    COMTE    ET    l'ÉVEQUE  ,     ET    LA    COMMUNAUTÉ 

DE    DIGNE. 

Nous  n'avons  pas  pu  examiner  dans  notre  Essai  historique 
sur  le  Cominalat,  un  des  actes  les  plus  importanls  de  l'histoire 
de  notre  ville ,  parce  qu'il  nous  aurait  fallu  aborder  une  dis- 
cussion qui  nous  aurait  éloigné  de  l'objet  principal  de  nos 
travaux.  Mais  nous  venons  réparer  ici  la  lacune  que  nous  avons 
été  obligés  de  laisser. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails  qui  se  rapportent  à 
la  rédaction  de  cette  transaction  ,  et  sur  les  circonstances  qui 
en  amenèrent  la  conclusion.  Les  seuls  points  qui  doivent  ici 
nous  occuper,  ce  sont  les  diverses  dispositions  qui  y  furent 
arrêtées  entre  les  parties  et  leurs  résultats  en  faveur  des  habi- 
tants du  Château. 

La  question  capitale  vidée  par  cette  transaction  est  celle 
qui  limite  le  pouvoir  féodal  de  TÉvêque  de  Digne  ,  que  Boni- 
face  avait  voulu  jusqu'alors  rendre  illimité. 

A  l'époque  où  le  château  épiscopal  avait  été  fondé ,  les 
habitants  qui  étaient  venns  s'abriter  sous  les  remparts  de  la 
forteresse  seigneuriale,  avaient  dû  recevoir  des  terres  con- 
cédées par  lui,  soit  à  titre  de  censé  ,  soit  à  titre  d'emphytéose, 
sous  l'obligation  de  reconnaître  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
raient requis ,  qu'ils  les  tenaient  sous  la  directe  du  Seigneur. 

Le  Seigneur,  de  son  côté  ,  avait  dû,  en  faisant  ces  conces- 
sions, bercer  de  brillantes  promesses  ceux  qu'il  appelait  autour 
de  lui,  pour  en  accroître  le  nombre  ;  car  il  devenait  d'autant 
plus  puissant ,  qu'il  avait  plus  de  censitaires  soumis  à  son 
service.  11  avait  dû  leur  assurer  la  jouissance,  dans  le  Château , 
de  toute  celte  liberté  de  droit  naturel ,  à  laquelle  les  hommes 
du  midi,  ceux  surtout  de  l'ancienne  Province  Romaine  n'a- 
vaient jamais  renoncé.  Sous   les  premiers    Évéques ,    moins 
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ambitieux  ,  moins  exigeants  que  Bonifaee  leur  successeur ,  les 
habitants  du  Château  avaient  dû  rester  longtemps  dans  une 
possession  calme  et  paisible  des  biens  qu'ils  avaient  reçus. 

Mais  lorsque  Bonifaee  ,  homme  violent,  avide,  vint  occuper 
le  siège  de  Digne,  non  seulement  il  fit  des  empiétements 
contre  les  droits  du  Comte  de  Provence,  qui  était  le  vrai  Sou- 
verain ,  mais  il  s'était  mis  dans  la  tète  qu'il  était ,  dans  le 
Château  de  Digne ,  le  seul  Seigneur  féodal ,  qu'il  avait  la  di- 
recte universelle ,  et  que  toutes  les  choses  que  ses  ancêtres 
avaient  abandonnées  aux  habitants  du  Château  pour  en  jouir 
en  commun  lui  revenaient  de  plein  droit  et  lui  appartenaient. 

Sous  l'influence  de  cette  idée ,  il  voyait  partout  des  cas  de 
commisse ,  et  faisait  procéder  à  des  saisies  qui  exaspéraient 
les  habitants  du  Château. 

Ses  prétentions  s'étaient  encore  mieux  manifestées  dans  la 
sentence  arbitrale  de  12o7,  où  l'Évéque  s'était  fait  réserver 
un  droit  d'hommage  par  tous  les  habitants  de  la  communauté, 
au  lieu  du  simple  droit  de  reconnaissance  qui  lui  était  dû 
comme  Seigneur  féodal  ;  et  où  les  parties  contractantes  s'étaient 
réservé  la  garde  des  portes  du  Château ,  et  les  règlements  de 
police  intérieure. 

Mais  Bonifaee  fut  obligé  de  rabattre  de  ses  prétentions.  Le 
Comte  de  Provence  le  fil  consentir  à  la  transaction  de  1260, 
qui  reconnut  un  grand  nombre  de  droits  jusqu'alors  contestés 
aux  habitants. 

Ainsi  rÉvêque  ne  voulait  pas  avouer  que  d'autres  que  lui 
eussent  la  directe  des  propriétés  possédées  par  les  habitants 
du  Château. 

Le  premier  article  de  la  transaction ,  le  déboute  de  cette 
prétention  ,  car  il  renonce  à  demander  comme  tombées  en 
commisse  les  aliénations  jusqu'alors  faites  par  les  habitants  , 
aliénations  qui  avaient  donné  lieu  à  tant  de  procès ,  et  qu'il 
déclare  avoir  été  bien  et  valablement  faites. 

Le  troisième  article  est  encore  plus  explicite  et  plus  précis. 
Les  droits  des  habitants  qui  ont  des  bâtiments  ou  des  terres 
qu'ils  ne  tiennent  que  d'eux-mêmes ,  sont  désormais  tran- 
quilles ,  car  ils  pourront ,  eux  aussi ,  comme  l'Évéque  lui- 
même  ,  percevoir  le  droit  de  lods ,  qui  revient  de  plein  droit 
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à  celui  qui  csl  investi  Je  la  directe.  Et  pour  l'avenir,  toutes 
les  possessions  détenues  par  les  habitants,  niais  mouvantes  de 
la  directe  du  Comte  de  Provence  ou  de  l'Êvêque ,  pourront 
être  données  par  eux,  en  emphytéose  ou  à  nouveau  bail,  et 
même  pourront  être  aliénées  de  toute  autre  manière,  pourvu 
que  ls  droit  de  lods  soit  assuré  au  Seigneur.  Mais  sur  ces 
possessions  ainsi  aliénées  ,  les  habitants  pourront  toujours  se 
réserver  une  portion  des  fruits ,  ou  autres  services  ,  suivant 
leurs  conventions  avec  les  preneurs. 

Le  quatrième  article  règle  le  sort  des  propriétés,  que  les  ha- 
bitants peuvent  avoir  acquises  jusqu'alors  des  gentilshommes 
ou  reçues  par  voie  de  donation,  qu'ils  continueront  à  posséder 
paisiblement  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
leur  acquisition  ,  sauf  le  droit  de  lods  en  faveur  du  Comte  de 
Provence  ou  de  l'Evêque  ,  si  elles  y  étaient  soumises. 

Ces  trois  articles  terminaient  donc  définitivement  les  ques- 
tions relatives  aux  possessions  féodales  Toutes  les  propriétés 
que  les  habitants  tenaient  d'eux-mêmes  ,  et  toutes  celles  qu'ils 
possédaient  ensuite  d'aliénations  antérieures  à  la  transaction  , 
devaient  leur  rester  franches  et  libres  de  tout  service  féodal , 
et  ils  pouvaient  eux-mêmes  les  transmettre  en  se  réservant  la 
directe  et  en  les  donnant  à  censé  à  qui  bon  leur  semblait. 

D'un  autre  côté,  toutes  celles  dont  les  titres  prouveraient 
qu'elles  étaient  dans  la  mouvance  soit  du  Comte  ,  soit  de  l'Ê- 
vêque ,  resteraient  soumises  à  toutes  les  charges  qui  leur 
avaient  été  imposées. 

Pour  prix  de  cette  reconnaissance  ,  le  Syndic  de  la  commu- 
nauté permet  au  Comte  de  Provence  et  à  l'Evéqne  d'avoir 
dans  le  Château  de  Dijme  un  four  nouveau  et  son  droit  de 
fournage,  à  la  condition  cependant,  que  les  deux  autres  fours 
déjà  existants  resteront  francs  et  libres  à  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent ,  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'auront  le  droit  d'en 
construire  de  nouveaux ,  qu'ils  seront  autorisés  seulement  à 
réparer  ceux  qu'ils  possèdent,  etqne,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  empêcher  les  habitants  de  s'adresser  à  celui  des 
fours  qu'il  leur  plaira  choisir. 

Celte  concession  fait  l'objet  du  deuxième  article  de  la  trans- 
action. 
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L'Evêque  Boniface  avait  encore  manifesté  quelquefois  la 
prétention  que  les  places  et  palègues  du  Château  lui  appar- 
tenaient ,  et  il  aurait  voulu  ,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de 
son  château,  pouvoir  les  restreindre  à  sa  volonté.  D'un  autre 
côté  ,  les  habitants  avaient  ouvert  des  fenêtres  et  des  portes 
aux  remparts  de  la  ville  ,  qui  pouvaient ,  en  cas  de  guerre , 
exposer  le  château  à  de  graves  dangers. 

Sur  la  première  prétention  les  habitants  protestaient  de  leur 
antique  possession  en  commun  des  places  et  patègues,  comme 
aussi  des  portes  et  fenêtres  ouvertes  sur  les  remparts. 

On  finit  cependant  par  s'entendre  ,  et  les  cinquième  et 
sixième  articles  de  la  transaction  décidèrent  ces  deux  ques- 
tions. 

Les  places  et  patègues  du  château  furent  reconnues  la  pro- 
priété exclusive  et  commune  de  tous  les  habitants,  qui  devront 
en  jouir  en  commun ,  comme  ils  en  avaient  joui  jusqu'à  ce 
jour,  sans  qu'elles  puissent  être  occupées  ou  embarrassées  par 
personne. 

Les  portes  et  fenêtres  construites  jusqu'à  ce  jour ,  comme 
aussi  les  souterrains  et  les  petits  ponts  construits  pour  com- 
muniquer d'une  maison  à  l'autre  resteront  en  l'état  où  ils  se 
trouvent  aujourd'hui.  Seulement,  en  cas  de  guerre,  si  le 
Bailli  jugeait  que  quelqu'une  de  ces  portes  ou  fenêtres  ,  quel- 
qu'un de  ces  souterrains  ou  pontins  pussent  causer  quelque 
danger  pour  le  château,  ce  magistrat  pourrait  en  ordonner, 
suivant  les  circonstances  ,  la  fermeture  ou  la  démolition. 

L'Evêque  avait  encore  contesté  aux  habitants  la  propriété 
des  graviers  des  rivières,  et  cependant  depuis  un  temps  im- 
mémorial ,  les  habitants  propriétaires  riverains  des  rivières 
sur  les  bords  desquelles  les  graviers  se  trouvaient  ,  avaient 
toujours  joui  du  droit  de  les  accroître  par  l'alluvion. 

Le  septième  article  de  la  transaction  les  maintient  dans  ce 
droit,  sous  la  seule  réserve  ,  que  ces  accroissements  ne  pour- 
ront pas  rétrécir  trop  le  cours  de  la  rivière,  et  ne  porteront 
aucun  préjudice  aux  voisins. 

L'article  huit  de  la  transaction  contient  l'institution  du  Co- 
minalat ,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

L'article  neuf  fixe  à  douze  deniers  le  ban  pour  le  fumier  jeté 
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dans  les  rues  du  Château  et  les  eaux  fétides  répandues  par 
les  habitants  ,  comme  aussi  le  ban  des  maraudeurs  pour  les 
fruits  et  les  raisins. 

L'article  dixième  contient  une  disposition  favorable  aux 
habitants.  Toutes  les  bâtisses  faites  en  dehors  et  contre  les 
remparts ,  et  les  jardins  alors  existants  dans  les  fossés  desdits 
remparts  seront  respectés  ;  seulement  en  cas  de  guerre ,  le 
Bailli  pourra ,  comme  pour  les  portes  et  fenêtres ,  les  faire 
supprimer  suivant  les  circonstances. 

L'article  onze  consacre  le  grand  principe  que  tous  les  ha- 
bitants devront  contribuer  au  marc  le  franc  de  leur  avoir  aux 
charges  imposées  dans  l'intérêt  de  la  communauté  ,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  justifier  de  privilèges  ou  immunités  légitimes. 

Les  articles  douze  et  treize  sont  de  la  part  du  Comte  et  de 
l'Évêque  une  renonciation  à  toutes  poursuites  contre  Ranul- 
phe ,  que  l'Évêque  tracassait  pour  n'avoir  pas  voulu  se  sou- 
mettre à  un  service  dont  il  était  tenu,  et  contre  Salvaire 
de  Burgondie  qui  avait  été  poursuivi  par  Raimond  Chabaud  , 
ancien  Bailli  de  Digne,  et  qui  avait  fait  un  écrit  sur  les  libertés 
du  Château  de  Digne. 

L'article  quatorze  contient  une  renonciation  expresse  aux 
prétentions  de  l'Évêque  sur  les  biens  que  les  habitants  possé- 
daient avant  la  transaction ,  et  qui  avaient  fait  la  matière  de 
tant  de  procès. 

Enfin  ,  le  quinzième  et  dernier  article  décide  encore  ,  con- 
trairement aux  prétentions  de  l'Evêque ,  que  les  ascendants 
et  descendants  les  plus  proches  de  légitime  mariage ,  et  à 
défaut  les  collatéraux  succéderont  ab  intestat ,  à  moins  que  le 
testateur  n'en  eût  disposé  autrement. 

Cette  transaction  vida  donc  de  graves  et  importantes  ques- 
tions. Elle  anéantit  pour  jamais  les  prétentions  de  l'Evêque  à 
la  directe  universelle,  et  consacra  beaucoup  de  droits  des  habi- 
tants que  le  Seigneur  voulait  usurper. 
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VIL 

SENTENCE  ARBITRALE 

ENTRE    LA    COMMUNAUTÉ    DE   DIGNE    ET    LA  COMMUNAUTE 

DES    JUIFS. 

(1312). 

Nous  avons  dit,  dans  noire  Essai  sur  leCominalat,  l'établis- 
sement des  Juifs  dans  le  château  de  Digne ,  sous  le  Comte 
Charles  II ,  et  les  faveurs  qui  leur  furent  accordées  par  ce 
Prince,  ensuite  du  traité  par  lequel  ils  s'étaient  engagés  envers 
lui  au  paiement  annuel  d'une  somme  assez  ronde. 

Nous  avons  fait  connaître  aussi  la  partie  des  lettres  de  Ro- 
bert,  Viguier  général  du  Roi  Charles  II  son  père,  en  date  du 
49  mars  1506,  qui  obligeait  les  Juifs  à  contribuer  au  paie- 
ment des  quistes  et  des  tailles  imposées  sur  le  château  de 
Digne  comme  les  autres  habitants, 

Les  Juifs  ,  malgré  ces  lettres  bien  expresses,  ne  voulurent 
pas  se  soumettre,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  les  Officiers 
royaux  ne  voulurent  pas  les  poursuivre.  Vainement  lesComi- 
naux  de  cette  époque  firent-ils  la  présentation  des  lettres  de 
Robert ,  les  Officiers  royaux  persistèrent  à  donner  gain  de 
cause  aux  Juifs. 

Bien  plus,  en  1514,  sous  le  Bailli  Audibert  de  Barras,  le 
Juge  Compagnon  Ruffi ,  et  le  Clavaire  Giraud  Chambayron, 
ils  obtinrent  l'autorisation  ,  moyennant  le  paiement  à  la 
curie  d'un  florin  par  an  ,  d'établir  dans  le  marché  public 
trois  tables  qui  servaient  à  la  vente  de  leur  viande  et  qui  se 
trouvaient  ainsi  confondues  avec  les  tables  servant  à  vendre 
la  viande  des  habitants  chrétiens,  qui  ne  tenaient  pas  à  se 
trouver  ainsi  en  contact  avec  une  race  qu'alors  on  considérait 
comme  maudite. 

Les  habitants  du  château  en  furent  émus ,  et  les  Cominaux 
en  fonctions ,  assistés  des  prud'hommes  qui  leur  servaient  de 
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conseillers  ,  durent  discuter  sur  le  parti  à  prendre  pour  com- 
battre ces  abus  contre  lesquels  toute  la  communauté  prolestait. 

Les  Cominaux  d'alors  e'taient  Guigues  d'Auribeau,  Bompar- 
Àrchal  et  Guillaume  Paiia  ,  notaire.  Ils  pensèrent  avec  raison 
que  les  procès  étaient  très-coûteux  ,  qu'il  y  aurait  un  assez 
grand  nombre  de  difficultés  à  résoudre,  et  ils  s'arrêtèrent  au 
projet  de  terminer  les  questions  qui  s'étaient  élevées,  par  une 
sentence  arbitrale  rendue  par  des  arbitres  au  eboix  de3 
parties. 

Les  Juifs  ne  refusèrent  pas  la  proposition  qui  leur  fut  faite, 
et  le  13  avril,  les  représentants  de  la  communauté  du  châ- 
teau ,  et  ceux  de  la  communauté  des  Juifs  ,  comparurent,  le 
13  avril  1512  ,  xi  indiction,  devant  André  Jordani ,  notaire, 
qui  leur  rédigea  le  compromis  que  nous  allons  analyser. 

Le  compromis  était  passé  entre  les  Cominaux  de  Digne, 
que  nous  avons  déjà  fait  connaître ,  qui  invoquaient  leur 
acte  de  nomination  au  Cominalat,  reçu  par  le  notaire  Va- 
lentin  Gautier ,  et  se  constituaient  demandeurs  ;  et  la  com- 
munauté des  Juifs,  représentée  par  Joseph  de  Bayons  ,  Milon 
et  Jacomet  ses  deux  fils,  Salvet  Bon  ,  fils,  Salomonet  Bon  , 
fils,  Salamine  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  fils  Bondion  , 
Dompnin  de  Talard  et  Vivance  Agim  ,  tous  agissant  en  leur 
propre  nom  et  en  celui  de  la  communauté  des  Juifs. 

Les  Cominaux  de  Digne  demandaient  à  la  communauté  des 
Juifs  que  chacun  d'eux ,  habitant  du  château  de  Digne ,  et 
ayant  là  son  domicile,  fût  tenu  de  contribuer  à  toutes  les 
tailles  et  quistes,  charges  et  contributions  quelconques ,  à  pro- 
portion de  la  valeur  de  leurs  choses  et  de  leurs  biens ,  comme 
les  autres  habitants  de  la  cité ,  sans  quoi  ils  les  y  forceraient. 

Les  Juifs  leur  répondaient  qu'ils  n'y  étaient  pas  tenus,  à 
cause  des  nombreux  privilèges  royaux  qu'ils  avaient  obtenus, 
de  ne  pas  contribuer  avec  les  chrétiens  ,  faisant  observer  que 
c'était  par  suite  de  cette  concession  à  eux  faite  qu'ils  payaient 
chaque  année  à  la  curie  ,  une  somme  assez  forte  que  le  com- 
promis ne  fait  pas  connaître. 

Les  Cominaux  soutenaient  encore  contre  les  Juifs  que  c'était 
sans  droit,  ni  titre,  qu'ils  tenaient  au  marché  quelques  tables 
qui  louchaient  celles  des  chrétiens. 
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Les  Juifs  répondaient  que  les  trois  tables  qu'ils  avaient  au 
marché  de  Digne,  ils  les  avaient  ensuite  d'une  concession  ex- 
presse de  la  curie ,  à  eux  faite  par  les  Officiers  royaux  Audi- 
bert  de  Barras ,  dernier  Bailli  de  Digne ,  Compagnon  Ruffi , 
Juge,  et  Giraud  Chambayron ,  aujourd'hui  encore  clavaire. 

Les  Cominaux  se  plaignaient  enfin  de  ce  que  les  Juifs 
allaient  aux  Bains  de  Digne  se  baigner,  comme  les  chrétiens  , 
dans  les  mêmes  piscines,  ce  qui  devrait  leur  être  interdit. 

Les  Juifs  contestaient  cette  prétention  et  opposaient  leur 
possession  immémoriale. 

Les  arbitres  nommés  furent  Nobles  et  discrets  Jacques 
Folopmi ,  et  Guillaume  de  Marcoux ,  hommes  de  loi ,  qui 
furent  choisis  comme  arbitres  et  amiables  compositeurs ,  avec 
des  pouvoirs  excessivement  étendus ,  tant  en  la  forme  qu'au 
fonds. 

Le  délai  dans  lequel  devait  être  rendue  la  sentence  était  de 
trente  jours. 

Toutes  les  parties  promettent  ensuite  ,  dans  une  longue 
formule ,  de  ne  jamais  contrevenir  à  la  décision  arbitrale  qui 
sera  rendue,  et  ce,  sous  peine  d'une  somme  de  cent  livres 
qu'ils  s'obligent  à  payer ,  avec  toutes  les  formules  des  actes 
d'obligation.  Les  Cominaux  prêtent  serment  sur  les  Saints 
Évangiles ,  et  les  Juifs  sur  un  livre  contenant  la  loi  de  Moïse. 

Ce  compromis  est  à  la  date  du  10  avril  1312.  Il  fut  fait  dans 
la  maison  de  Guillaume  de  Marcoux  ,  l'un  des  arbitres  élus  , 
et  écrit  par  le  notaire  André  Jordani. 

Le  2  mai  suivant ,  les  parties  reparaissent  devant  les  arbi- 
tres ,  et  consentent  à  une  prorogation  du  délai  précédemment 
fixé.  Il  restait  quelques  difficultés  à  résoudre  ,  et  la  pronon- 
ciation de  la  sentence  arbitrale  fut  renvoyée  au  quinzième 
jour  après  la  fête  lors  prochaine  de  la  Pentecôte. 

Mais  il  paraît  que  les  difficultés  qui  avaient  fait  demander 
un  renvoi  aussi  long  s'aplanirent  promptement,  car,  le  10 
mai ,  huit  jours  seulement  après  le  renvoi,  les  arbitres  pronon- 
cèrent leur  sentence. 

Celte  sentence  doit  être  analysée  avec  soin  :  elle  nous  fait 
connaître,  d'une  manière  aussi  précise  que  nous  pouvons  le 
désirer,  les  relations  de  nos  pères ,  à  cette  époque ,  avec  cette 


Appendice.  ZiG3 

race  singulière,  qui  a  subi  dans  tous  ces  siècles,  de  si  étranges 
vicissitudes.  D'ailleurs,  cet  état  de  choses  dura  à  peu  près 
pendant  tout  le  cours  du  xiv9el  du  xve  siècle ,  et  il  est  curieux 
d'étudier  et  de  voir  s'agiter  et  se  discuter  les  intérêts  entre 
deux  races  d'hommes  qui  s'abhorraient  alors  si  franchement 
et  qui  étaient  obligées  de  vivre  à  côté  l'une  de  l'autre. 

Le  10  mai,  comparurent  devant  les  arbitres,  les  Cominaux 
déjà  nommés,  Pierre  R.  Albéric ,  Me  Bertrand  de  Ybones  , 
médecin,  Pierre  Cavalier,  Olivier  Bocher,  B.  Odon  notaire  , 
Raimond  Motet ,  apoticaire  ,  Raimond  Bondenier,  notaire  , 
PaulAymes,  Bérard  Carton  ,  Bertrand  Celât,  Jean  Paria, 
François  Bocher,  Bertrand  Antrages,  B.  Morin ,  Pierre  Tur- 
rel ,  Jacques  de  St.-Dompnin  ,  Guillaume  Bocher  ,  Audibert 
Rauquet,  et  André  Odon,  tous  citoyens  de  Digne,  en  leur 
nom  propre  et  au  nom  de  tous  les  habitants  de  ladite  cité  ; 

Comparurent  aussi  les  Juifs  ci-dessus  nommés  ,  Joseph  de 
Bayons,  Milon  et  Jacomet,  ses  fils,  le  fils  de  Salvet  Bon, 
Salamias ,  Dompnin  de  Talard  ,  Vivance  Agim  et  Bon  Ysaac 
de  Mezel ,  dit  Artésius  ,  Gérémie  ,  fils  de  Jacques  Gallice  de 
Nimes ,  Fosset  de  Mezel ,  et  Bondyon  fils  de  Salamine  ,  tous 
citoyens  et  habitants  de  la  cité  de  Digne ,  agissant  tant  en 
leur  propre  nom  qu'au  nom  de  la  communauté  des  Juifs. 

Les  arbitres  prononcèrent  devaut  eux  leur  sentence.  Ils 
décidèrent  d'abord  la  première  question ,  celle  qui  était  la 
plus  importante ,  qui  soulevait  le  plus  de  difficultés  ,  celle  du 
paiement  des  tailles. 

Dans  un  premier  article  ils  prononcent  et  décident ,  ainsi 
quil  suit ,  la  question. 

Tous  les  Juifs  qui  habitent  actuellement  le  château  de  Digne, 
et  tous  ceux  qui  l'habiteront  à  l'avenir,  tant  ceux  qui  déjà 
contribuent  au  paiement  des  tailles ,  que  ceux  qui  désormais 
y  contribueront ,  seront  tenus  de  les  payer  tant  que  leur  do- 
micile sera  fixé  dans  ledit  château  de  Digne  ,  et  qu'ils  y  pos- 
séderont leurs  biens  et  toutes  leurs  facultés. 

Ainsi,  ils  devront  contribuer  au  paiement  des  tailles  qui 
seront  levées  sur  ledit  château,  dans  les  fouages  connus  sous 
le  nom  de  Cas  Impériaux  ,  et  supporter  une  part  proportion- 
nelle à  leurs  biens  des  cent  livres  que  la  communauté  est 
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obligée  de  payer  ,   lorsqu'un  de  ces  fouages  est  imposé  par  le 
Comte  de  Provence. 

Pour  éviter  toute  contestation  ultérieure ,  les  arbitres  dé- 
terminent expressément  la  somme  que  les  Juifs  auront  à  payer 
lorsqu'ils  auront  à  contribuer  à  un  fouage  ,  et  fixent  à  quatre 
sols  par  feu  ce  qui  devra  être  par  eux  compté  pour  aider  au 
paiement  des  charges  du  château. 

L'acte  donne  une  explication  de  ce  qui  doit  être  entendu 
par  Pexpression  de  feu.  Le  feu  comprenait  toute  la  famille. 
Ainsi ,  le  père  de  famille  avec  ses  enfants ,  émancipés  ou  non, 
mais  restant  avec  lui ,  n'était  compté  que  pour  un  feu  ;  il  en 
était  de  même  d'une  mère  qui  avait  plusieurs  fils,  qui  restaient 
avec  elle.  La  famille  toute  entière  n'était  imposée  que  pour 
un  feu. 

Le  paiement  de  quatre  sols  aura  lieu  suivant  le  nombre  des 
feux  à  l'épeque  où  le  fouage  sera  levé.  Si  le  nombre  des  feux 
augmentait,  ou  s'il  décroissait,  le  paiement  serait  fait  toujours 
dans  ïa  proportion  de  cette  diminution  ou  de  cet  accroisse- 
ment. Les  Juifs  seront  dispensés  de  cette  contribution,  lorsque 
leur  famille  quittera  le  château ,  ainsi  que  dans  le  cas  où  uue 
famille  se  trouverait  dans  un  état  d'excessive  et  notoire  pau- 
vreté. 

S'il  s'élevait  des  contestations  entre  les  Juifs  ,  sur  l'inscrip- 
tion de  quelques-uns  d'eutr'eux  sur  la  liste  de  ceux  obligés  de 
contribuer  à  la  taille  commune  imposée  sur  les  Juifs  par  la 
curie  ,  la  question  devrait  être  décidée  par  deux  ou  trois  Juifs 
jurés ,  qui  seraient  désignés  par  les  Gominaux  en  exercice 
alors  que  s'élèverait  cette  contestation. 

Les  arbitres  se  réservent,  en  finissant,  le  pouvoir  de  décider 
eux-mêmes  les  contestations ,  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'interprétation  des  dispositions  qu'ils  viennent  de  porter,  et 
obtiennent  à  cet  effet  le  consentement  de  toutes  les  parties. 

Les  arbitres  passent  ensuite  ,  dans  un  deuxième  article ,  à 
la  question  du  paiement  des  tailles  levées  sur  les  habitants  du 
château ,  pour  la  construction  et  les  réparations  des  ponts , 
voies  publiques  et  canaux  à  faire  dans  l'intérieur  dudit  châ- 
teau et  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  pour  l'usage 
et  la  comniodilé  de  ses  habitants. 
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Or,  attendu  que  ces  travaux  sont  d'une  utilité  aussi  grande 
pour  les  Juifs  que  pour  les  autres  habitants  ,  ils  décident  que 
les  Juifs  devront  y  contribuer  proportionnellement  à  la  valeur 
des  biens  qu'ils  posséderont  dans  le  territoire  de  Digne  et  dans 
celui  des  châteaux  de  Gaubert ,  des  Sièyes  ,  de  Courbons  ,  de 
St. -Georges  ,  du  Chaffaut,  d'Aiglun  ,  de  Mallemoisson,  de 
Roehebrune  ,  de  Marcoux ,  de  Lauziére,  et  de  tous  les  autres 
lieux  compris  dans  le  bailliage  de  Digne. 

Ils  établissent  cependant  une  distinction  en  faveur  des 
Juifs,  pour  le  cas  où  ils  n'apporteraient  pas  dans  l'intérieur 
du  château  de  Digne ,  aucun  des  produits  et  revenus  de  ces 
propriétés  situées  dans  l'étendue  du  Bailliage  ,  mais  en  dehors 
du  territoire  de  Di^ne ,  ou  du  moins  ne  les  feraient  apporter 
qu'à  de  longs  intervalles ,  et  par  parties  au-dessous  du  tiers 
de  leurs  récoltes.  Dans  ce  cas  ,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  con- 
tribuer à  Digne  ,  et  ne  contribueront  qu'à  raison  des  fruits 
qu'ils  y  introduiront ,  et  suivant  la  taxe  fixée  pour  les  choses 
purement  mobilières. 

Ils  déclarent  en  outre  que  les  Juifs  ne  devront,  tant  qu'ils 
habiteront  le  château  de  Digne ,  contribuer  auxdites  tailles, 
que  de  la  même  manière  que  les  chevaliers  et  les  clercs. 

Mais  les  Juifs  qui  posséderont  des  propriétés  sur  les  rives 
de  la  Bléonne  et  des  Eaux-Chaudes,  devront  également  con- 
tribuer aux  travaux  de  digues  et  de  fortifications  qui  s'y  feront 
dans  l'intérêt  général  des  riverains. 

Les  arbitres  décident  encore  que  les  Juifs  devront  aussi 
contribuer,  de  la  même  manière  que  les  chevaliers  et  les 
clercs,  au  paiement  des  tailles  qui  seraient  imposées  aux  habi- 
tants du  château  de  Digne  ,  pour  achats  de  bois  et  de  monta- 
gnes jugés  nécessaires  par  les  prud'hommes  du  château,  pour 
accroître  les  droits  et  les  possessions  de  la  communauté  ;  à 
celles  qui  seraient  imposées  pour  faire  face  aux  frais  de  procès 
soutenus  par  ladite  communauté,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  ;  et  encore  à  celles  qui  seraient  imposées  pour  frais 
de  défense  et  pour  frais  de  réparation  aux  murs  et  aux  rem- 
parts de  la  cité ,  en  cas  de  guerre  ou  de  siège  (  que  Dieu 
l'en  préserve),  et  ce,  sur  leurs  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers. 
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Mais  ils  déclarent  que  les  Juifs  ne  pourront  pas  être  pour- 
suivis pour  leur[>art  dans  les  tailles  de  celte  nature  auxquelles 
la  communauté  aurait  été  soumise  par  le  passé  et  auxquelles 
ils  n'auraient  pas  contribué.  Ils  font  pourtant  une  exception 
pour  les  travaux  de  la  Bléonne  pour  lesquels  ils  doivent  con- 
tribuer, comme  tous  les  autres  habitants  l'ont  fait  depuis  le 
commencement  des  travaux  :  tous  ceux  qui  n'ont  jamais 
payé,  devront  compter  la  somme  toute  entière  à  laquelle  ils 
étaient  tenus;  ceux,  au  contraire,  qui  avaient  fait  déjà  des 
paiements,  plus  forts  que  ceux  auxquels  ils  sont  obligés  par  la 
la  présente  sentence,  devront  imputer  cet  excédant  sur  les 
tailles  à  venir. 

Les  arbitres  consacrent  un  troisième  article  au  paiement 
des  frais  de  garde  de  la  communauté ,  auxquels  il  devait  être 
pourvu  par  tous  les  habitants. 

Ils  décident  que  les  Juifs  devront  y  contribuer  de  la  même 
manière  que  les  chevaliers  et  les  clercs,  seulement  ils  établis- 
sent une  dislinctiou  en  faveur  des  Juifs  les  plus  pauvres. 

Ainsi,  tous  ceux  qui  n'auront  de  biens  que  jusqu'à  une 
valeur  de  dix  livres  ne  pourront  pas  être  tenus  à  un  paiement 
qui  excède  douze  deniers. 

Tous  ceux  qui  auront  des  biens  d'une  valeur  de  dix  à  vingt 
livres  et  au  dessus  pourront  être  tenus  d'un  paiement,  qui 
pourra  s'élever  à  deux  sols. 

FI  est  expressément  ordonné  que  les  Juifs  ne  pourront 
jamais  être  obligés  de  faire  personnellement  la  garde  du 
Château. 

Le  quatrième  article  de  la  sentence  règle  le  paiement  des 
tailles  royales  et  des  dons  gracieux  volés  par  la  communauté. 
Il  est  décidé  que  les  Juifs  ne  devront  contribuer  aux  tailles 
royales  que  dans  les  cas  prévus  ci-dessus ,  à  moins  que  pour 
un  autre  cas  ils  n'eussent  donné  un  assentiment  exprès. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  non  plus ,  à  moins  d'un  pareil  con- 
sentement ,  de  contribuer  aux  dons  gracieux  qui  nécessiteront 
une  taille  de  la  part  des  habitants,  et  qui  seront  faits,  soit 
pour  des  travaux  qui  ne  seraient  pas  d'une  absolue  nécessité  , 
soit  pour  gratifier  un  Seigneur  quelconque  dont  la  ville  vou- 
drait s'assurer  la  protection. 


Appendice.  467 

Lorsque  cependant  la  communauté  des  Juifs  consentira  à 
contribuer  à  une  de  ces  tailles ,  elle  ne  la  paiera  que  dans  la 
même  proportion  du  paiement  qu'elle  est  tenue  de  faire  pour 
les  travaux  des  ponts  et  des  voies  publiques. 

Les  arbitres  décident  dans  un  cinquième  article ,  que  les 
Juifs  ne  seront  jamais  tenus  de  contribuer  aux  travaux  de 
construction  ou  de  réparation  d'Églises ,  aux  achats  de  clo- 
ches ,  aux  établissements  de  cimetières ,  aux  dépenses  des 
confréries ,  aux  aumônes  chrétiennes  ,  aux  achats  d'images  ou 
autres  ouvrages  de  piété  ,  ni  à  aucune  des  dépenses  néces- 
sitées par  le  culte  chrétien. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  non  plus  aux  frais  et  dépenses  des 
réjouissances  et  fêtes  publiques  ,  à  moins  que  ces  fêtes  n'eus- 
sent été  résolues  de  concert  par  la  communauté  des  Juifs  et 
celle  des  Chrétiens. 

Un  sixième  article  décide  que  le  droit  de  cavalcade ,  ne 
pourra  jamais  être  exigé  des  Juifs  par  la  communauté ,  les 
Juifs  devant  sous  ce  rapport  obéir  et  s'entendre  avec  les 
officiers  de  la  curie  royale. 

Dans  un  septième  et  dernier  article  ,  toujours  sur  cette 
question  du  paiement  des  tailles,  les  arbitres  ordonnent  les 
dispositions  suivantes  : 

II  sera  expressément  entendu  que  les  Juifs  n'auront  à  con- 
tribuer qu'aux  tailles  qui  ont  été  spécifiées  dans  les  articles 
précédents,  et  dans  les  tailles  qui  seront  imposées  par  la  né- 
cessité aux  habitants  du  château  et  dans  lesquelles  les  Juifs 
auront  un  intérêt  égal  à  celui  des  autres  habitants.  Mais  dans 
ce  dernier  cas,  les  Juifs  ne  devront  y  contribuer  que  suivant 
la  régie  ei~dessus  établie. 

Et  pour  leur  assurer  une  garantie  formelle,  les  arbitres  dé- 
cident ,  pour  que  cette  égalité  d'intérêt  puisse  être  constatée  et 
pour  fermer  tout  accès  à  la  fraude,  que  lorsque  la  communauté 
voudra  faire  contribuer  les  Juifs ,  à  ces  tailles  nécessitées  par 
l'intérêt  général  des  habitants ,  ils  devront  être  prévenus 
dix  jours  au  moins  avant  le  vote  par  la  communauté  de  la 
taille  à  imposer,  et  cet  avertissement  devra  leur  être  donné 
par  les  Gominaux  en  fonctions  qui  leur  feront  connaître  le 
montant  de  la  taille  qui  devra  être  exigée. 
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Si  les  Juifs  ne  croient  pas  être  tenus  de  contribuer  à  une 
pareille  taille,  ils  feront  valoir  leur  défense  en  suivant,  les 
voies  ordinaires  du  droit. 

Si ,  au  contraire ,  ils  consentent  à  contribuer  à  la  taille 
demandée  ,  ils  pourront  choisir  un  d'entr'eux  pour  assister 
aux  redditions  de  comptes  des  travaux  qui  seront  exécutés , 
et  veiller  à  ce  qu'on  n'exige  de  leur  communauté  que  la  part 
pour  laquelle  elle  sera  tenue  de  contribuer,  et  le  délégué  des 
Juifs  devra  toujonrs  exiger  de  ceux  qui  rendront  les  comptes 
serment  sur  les  Saints  Évangiles.  Il  devra  également  suivre 
les  opérations  des  talliateurs,  et  exiger  d'eux  aussi  le  serment 
qu'ils  n'imposeront  pas  les  Juifs  autrement  que  les  Chrétiens, 
pour  que  l'un  ne  soit  pas  obligé  de  supporter  les  charges  d'un 
autre,  et  qu'il  n'y  ait  jamais  lieu  à  aucune  espèce  de  fraude. 

Après  en  avoir  fini  sur  celte  question  du  paiement  des 
tailles ,  les  arbitres  arrivent  à  la  deuxième  question  qui  divi- 
sait la  communauté  des  Juifs,  et  les  habitants  du  château. 
C'était  celle  de  savoir  si  les  Juifs  devaient  conserver  au  marché 
de  Digne ,  â  côté  des  tables  destinées  à  la  vente  de  la  viande 
réservée  aux  Chrétiens,  trois  tables  pour  la  viande  qui  leur 
était  destinée.  Ils  en  étaient  en  possession  depuis  l'année  pré- 
cédente ,  où  ils  avaient  été  autorisés  à  les  établir  par  une  or- 
donnance des  Officiers  royaux,  et  les  arbitres,  dans  l'intérêt 
de  la  paix  et  de  la  concorde  ,  font  défense  de  troubler  les 
Juifs  dans  la  possession  des  tables  du  marché  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Les  arbitres  vont  même  plus  loin.  Us  ordonnent  que  dans 
les  cas  où  quelqu'un  du  château  voudrait  s'opposer  à  la  tenue 
des  tables  destinées  à  la  vente  de  la  viande  des  Juifs ,  la  com- 
munauté elle-même  devra  intervenir  auprès  des  Officiers 
royaux  pour  les  maintenir  dans  les  lieux  où  elles  sont  éta- 
blies ,  avec  les  signes  qui  les  distinguent  ,  entre  la  place  du 
marché  et  celle  de  la  Curie  royale  ,  l'une  devant  la  boutique 
de  Jean  Jordani,  notaire  ,  et  les  deux  autres  devant  les  bou- 
tiques de  Saîomon  Bon  ,  fils ,  à  qni  elles  appartiennent. 

Cette  deuxième  question  vidée ,  les  arbitres  décident  la 
troisième  et  dernière,  sur  le  droit  des  Juifs,  d'aller  prendre 
des  bains  dans  l'établissement  des  Bains  des  Digne. 
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tls  ordonnent  à  lu  communauté  de  ne  plus  empêcher  les 
Juifs  d'aller  se  laver  dans  les  Bains  de  Digne ,  comme  le  font 
eux-mêmes  les  Chrétiens  ,  parce  qu'ils  y  ont  été  autorisés  par 
ordonnance  des  Officiers  royaux,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
instrument  publie  dressé  par  Valentin  Gautier  notaire  ,  en 
date  du  6  décembre  151 1,  sous  la  condition  qu'ils  contribue- 
ront à  l'avenir  aux  travaux  de  réparation  que  la  commu- 
nauté serait  obligée  de  faire  auxdits  Bains. 

Les  arbitres  décident  encore  que  si  les  Juifs  ,  dans  un  in- 
térêt particulier,  voulaient  jamais  élever  un  établissement  qui 
leur  serait  réservé ,  cela  leur  soit  permis  et  qu'aucun  Chré- 
tien ne  puisse  s'y  opposer. 

Les  arbitres  déclarent ,  en  finissant,  avec  l'assentiment  des 
parties  présentes,  que  si  des  contestations  s'élevaient  plus  tard 
sur  l'exécution  des  décisions  par  eux  rendues  ,  ils  auront 
exclusivement  le  pouvoir  de  les  juger  et  de  les  terminer. 

Les  deux  parties  seront  tenues  d'en  obtenir  la  confirmation 
des  communautés  qu'elles  représentent  sur  la  réquisition  de  la 
plus  diligente. 

Et  immédiatement  tous  les  habitants  présents  s'obligent, 
par  une  stipulation  expresse  à  approuver  la  sentence  ci-dessus, 
à  l'exéuter  et  à  ne  jamais  y  contrevenir. 

Suivent  ensuite  les  formules  de  cette  époque  ,  si  longues  et 
si  chargées  de  citations  du  droit  Romain. 

Chaqne  partie  requiert  un  instrument  public  de  celte  sen- 
tence qui  contient  cinq  énormes  parchemins. 
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VIII. 

PROCÈS 

ENTRE    LA  COMMUNAUTÉ    DE  DIGNE    ET    LA    COMMUNAUTÉ 

DE     COURBONS. 

(1320—1325). 

Le  Château  de  Digne  était  obligé  de  lutter  constamment 
pour  la  défense  de  ses  privilèges ,  qui  étaient  un  objet  d'atta- 
ques continuelles  ,  soit  de  la  part  des  officiers  royaux  ,  soit 
de  la  part  des  Seigneurs  voisins  ,  soit  enfin  des  Châteaux  qui 
l'entouraient ,  et  qui  ne  songeaient  qu'avec  envie  à  ce  pri- 
vilège exhorbitant  pour  ses  habitants,  qui,  propriétaires 
dans  leurs  territoires,  ne  contribuaient  qu'à  Digne  au  paie- 
ment des  tailles. 

Cette  lutte  jusques  là  sourde  et  sans  conséquence  prit 
bientôt  un  caractère  sérieux,  et  la  commune  de  Courbons  se 
décida  résolument  à  contester  aux  habitants  de  Digne  un  droit 
qui  les  blessait  et  leur  portait  un  grave  préjudice ,  et  à  pour- 
suivre devant  tous  tribunaux  des  plaintes  qu'elle  croyait 
fondées. 

C'était  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  de  l'an- 
née 1520.  Bérard  Carton  ,  habitant  du  Château  de  Digne 
possédait  une  petite  propriété  dans  le  territoire  de  Cour- 
bons ,  située  au  quartier  de  la  Colle  ,  et  confrontant  autre 
propriété  de  Jacques  Reybaud  et  le  chemin  public.  Une  taille 
royale  qui  se  percevait  annuellement  dans  cette  commune 
pour  paiement  des  droits  d'albergue  et  de  cavalcade  dûs  au 
Comte  de  Provenoe  ,  avait  été  répartie  par  les  Cominaux  de 
Courbons  sur  tous  les  possédants  biens  de  la  commune  ,  et 
les  propriétaires  habitant  Digne  ,  y  avaient  été  compris 
comme  les  propriétaires  de  Courbons.  Bérard  Carton  ,  fort 
de  son  droit ,  refusa  l'acquittement  de  celle  taille  et  invoqua 
le  privilège  accordé  aux  citoyens  de  la  ville  de  Digne. 
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Sur  son  refus ,  les  Cominaux  de  celle  commune  se  trans- 
portèrent sur  sa  propriété  ;  ils  y  trouvèrent  Pierre  Carton  , 
fils  de  Bérard ,  qui  venait  de  cueillir  un  sac  de  fèves,  et  ils  le 
lui  saisirent,  malgré  ses  protestations. 

Dès  le  retour  de  son  fils  à  Digne ,  Bérard  Carton  s'em- 
pressa de  porter  sa  plainte  au  Juge  de  Digne ,  Jean  de  Quin- 
cia  ,  qui ,  de  son  côté  ,  écrivit  le  17  juillet  au  Bailli  de  Cour- 
bons, pour  qu'il  ordonnât  aux  Cominaux  de  restituer  à  Bérard 
Carton  les  fèves  qui  avaient  été  confisquées. 

Le  Bailli  n'ayant  rien  obtenu  ,  Bérard  Carlon  s'adressa  de 
nouveau  au  Juge  de  Digne  ,  et  lui  demanda  une  assignation 
contre  les  Cominaux  ,  ce  que  le  Clavaire  Kiel  Riqui ,  qui 
remplaçait  le  Juge,  lui  accorda  le  21  juillet,  et  il  fixa  au 
mercredi  suivant  la  comparution  devant  lui  des  parties. 

Au  jour  fixé,  le  24  juillet,  les  Cominaux  de  Courbons  , 
Pierre  Chauvin  et  Pierre  Hélie  ,  se  présentent  devant  le  Cla- 
vaire de  Digne  ,  faisant  fonctions  de  Juge  ,  et  déclarent  appe- 
ler de  l'ordonnance  par  lui  rendue  par  sa  lettre  du  17  juillet 
précédent ,  comme  entièrement  nulle  et  dénuée  de  toute 
espèce  de  fondement.  Le  Clavaire  leur  propose  d'agiter  la 
question  devant  le  tribunal  du  Juge.  Mais  les  Cominaux  re- 
fusent ,  et  disent  que  leur  appel  est  juste  et  légitime.  Ils 
requièrent  un  instrument  public  qui  leur  est  accordé. 

L'affaire  fut  donc  portée  devant  le  Juge  des  premières  ap- 
pellations ,  André  de  Crote  ,  qui  délégua  pour  la  juger  Fran- 
çois de  Gros  ,  professeur  de  droit  civil ,  à  Avignon. 

Cette  détermination  des  Cominaux  de  Courbons  émut  la 
ville  de  Digne.  Tous  les  habitants  qui  possédaient  des  pro- 
priétés dans  la  commune  de  Courbons  se  mirent  en  mouve- 
ment. Us  n'étaient  d'ailleurs  pas  les  seuls  intéressés.  La  ques- 
tion soulevée  par  celte  commune  ,  pouvait  l'être  par  toutes 
les  communes  voisines  ,  et  notamment  celles  des  Sièyes  et  de 
Gaubert ,  dans  lesquelles  les  habitants  de  Digne  avaient  pres- 
que tous  des  propriétés ,  à  cause  du  peu  d'étendue  de  la 
campagne  de  Digne  ,  et  de  la  proximité  de  ces  deux  terri- 
toires ,  dont  l'un  ,  éelui  des  Sièyes  ,  n'était  séparé  de  Digne 
que  par  la  rivière  de  Bléonne. 

On  résolut  de  soutenir  l'affaire  comme  un  intérêt  commu- 
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nal  ,  cl  on  décida  que  tous  les  frais  qui  se  feraient  seraient  à 
la  charge  des  habitants.  Cependant ,  pour  diminuer  les  frais, 
il  fut  convenu  que  Bérard  Carton  resterait  seul  dans  ce  pro- 
cès ,  et  soutiendrait  en  son  nom  personnel  ,  l'intérêt  de  l'uni- 
versalité des  habitants. 

Pour  lui  éviter  les  embarras  de  ce  procès  ,  et  pour  le  con- 
fier à  des  mains  habiles  et  exercées  ,  Bérard  Carton  nomma 
pour  son  mandataire  et  son  fondé  de  pouvoir  Jean  Jordani , 
qu'il  autorisa  à  se  substituer  autant  de  mandataires ,  qu'il  le 
jugerait  convenable.  Il  est  évident  que  Jean  Jordani ,  était 
dans  toute  cette  affaire  ,  non  pas  le  représentant  de  Bérard 
Carton  ,  mais  celui  de  la  communauté  de  Digne. 

L'affaire  fut  donc  portée  à  Avignon  devant  François  de 
Gros ,  Juge  à  cet  effet  délégué.  C'est  le  V\  juillet  1520  ,  que 
l'appel  des  Cominaux  de  Courbons  avait  été  émis  ,  ce  n'est 
que  le  17  octobre  1521  ,  plus  d'un  an  après  qu'il  fut  possi- 
ble d'obtenir  une  sentence.  Toutes  les  pièces  du  procès 
avaient  été  produites  ;  une  enquête  avait  eu  lieu  et  on  atten- 
dait avec  anxiété  la  décision  qui  allait  être  rendue. 

Mais  cette  sentence  ne  fut  pas  favorable  à  la  ville  de  Digne. 
Le  Juge  délégué  ,  considérant  que  les  Cominaux  de  Cour- 
bons ,  avaient  de  tout  temps  compris  dans  les  tailles  sur  leur 
commune  tous  les  possédants  biens  dans  le  territoire  de  Cour- 
hons  ;  considérant  que  Bérard  Carton  avait  été  déjà  imposé 
d'autres  fois  pour  la  même  taille ,  déclara  l'appel  des  Comi- 
naux non  recevable  ,  valida  la  saisie  opérée  contre  Bérard 
Carton,  et  condamna  Raymond  Guillaume  de  Villeneuve,  qui 
était  alors  son  fondé  de  pouvoirs  ,  aux  dépens  du  procès  que 
les  appelants  n'évaluaient  pas  à  moins  de  cent  livres. 

Raymond  Guillaume  de  Villeneuve  ,  au  nom  de  Bérard 
Carton  ,  émit  un  nouvel  appel  séance  tenante ,  dont  le  Juge 
des  premières  appellations  délégué  ,  lui  concéda  acte. 

La  cause  dût  être  renvoyée  devant  un  nouveau  Juge. 

Sur  cet  appel  ,  Jean  de  Laud  ,  professeur  de  droit  civil  et 
Juge  des  premières  appellations,  s'empressa  de  déléguer  un 
nouveau  Juge  pour  prononcer  dans  ce  nouvel  appel.  Ce  fut 
Guillaume  de  Sparron  ,  professeur  de  droit  civil ,  qui  en  fut 
chargé. 
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11  reçut  sa  commission  dans  les  premiers  jours  de  novem- 
bre ,  car ,  dès  le  7  de  ce  même  mois  ,  nous  trouvons  une 
lettre  de  lui,  adressée  à  François  de  Gros  ,  qui  avait  rendu 
le  premier  jugement ,  par  laquelle  il  lui  annonce  qu'ensuite  de 
l'appel  émis  par  Kaimond  Guillaume,  fondé  de  pouvoirs  de 
Bérard  Carton  ,  il  a  été  délégué  par  Noble  Jean  de  Laud  de 
Capoue,  Juge  des  premières  appellations,  à  juger  cet  appel. 

11  l'invite,  en  conséquence  ,  à  suspendre  ,  jusqu'à  ce  que 
cet  appel  soit  vidé  ,  l'exécution  de  sa  première  sentence ,  et 
à  ne  faire  aucunes  poursuites  contre  Bérard  Carton  ,  pour 
obtenir  de  lui  le  paiement  des  tailles  auxquelles  il  a  été  con- 
damné et  celui  des  frais  liquidés  à  20  livres  refforciats  moins 
un  denier.  11  ne  devra  pas  faire  faire  contre  lui  des  saisies , 
ni  mobilières  ,  ni  immobilières. 

Enfin  il  le  charge  d'assigner  les  Cominaux  ou  soit  la  com- 
munauté de  Courbons  ,  à  comparaître  par-devant  lui  ,  le 
5  décembre  suivant ,  à  Avignon  ,  pour  se  défendre  sur  cet 
appel ,  de  leur  déclarer  que  ,  malgré  leur  absence  ,  il  sera 
procédé  à  l'instruction  de  l'affaire;  il  l'invite  ensuite  à  lui 
adresser  toutes  les  pièces  qui  se  rapportent  à  ce  procès. 

François  de  Gros  reçut  cette  lettre  à  Forcalquîer,  où  peut- 
être  il  avait  été  nommé  Juge  de  la  curie  royale  ,  et  il  s'em- 
pressa d'en  transmettre  une  copie  aux  Comicaux  de  Cour- 
bons ,  joignant  à  cet  envoi  l'assignation  de  comparaître  ,  le 
cinq  décembre  suivant ,  à  Avignon  ,  par-devant  le  Juge 
délégué,  Guillaume  de  Sparron.  Sa  lettre  porte  la  date  du 
14  novembre  1521 . 

Le  17  du  même  mois ,  Jean  Jordani,  fondé  de  pouvoirs 
de  Bérard  Carton  se  présenta  devant  le  Bailli  de  Digne  ,  N. 
Rigauld  du  lloclvis  ,  et  là  ,  en  présence  d'Auger  Donadieu  , 
Bailli  royal  du  Château  de  Courbons  et  de  Pierre  Hélie  , 
Gominal  dudit  Château  ,  demanda  la  publication  et  l'exécu- 
tion des  lettres  de  François  de  Gros  et  de  Guillaume  de 
Sparron. 

Le  Bailli  de  Digne  ordonne  alors  au  Bailli  de  Courbons  de 
faire  convoquer  l'assemblée  des  habitants  de  son  château 
pour  délibérer  sur  le  procès  conlre  Bérard  Carton  et  déclare 
à  Pierre  Hélie,  Cominal ,  qu'il   devra  comparaître  à  A>i- 
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gnon,  par-devant  le  Juge  délégué  ,  au  jour  indiqué,  pour 
se  défendre  sur  l'appel  émis  au  nom  de  Bérard  Carton. 

Jean  Jordani  requiert  un  instrument  public ,  qui  lui  est 
accordé. 

L'assignation  ,  on  le  voit ,  avait  été  donnée  pour  le  5  dé- 
cembre de  l'année  1521  ,  mais  il  parait  que  les  cours  de  jus- 
tice de  cette  époque  n'étaient  guères  plus  expéditives  que 
celles  de  nos  jours. 

Mon  seulement  nous  ne  trouvons  rien  qui  constate  que  les 
pariies  eussent  comparu  au  jour  fixé  dans  l'assignation,  mais 
la  plus  grande  partie  de  l'année  1522  s'écoula,  sans  que  l'af- 
faire fût  poursuivie.  Les  fondés  de  pouvoir  de  Bérard  Carton 
obtinrent  enfin  une  nouvelle  fixation  pour  le  cinq  septembre 
de  celte  année,  mais  lorsqu'ils  se  présentèrent  devant  le  tribu- 
nal du  Juge  délégué  ,  celui-ci  ne  se  trouvait  pas  à  son  poste: 
il  était  absent  d'Avignon. 

Jean  Jordani  fut  vivement  contrarié  de  ce  déni  de  justice  , 
Il  se  plaignit  vivement  et,  le  15  septembre,  il  comparut  de- 
vant le  Juge  des  premières  appellations,  N.  Jean  de  Laud  de 
Capoue  ,  et  déclara  protester  contre  le  refus  du  Juge  délégué 
de  statuer  sur  l'appel  dont  il  avait  été  chargé;  que  ne  sa- 
chant pas  où  il  se  trouvait  en  ce  moment ,  il  requérait  le  Juge 
des  premières  appellations  de  prononcer  sur  cet  appel. 

Celte  protestation  fut  constatée  par  le  notaire  ,  et  le  Juge 
des  premières  appellations  l'entendit  sans  y  faire  aucune  ré- 
ponse. 

Enfin  ,  le  12  octobre  suivant  Guillaume  de  Sparron  était 
revenu  à  Avignon  ,  et  Jean  Jordani  s'empressa  de  se  présen- 
ter devant  lui ,  et  demanda  acte  de  la  présentation  d'une  cé- 
dille dont  ii  fit  lecture  devant  lui, 

il  exposait  dans  celle  cédule  que  le  douze  septembre  pré- 
cédent il  s'était  présenté  devanl  lui ,  suivant  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donnée ,  pour  discuter  la  cause  de  Bér.ird 
Carton  contre  la  communauté  de  Courbons  et  entendre  pro- 
noncer sa  sentence  ,  cl  que  lui  ,  Juge  délégué  ,  se  trouvait 
en  ce  moment,  absent  d'Avignon  ,  d'où. il  est  resté  éloigné 
plus  d'un  mois  ;  que  par  suite  de  son  absence  ,  il  avait  cru 
devoir  ,  pour  éviter  toute  prescription  ,   protester  devant  le 
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Juge  des  premières  appellations  ,  et  il  vient  aujourd'hui  le 
supplier  de  nouveau  de  procéder  à  l'instruction  de  l'appel 
émis ,  et  de  prononcer  sa  sentence  dans  les  plus  brefs  délais, 
pour  que  les  droits  de  son  mandant  ne  soient  pas  plus  long- 
temps compromis. 

En  même  temps  il  dépose  trois  parchemins  qui  ne  sont 
désignés  que  par  la  mention  de  deux  mots,  dont  l'un  est  le  pre- 
mier mot  d'une  ligne  du  parchemin  cité,  et  l'autre  le  dernier 
mot  de  celte  ligne  ;  ce  qui  ne  nous  permet  pas  de  dire  ce  qu'ils 
contenaient. 

Le  Juge  délégué,  après  l'avoir  écouté,  avoue  que  ,  le  12 
septembre  dernier,  il  était  absent  d'Avignon  ,  mais  il  ajoute 
qu'il  ne  peut  pas  prononcer  sa  sentence  sans  avoir  sérieuse- 
ment examiné  les  intérêts  et  les  droits  des  parties.  Or  ,  il  n'a 
pas  encore  entendu  la  partie  adverse,  et  il  fixe  pour  l'en- 
tendre, l'audience  du  10  novembre  prochain,  jour  auquel 
Jean  Jordani  devra  la  faire  assigner. 

Ici  se  présente  encore  une  lacune  de  plusieurs  mois  j  mais 
il  est  probable  (pie,  pour  ceîtefois,  la  faute  ne  doit  pas  en  être 
imputée  au  Juge  de  la  cause,  car  nous  trouvons  un  acte, 
en  date  du  3  avril  1325,  qui  nous  apprend  le  décès  de  Bérard 
Carton  ,  et  cet  événement  dut  entraver  la  marche  du  procès. 

Bérard  Carton  avait  un  fils,  Pierre  Carton,  celui-là  même 
contre  lequel  les  Gominaux  de  Courbons  avaient  fait  la  saisie 
du  sac  de  fèves  ,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  avait  mis  en 
émoi  les  populations  de  deux  châleanx.  Pierre  Carton  n'hésita 
pas  à  prendre  sous  sa  responsabilité  la  suite  du  procès  com- 
mencé par  son  père  ,  et  au  jour  ci-dessus  indiqué,  il  renouvela 
devant  le  notaire  André  Melve  ,  les  pouvoirs  des  mandataires 
de  Bérard  Carton  ,  qu'il  accepta  pour  les  siens ,  déclarant 
approuver  et  garantir  tous  les  actes  par  eux  faits  jusqu'à  ce 
jour. 

L'instruction  du  procès  se  prolongea  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre de  cette  année  1523,  et  la  sentence  de  Guillaume  de 
Sparron ,  que  nous  n'avons  malheureusement  pas  retrouvée , 
dût  être  prononcée  le  12  septembre  1325  ;  car  ,  ce  jour-là , 
nous  trouvons  à  Avignon  ,  en  présence  de  Guillaume  de 
Sparron,  Jean  Jordani  émettant  un  nouvel  appel  delà  sen- 
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Icncc  qui  venai{  d'être  rendue  par  lui,  sentence  qui  confir- 
mait, celle  de  François  de  Gros,  et  qui  déboutait  encore  Pierre 
Carton  cl  la  communauté  de  Digne ,  de  leurs  prétentions  à  un 
privilège,  qu'ils  avaient  obtenu  des  Comtes  de  Provence. 

Jean  Jordani  déclare  appeler  de  cette  sentence  pour  la  faire 
réformer,  parce  qu'elle  est  injuste ,  soit  par  le  Juge  des  pre- 
mières appellations,  soit  par  noble  et  illustre  Raynaud  de 
âcalcta  ,  Sénéchal  de  Provence,  soit  par  le  Roi  Robert  lui- 
même  ,  soit  enfin  par  celui  à  qui  la  connaissance  de  cet  appel 
doit  de  droit  revenir. 

Celte  deuxième  sentence,  dans  un  procès  qui  préoccupait  si 
vivement  les  habitants  de  la  cité  de  Digne  ,  jeta  la  consterna- 
tion dans  le  château  ,  et  ils  comprirent  qu'il  n'y  avait  plus 
qiK  le  recours  au  Roi  Robert  qui  pût  assurer  la  conservation 
de  leurs  droits  et  de  leurs  privilèges. 

Les  habitants  du  château  de  Courbons,  de  leur  côté,  crurent 
Feur  cause  définitivement  gagnée ,  et  recommencèrent  à  faire 
des  saisies  contre  les  habitants  de  Digne  ,  qui  possédaient  des 
propriétés  dans  leur  château. 

Vers  la  lin  du  mois  de  septembre,  Hugues  Meynier,  Co- 
miuaJ  de  Courbons,  et  Hugues  Chauvin  ,  crieur  public  de  ce 
château,  se  transportèrent  dans  une  petite  cabane  située  dans 
le  terroir  de  Courbons  ,  appartenant  à  Pierre  de  Mayronnes, 
dans  laquelle,  Guillemette,  épouse  d'Auger  Ruffi  ,  marchand 
de  peaux,  à  Digne,  avait  une  certaine  quantité  de  blé  fro- 
meut  Ils  vinrent  lui  réclamer  le  paiement  de  la  taille  qu'ils 
j;i  étendaient  être  duc  ,  et  sur  son  refus ,  ils  employèrent  la 
force  et  la  violence ,  et  lui  enlevèrent  un  septier  de  ce  blé  r 
dont  ds  se  permirent  la  confiscation. 

Les  Cominaux  de  Digne  en  furent  bientôt  prévenus  ,  et 
Jean  iYlayen  ,  l'un  d'eux,  déposa  aussitôt  une  plainte  au  Juge 
tie  Digne,  Hugues  Turrel ,  qui  s'empressa  d'assigner  Hugues 
Meynier  et  Hugues  Chauvin  ,  pour  son  audience  du  3  octobre , 
où  il  les  condamna  à  la  restitution  du  blé  et  à  une  amende  de 
vingt  sols  contre  chacun  d'eux. 

Cette  sentence  du  Juge  de  Digne  redonna  de  la  confiance 
aux  hahiLants  du  château  de  Digne  ,  et  ils  durent  envoyer 
stWs  dtè  Syndics  auprès  du  Roi  Robert,  pour  lui  faire  entendre 
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leurs  doléances  ,  implorer  sa  protection,    et  lui  renouvelé* 
l'assurance  d'un  dévouement  sans  bornes. 

Le  Roi  Robei  t  qui  avait  ,  à  celte  époque  ,  de  grands  em- 
barras, leur  fit  sans  doude  de  bonnes  promesses,  mais  il  dût 
exiger  d'eux  alors  la  levée  du  subside  volontaire  ,  qui  valut 
aux  habitants  les  nombreuses  concessions  qui  leur  fuient 
faites  le  10  mars  1524,  que  nous  avons  fait  connaître  dans 
notre  Essai  sur  le  Cominalat. 

fcn  attendant,  on  leur  délégua  un  nouveau  Juge,  François 
de  Tabia,  qui,  comme  Guillaume  de  Sparron  ,  fil  traîner  eu 
longueur  la  solution  de  ce  nouvel  appel. 

1-e  19  mai  1324,  un  mandataire  de  Pierre  Carton  ,  substi- 
tué à  Jean  Jordani ,  Jacques  Massapal ,  se  présente  à  Aix  , 
dans  la  salle  réservée  au  jugement  des  affaires  d'appel ,  et 
proteste  contre  le  retard  apporté  à  la  solution  de  l'affaire  pen- 
dante entre  Pierre  Carton  et  la  communauté  de  Courbons ,  et 
proteste  de  tous  dommages  intérêts. 

François  de  Tabia  lui  donne  acte  de  ses  protestations,  mais 
ne  lui  fait  aucune  réponse. 

Sur  celte  protestation,  un  autre  Juge  fut  délégué,  ce  fut 
Gabriel  des  Marquis  de  Garni.  Mais  celui-ci  n'y  mit  pas  plus 
d'activilé  que  François  de  Tabia  ,  et  le  2  juillet  de  celle  même 
année,  Jacques  Massapal ,  vint  devant  lui  renouveler  ses 
protestations  contre  les  lenteurs  de  l'instruction. 

Cette  persistance  des  Juges  délégués  à  ne  pas  vouloir  juger 
celle  cause ,  est  fort  extraordinaire ,  et  nous  croirions  volon- 
tiers ,  qu'elle  ne  provenait  que  d'un  ordre  émané  de  la  Cour 
du  Comte  de  Provence. 

Un  acte  postérieur  cependant  nous  apprend  que  le  Juge 
Gabriel  des  Marquis  de  Garni  (Gabriel  de  Marchionibus  Garni), 
surchargé  d'occupations,  l'avait  remise  à  deux  hommes  de 
loi ,  Paul  Fabre ,  viguier  d'Aix,  et  Pierre  Gasqui ,  de  For- 
calquier,  tous  les  deux  professeurs  de  droit  civil. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'affaire  traînait  en  longueur,  lorsqu'enlin 
l'intervention  de  l'Évéque  Guillaume  de  Sabrau  amena  la  con- 
clusion d'une  affaire  qui  semait  le  désordre  et  la  lutte  dans 
deux  châteaux  voisins,  dont  l'un  était  sa  ville  épiscopale ,  et 
l'autre  se  trouvait  à  une  très-minime  distance. 
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Jean  Jordani ,  mandataire  de  Pierre  Carton  ,  dominas  lilis 
du  procès  ,  avait  probablement  été  la  cause  de  l'importance 
donnée  à  cette  affaire  ,  que  le  Juge  dernièrement  délégué  , 
Gabriel  des  Marquis  de  Garni ,  avait  cru  devoir  renvoyer  à 
deux  jurisconsultes,  professeurs  de  droit  civil ,  parce  qu'il  ne 
pouvait  pas  résoudre  la  question  qui  lui  était  soumise  ,  propter 
rjuamdam  impossibilitatem  et  prolixilalem  immemam  aclionum 
et  atlestationum . 

Guillaume  de  Sabran  crut  qu'il  rendrait  service  aux  deux 
communautés  ,  en  mettant  un  terme  à  des  discussions  qui 
pouvaient  devenir  interminables  ,  et  qui  agitaient  sans  but 
toute  la  population. 

Sans  bésiter,  il  prononça  une  sentence  d'excommunication 
contre  Jean  Jordani ,  et  contre  tous  ceux  qui  auraient  encore 
des  relations  avecjlui.  Cette  décision  enleva  à  Jean  Jordani  la 
direction  du  procès  ,  et  Guillaume  de  Sabran  dût  voir  les  Co- 
minaux  et  les  habitants  notables  de  la  cité  ,  et  leur  faire  en- 
tendre combien  il  était  important ,  pour  la  communauté  ,  de 
terminer  un  pareil  procès,  en  le  confiant  à  un  arbitre  impartial 
qui  le  jugerait  d'une  manière  amiable  et  sans  entraîner  les 
frais  considérables ,  qui  ruineraient  et  la  communauté  de 
Digne  ,  et  celle  de  Courbons. 

La  voix  bienveillante  de  l'Evéque  fut  entendue  et  comprise, 
et  le  4  4  décembre  1324,  Pierre  Carton  renouvela  tous  ses 
mandataires,  et  confia  les  intérêts  de  sa  cause  à  tous  les  pru- 
d'hommes du  château,  Jean  Albéric,  Jacques  Austruge, 
Raimond  Caminier,  Cominaux  ,  auxquels  il  joignit  François 
Bocher,  Olivier  Boison  ,  Jean  Bremond  ,  Jacques  Massapal  et 
François  Gêniez  ,  tous  citoyens  de  Digne  ,  leur  donnant 
pouvoir  de  le  représenter  et  de  soumettre  le  procès  à  des  ar- 
bitres qui  pussent  le  terminer  comme  amiables  compositeurs. 
On  songea  donc  dès  ce  moment  à  terminer  ce  procès  d'une 
manière  amiable. 

Cependant ,  avant  de  choisir  l'arbitre ,  on  voulut  obtenir 
du  Roi  Robert  une  nouvelle  confirmation  du  privilège  de  la 
communauté  qu'on  obtint  de  lui  le  40  mars  4  324. 

Une  fois  munis  de  ce  nouveau  litre  ,  qui  donnait  à  leurs 
droits  une  consécration   éclatante  ,    leur  choix  se  porta  sur 
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l'Evëque  Guillaume  de  Sabran ,  qui  avait  montré ,  pour  les 
babitants  du  château  ,  une  si  vive  sollicitude. 

Un  compromis  fut  signé  ,  le  11  avril  suivant  de  l'année 
1325,  entre  les  Cominaux  du  château  de  Digne,  Jean  lia- 
nulphe,  Olivier  Boison  et  Raimond  Gaminier  ,  qui  agissaient 
en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs  de  Pierre  Carton  ,  assistés 
de  Jacques  Folopmi ,  homme  de  loi  ,  François  Bocher , 
Bertrand  Gelât,  Nicolas  des  Ferrats  ,  Etienne  Cavalier, 
Pierre  Boison ,  Jacques  Boison  ,  et  André  Jordani ,  d'une 
part  ; 

Et  les  Cominaux  de  Courbons,  Guillaume  Gaubert  et 
Jacques  Reybaud,  assistés  de  Pierre  Chauvin  ,  Durand  A  il— 
laud ,  et  Pierre  Hélie,  fondés  de  pouvoirs  de  l'université  de 
Courbons,  d'autre  part. 

Le  compromis  est  fait  en  faveur  de  l'Évéquc  Guillaume  de 
Sabran  qui  est  choisi  comme  amiable  compositeur;  il  est  d'une 
longueur  énorme,  et  contient  neuf  pages  de  notre  Livre-Doré. 
Les  seules  clauses  que  nous  ayions  à  rappeler  ici ,  c'est  l'en- 
gagement pris  par  toutes  les  parties  contractantes  ,  de  payer 
une  amende  de  mille  florins  d'or  de  Florence  ,  dans  le  cas  où 
elles  contreviendraient  à  la  sentence  qui  sera  rendue  ,  et  la 
soumission  de  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir  et  de  ceux 
de  leurs  communautés  respectives ,  à  l'exécution  de  celle 
clause. 

Toutes  les  parties  prêtent  ensuite    serment  sur  les  Sainls. 
Évangiles. 

L'Évéque  Guillaume  Sabran  s'occupa  sans  retard  de  rédiger 
la  sentence  qui  devait  mettre  fin  à  cet  immense  procès  et  ra- 
mener la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les  habitants  des 
deux  châteaux. 

Les  parties  furent  convoquées  le  10  mai  suivant  ,  et  se 
réunirent  dans  le  château  épiscopal  ,  dans  une  antique  salle  , 
pour  assister  à  sa  prononciation. 

Guillaume  de  Sabran  expose  d'abord  les  prétentions  res- 
pectives de  la  communauté  de  Courbons  et  de  la  communauté 
de  Digne  ,  rappelle  les  sentences  de  François  de  Gros  et  de 
Guillaume  de  Sparron  ,  et  les  nouvelles  dépenses  faites  depuis 
ta  délégation  du  nouveau  juge  Gabriel  des  Marquis  ,  qui  ont 
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élevé  les  frais,  faits  par  le  Château  de  Digne  ,  à  la  somme  de 
deux  mille  livres,  puis  il  prononce  sa  sentence  ainsi  qu'il 
suit  : 

I.  Et  d'abord  ,  nous  déclarons  que  tous  les  habitants  de 
Dign-  ,  tant  ceux  qui  sont  originaires  de  celle  ville  ,  que  ceux 
qui,  sans  en  élre  originaires,  l'habitent  maintenant,  et  qui 
possèdent  des  vignes,  des  maisons,  des  lerres  cultes  et  in- 
cultes, des  prés,  des  servitudes,  des  droi:s  ou  choses 
quelconques,  en  qnoi  qu'ils  consistent  et  en  quelque  lieu  du 
territoire  de  Courbons  qu'ils  se  trouvent,  ne  doivent  être 
tenus  pour  tous  ces  biens  de  contribuer  qu'en  la  cité  de  Digne, 
et  non  dans  le  château  de  Courbons. 

II.  Toutes  les  fois  que  les  citoyens  et  habitants  du  château 
de  Digne  aliéneront  quelqu'un  de  ces  biens  à  un  autre  habi- 
tant du  château,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ces  derniers  ne 
contribueront  aussi  pour  ces  mêmes  propriétés  que  dans  le 
château  de  Diçne. 

III.  De  même,  si  des  habitants  de  la  cité  de  Digne  acqué- 
raient des  propriétés  ,  qui  s'étendent  depuis  le  vallon  vulgaire- 
ment appelé  Las  Gorras ,  en  montant  jusqu'au  sommet  de  la 
montagne  désignée  sous  le  nom  de  Las  Gorrelas  ,  et  en  sui- 
vant de  là  toutes  les  montagnes  qui  se  déploient  jusqu'au 
territoire  de  Rochebrune  ,  sur  les  versants  qui  donnent  sur 
la  rivière  de  Bléone,  ils  ne  devront  contribuer  qu'à  Digne,  et 
non  dans  le  châleau  de  Courbons. 

IV.  Que  si,  à  l'avenir,  et  en  dehors  des  limites  ci-dessus 
tracées ,  les  habitants  du  château  de  Digne  acquéraient ,  des 
hommes  du  peuple  du  château  de  Courbons  ,  des  propriétés 
autres  que  celles  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  ils  ne  pourront 
plus,  pour  ces  acquisitions  nouvelles,  se  prévaloir  de  leur  pri- 
vilège ,  et  devront  contribuer  aux  frais  d'albergue  et  de  caval- 
cade ,  dans  ledit  château ,  comme  les  autres  habitants. 

Si  cependant  le  Roi  Robert ,  faisait  une  levée  générale  dans 
toute  l'étendue  de  ses  Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier, 
et  ordonnait  que  celte  taille  fut  perçue  sur  les  habitants  de 
tous  les  châteaux ,  sans  considération  du  lieu  où  se  trou- 
veraient leurs  possessions,  les  habitants  de  Digne,  qui  pos- 
séderaient des   propriétés  dans   le  Château   de   Courbons , 
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devraient  profiter  de  celle  disposition  générale,  malgré  la  dé- 
cision qui  vient  d'être  rendue. 

V.  Si  un  habitant  de  Courbons  changeait  de  lieu  d'habita- 
lion  et  transportail  son  domicile  à  Digne  ,  il  resterait  toujours 
obligé  à  contribuer ,  pour  ses  biens  ,  dans  le  château  de 
Courbons. 

VI.  La  terre  qui  a  été  la  cause  de  ce  long  procès  sera  dé- 
volue à  l'université  de  Courbons  et  lui  appartiendra  en  toute 
propriété.  Elle  sera  consacrée  à  des  œuvres  pies. 

VII.  Les  limites  posées  dans  la  présente  sentence  ne  pour- 
ront jamais  élre  considérées  comme  s'appliquant  aux  limites 
entre  les  communautés  de  Digne  et  de  Courbons,  fixées  depuis 
la  plus  haute  antiquité  et  qui  devront  élre  toujours  respectées. 

VIII.  Les  sentences  portées  dans  celte  cause  par  les  juges 
délégués  François  de  Gros  et  Guillaume  de  Sparron ,  seront 
considérées  comme  non  avenues ,  nulles  et  de  nul  effet. 

IX.  Les  objels  saisis  par  les  deux  parties  à  propos  du  der- 
nier procès  contre  Auger  Huffi  ,  seront  réciproquement 
restitués. 

X.  Les  parlies  contractantes  sont  réciproquement  déchar- 
gées de  toutes  les  demandes  formées  de  la  part  des  unes  contre 
les  autres,  l'arbitre  se  réservant,  d'après  les  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  donnés,  de  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient surgir,  ou  non  prévues  dans  la  présente  sentence. 

Celte  sentence  consacrait  les  droits  des  habitants  du  château 
de  Digne  ,  mais  elle  empêchait  pour  l'avenir  que  leurs  consé- 
quences n'enirainassent  un  trop  grand  préjudice  pour  les  ha- 
bitants du  château  de  Courbons.  Elle  terminait  en  même  temps 
un  procès  qui  tourmentait,  depuis  tant  d'années,  les  habitants 
de  ces  châteaux.  Guillaume  de  Sabran  leur  rendit  ainsi  un 
service  signalé. 

Mais  il  nous  reste  à  faire  connaître  un  dernier  incident  de 
cette  histoire. 

Lorsque  Guillaume  de  Sabran  eut  été  investi  de  la  mission 
d'arbitre  entre  les  parties  intéressées  ,  il  s'empressa  d'en  pré- 
venir N.  Gabriel  des  Marquis,  Juge  délégué. 

Celui-ci ,  qui  avait  chargé  de  l'affaire  deux  jurisconsultes 
d'Aix,   eut  hâte,  dès  qu'il  le  «ut.  d'écrire  une  lettre  aux 
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Officiers  royaux  de  la  curie  de  Digne ,  pour  réclamer  des 
parties  en  cause  le  paiement  des  honoraires  dûs  à  ces  juris- 
consultes, et  il  leur  ordonna  d'exiger  le  paiement,  dans  le 
délai  de  six  jours,  delà  somme  de  vingt  florins  d'or,  payables 
par  moitié  par  chacune  des  parties. 

Ces  lettres  sont  datées  d'Aix  du  12  mai  1325. 

Elles  furent  apportées  à  Digne  ,  par  un  envoyé  de  la  curie 
d'Aix,  nommé  Jacques  d'Albentaire. 

Le  18  du  même  mois,  les  Cominaux  de  Digne  ellesComi- 
naux  de  Courbons  se  réunirent  ,  et  en  présence  du  notaire 
Olivier  Boison,  comptèrent  à  l'envoyé  de  la  curie  royale,  la 
somme  de  vingt  florins  d'or  et  celle  de  six  tournois  d'argent, 
pour  le  salaire  de  l'envoyé  ,  dont  celui-ci  leur  donna  quit- 
tance. 
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IX. 

EXCOMMUNICATION 

PRONONCÉE    CONTRE    LES    GHILDES    OU     CONFRÉRIES.1 
(132G,    18   JUN.    CONC.    avenionense). 

Attendu  que  dans  l'étendue  de  nos  Diocèses,  il  arrive  sou- 
vent que  des  ^bles  et  des  hommes  du  peuple,  forment,  toutes 
les  années,  sous  le  nom  de  Confrérie,  des  rassemblements. 

Item  ,  Quia  in  nostrarum  Provinciarum  parlibus  Nobiles  ple- 
rumque  ,  et  mcdii  alii  colligationes,  societales,  et  conjiiralioncs 


1  Nous  aurions  pu  publier  les  60  Statuts  faits  par  les  Prélats  qui ,  en  1  526, 
le  18  juin,  année  qui  élait  la  dixième  du  pontifical  de  Jean  XXII,  se 
réunirent  à  Avignon,  dans  le  prieuré  de  St.-Ruffi.  Mais  comme  Gassendi , 
notre  illustre  Prévôt,  a  publié  ce  Concile,  à  la  suite  de  sa  Notice  sur  l'Eglise 
de  Digne,  nous  nous  sommes  bornés  à  reproduire  le  Statut  xxxvn  ,  qui 
offrait  pour  nous  un  intérêt  tout  spécial,  car  il  se  rapporte  aux  confréries 
ou  ghildes  que  nous  avons  trouvées  daBs  le  cbâteau  de  Digne. 

M.  Charles  Giraud ,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  études 
de  droit,  a  publié,  dans  son  Histoire  du  Droit  Romain  au  moyen-âge, 
les  mêmes  Statuts;  mais  au  Heu  des  soixante  Statuts  de  Gassendi,  il  en 
publie  soixante-treize ,  par  suite  du  changement  qui  fut  effectué  aux  Statuts 
de  1326,  par  les  Prélats  qui  s'assemblèrent  de,  nouveau,  en  1557,  la 
5e  année  du  pontificat  de  Benoit  XII,  le  3  septembre,  en  la  même  ville 
d'Avignon,  dans  le  même  prieuré  de  St.-Ruffi. 

Dans  les  Statuts  de  1557  on  a  conservé  cinquante-huit  des  Canons  faits 
par  le  premier  Concile,  on  s'est  borné  à  faire  quelques  modifications  à  un 
certain  nombre,  et  on  en  a  ajouté  15  nouveaux. 

Les  deux  Canons  qui  se  trouvaient  dans  les  Statuts  de  1526,  et  supprimés 
dans  ceux  de  1557,   sont  les  deux  publiés  par  Gassendi,  sous  les  numéros 

XLVIl  et  L. 

xlvii.  Sententiam  excommunicacionis  ab  uno  Judice  lalam  alius  requisilus 
servare  leneatur  ;  et  ipsa  sententia  cum  moderatione  débita  proferatur. 

l.  De  illis,  qui  lilteras,  prœlextu  dotis  Ecclesiœ  ,  impétrant,  vel  qui 
Cruce-signatos  de  falso  asserunt  ,  et  alios  fatigant. 

Les  quinze  Canons  ajoutés  en  1557  aux  Statuts  de  1326  et  publiés  par 
M.  Ch.  Giraud,  sont  les  suivants  ; 
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des  associations  ou  conjurations  interdites  tant  par  les  sacrés 
canons  que  par  les  lois  ;  attendu  que  dans  le  lieu  où  ces  asso- 
ciations ,  ces  congrégations  ,  ces  rassemblements  sont  formés, 


tam  Canonibus,  quani  legibus  interdictas  semel  in  nnno  sub 
Confratriœ  nomme  faciunt  ;  et  se  in  loco  aliquo,  ubi  congrrga- 
tiones  ,  conventicula  ,  et  colligationes  faciunt ,  juiamento  val- 


De  Sacramenlo  Eucharistiœ  in  tempore  Pascali  a  parrochialibus  solum 
presbyteris  ministrando. 

Ut  beneficiati  et  in  sacris  ordinibus  constituli  in  diebus  Sabbati  a  carnibus 
habeant  abstinere. 

Ut  censura  ccclesiastica  sic  exigente  contumacia  exerceatur,  quod  nullus 
ea  ultra  juris  tramites  abutatur. 

Ut  hii  qui  res  ab  Ecclesiis  qualilercumque  tenent ,  in  alienatione  carum , 
sicut  et  notarii  instrumenlum  de  alienatione  bujus  facicnlcs  teneantur  de 
jure  Ecclesiarum  expressam  facere  mentioneni. 

Ut  delîercntibus  lilteras  pro  jurisdictione  Ecclesiaslica  exercenda  nulla 
injuria  vel  violencia  inferalur. 

Oe  instrumentis  debitorum  soluto  debito  reslituendis  et  si  apud  creditores 
remaneant  cancellandis. 

Ut  inslrumcnta  debitorum  et  mandamenta ,  post  certum  tempus,  nullam 
in  foro  Ecclesiastico  ,  ad  probationein  debitorum,  habeant  roboris  firmitatem. 

Ut  clerici  macellariorum  et  tabernariorum  officia  personalitcr  exercentes 
moneantur  ut  a  prsedictis  désistant  officiis,  si  gaudere  volucrinl  privilcgio 
clcricali. 

De  honestate  ctericorum  circa  barbam  non  nutriendam  et  coronam  débitant 
deferendam. 

De  honestate  canonicorum  secularium  et  dignitate  habenlium  in  veslibus 
deferendis. 

Ut  hii  qui  voces  in  capitulis  non  habent  cum  habentibus  se  non  ingérant 
nec  ad  dislributionem  quai  dalur  capitulantibus  admiltantur. 

Ut  Canonici,  praesertim  dignitates  habentes  ,  per  duos  menses  in  Ecclesiis 
suis  residentiam  annis  singulis  facere  personaliter  teneanlur. 

Ut  Canonici ,  prsolextu  seu  colore  officii  seu  servicii ,  distributiones  non 
recipiant  quas  non  essent  recepturi. 

Ut  hii  qui  dignitates  seu  personatus  habent,  seu  habituri  sunt,  infra  cer- 
tum tempus  ad  sacros  ordines  prout  dignitates  seu  personatus  hujusmodi 
exigunt  se  faciant  promoveri. 

De  Judeis  pro  medicina  exhibenda  non  requirendis,  nec,  si  se  ingesserint , 
admillendis. 

Maintenant,  s'il  restait  le  moindre  doute  sur  la  tenue  des  deux  Conciles, 
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les  membres  s'engagent  par  serment  à  s'aider  réciproquement 
et  à  se  prêter  secours  et  assistance,  dans  tous  les  cas,  contre 
tout  adversaire  quelconque,  à  l'exception  du  Seigneur;  at- 
tendu que  ces  pactes ,  ces  conventions,  ces  engagements  pris 
enlr'eux  ,  offensent  les  idées  de  justice  ,  entraînent  la  violence 
et  la  mort,  font  disparaître  complètement  la  paix  et  la  sécurité, 
amènent  l'oppression  des  innocents  et  des  malheureux ,  et 
occasionnent  aux  personnes  ecclésiastiques  qui  s'y  trouvent  en 
butte,  de  nombreuses  injures  et  un  préjudice  très- grave,  soit 
dans  leurs  personnes  ,  soit  dans  leurs  biens,  dans  leurs  droits 
et  leur  juridiction  ; 
Nous,  désirant  mettre  obstacle  sans  retard  à  cette  audace  pes- 


lant,quôd  se  adversus  quoscumque,  praeter  Dominos  suos  , 
adinvicem  adjuvent ,  et  in  oinni  casu  unus  alteri  det  auxilium  , 
et  favorem  ;  neenon  et  pacta  ,  convenliones  ,  et  ordinationes 
in  ter  se  habitas,  et  habita  ,  de  qnibus  justifia  offenditur,  mortes 
et  deprœdationes  sequuntur,  pax  ,  et  securitas  exulat,  inno- 
centes, et  inopes  opprimuntur  ,  Ecclesiasticse  personae,  quibus 
taliler  oppidô  sunt  infesli ,  in  personis  ,  rébus  ,  juribus  ,  juris- 
dictione  injurias  di versas  ,  et  damna  plurima  patiuntur  :  Nos 
volentes  iis  ausibus  pestiferis  ,  et  conalibus  perniciosis  exemplo 


il  nous  suffirait  de  citer  deux  passages  de  la  Gallia  Christ iana  sur  les  deux 
Archevêques  d'Aix  qui  y  ont  assisté. 

Ainsi  on  y  trouve  dans  l'article  consacré  au  Prélat  Jacques  de  Concos 
(G.  C.  tom    1,  col.  522)  : 

Anno  1326,  mense  Junio ,  venit  ad  Concilium  San-Ruffcnse  secus  Avc- 
nionem  ,  cuni  suae  Provincial  Episcopis  ,  aut  eorum  Vicariis,  de  quo  vide  in 
Guasberlo  Arelatensi  Archiepiscopo ,  qui  huic  Synodo  prsefuit. 

Dans  l'article  consacré  au  Prélat  Armand  Barcet  (G.  C.  Ion»,  i,  col.  522) , 
qui  n'était  pas  le  successeur  immédiat  de  Jacques  de  Concos,  car  la  Gallia 
Christiana  mentionne  entre  les  deux  l'Archevêque  Arnaud,  on  lit: 

Armandus ,  cognomenlo  de  Barcesio ,  anno  1537,  die  5  seplembris,  sedit 
in  coucilio  Avenionensi  trium  Provinciarum ,  habito  in  monasterio  Sancti- 
Rnfti. 

En  l'état,  les  Statuts  publiés  par  M.  Charles  Giraud ,  dans  le  nc  volume 
de  son  Histoire  du  Droit  Romain  au  moyen-âge ,  sont  les  plus  complets  qui 
aient  été  publiés  jusqu'ici. 
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tilentielle,à  ces  tentatives  pernicieuses  ,  et  les  prévenir  en  leur 
appliquant  un  remède  qui  produise  de  l'efficacité,  pour  retirer 
du  péché  nos  sujets  ,  ainsi  que  notre  charge  pastorale  nous 
en  fait  un  devoir  ; 

Nous  déclarons  nulles  toutes  ces  assemblées  ,  ces  asso- 
ciations ,  ces  réunions  ,  ces  conjurations  ,  qui  sont  dési- 
gnées sous  les  noms  de  Fraternités  ou  de  Confréries ,  depuis 
longtemps  établies  ,  soit  par  des  clers ,  soit  par  des  laïques, 
de  quelque  dignité,  grade  ou  condition  qu'ils  soient,  ainsi 
que  tous  les  pactes  ,  conventions  et  engagements  qui  les  lient , 
et  nous  les  dissolvons  et  les  cassons  et  proclamons  hautement 
que  tout  cela  est  nul  et  ne  pourra  plus  exister. 

Considérant  combien  tous  ces  serments  prêtés  pour  assurer 
l'observation  desdites  conventions  sont  illicites  et  témé- 
raires, nous  voulons  expressément  que  personne  ne  soit 
tenu  de  les  observer,  et  c'est  pourquoi  nous  les  absolvons 
d'avoir  prêté  de  pareils  serments ,  et,  pour  leur  sûreté,  il  leur 
suffira  de  demander  a  leurs  confesseurs  une  pénitence  salu- 
taire pour  expier  leur  téméraire  faute. 

Ft  de  notre  susdite  autorité  nous  leur  défendons,  sous  peine 
d'excommunication  ( que  nous  prononçons  contre  tous  ceux 
qui  enfreindront  notre  défense,  après  que  le  présent  Statut 
aura  été  lu  pendant  deux  dimanches  dans  les  églises  ou  les 


occurrere ,  et  remedio  possibili  providere ,  à  peccato  subditos 
nostros,  prout  paslorali  incumbit  officio ,  cohibere  ;  authori- 
tate  prœsentis  Concilii,  omnes  conventiculos  ,  colligationes  ,  so- 
cietates ,  et  eonjuraliones,  quas  Fraternitates ,  et  Confratrias 
appetlant  ,  ab  olim  faclas  ,  per  Clericos  ,  vel  l.aïeos,  cujuscum- 
que  gradus  ,  dignitatis,  vel  couditionis  existant,  nec-non  et 
pacta  ,  conventiones,  et  ordinationes  inter  eos  habitas,  et  habita 
irritamus  ,  dissolvimus  ,  et  cassamus  ,  et  cassas  irritas  ,  cassa  et 
irrita  nunciamus.  Decernentes  omnia  juramenta  super  obser- 
vandis  pnedietis  prarstita  adeô  illieita  ,  et  temeraria  ,  ut  nullum 
teneri  velimus  ad  observationem  eorumdem  ;  à  quibus  jura- 
menlis  eos  absolvimus  ,  ad  cautelam  ,  ut  pro  volanco,  seu  teme- 
rario  sacramento,  à  suis  Confessoriîms  paenitentiain  recipiant 
salularem.  Authoritate  prœdicta  prohibentes  eisdem  ,  sub  pâma 
excommunicalionis  (quam  venientes  in  eontrarium,  postquàm 
preesens  Slatutum  in  Ecclcsiis ,  ubi  Parochiani  existunt  ,  fueiit 
pur  duos  dies  Dominicos  publ'calum ,  meurrere  volumus  ipso 
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paroisses  dans  lesquelles  existent  de  semblables  sociétés  ,  et 
elle  sera  encourue  par  le  seul  fait  de  la  contravention),  de  se 
réunir  à  l'avenir  sous  le  prétexte  desdites  assemblées  et  asso- 
ciations et  de  ces  conventions  et  serments,  de  faire  de  pareilles 
confréries  ,  de  se  revêtir  des  insignes  de  ces  sociétés  ainsi 
condamnées  et  de  se  servir  encore  des  termes  par  lesquels  ils 
se  désignent  entr'eux  quand  ils  s'appellent  confrères ,  abbés 
ou  prieurs. 

Bien  plus ,  dans  les  dix  jonrs  de  la  publication  ci-dessus 
ordonnée,  ils  devront  recourir  à  leur  confesseur,  pour  qu'il 
les  absolve  de  leur  prestation  de  serment ,  et  déclarent  par  une 
protestation  publique  ,  qu'ils  ne  veulent  plus  à  l'avenir  faire 
partie  de  ces  sociétés. 

Nous  défendons  aussi  de  créer  à  l'avenir  de  semblables 
conjurations,  conspirations  et  conventions,  sous  le  nom  de 
Confrérie  ;  bien  plus  ,  nous  les  cassons  et  les  annulions ,  et 
voulons  que  ceux  qui  les  feront  et  les  organiseront  soient  sous 
le  poids  d'une  sentence  d'excommunication  dont  ils  ne  pour- 
ront être  relevés  que  par  un  concile  Provincial. 

Nous  n'entendons  cependant  pas  ici  prohiber  les  confréries 
faites  en  l'honneur  de  Dieu  ,  de  la  Vierge  et  des  Saints  ,  pour 
secourir  les  pauvres  ,  confréries  dans  lesquelles  on  ne  fait  ni 
conspirations,  ni  serments. 


facto  )  quod  oceasione  prœclictarum  colligationum  ,  societatum  , 
eonventionum  ,  et  juramentorum  abinde  in-anteà  simul  non 
conveniant,  hujusmodi  Confratrias  non  faciant ,  alter  alteri  non 
obediat,  aut  prœstet  adjutorium  ,  nec  favorem  ;  nec  vestes  jam 
damnatas déférant  ;  nec  se  confratres  ,  Priores,  Abbates  prae- 
dicta?  Societatis  appellent.  Quin-imô  infra  decem  dics  à  tempore 
dicta?  publieationis ,  pétant  à  Confessore,  ut  ,  quantum  est  in 
eo  ,  à  prœilictis  juramentis  absolvat,  et  se  nolle  esse  de  prœdicta 
societate  ulterius,  publica  protestatione  déclarent.  Prohibemus 
etiam  ,  quod  amodô  talcs  conjurât  ion  es  ,  conspirationes  ,  et 
eonventiones,  etiam  sub  noilline  Confratriœ  non  faciant,  nec 
fiant  ;  alioquin  cassamus  ,  et  irrilamus ,  et  facientes  ,  et  atten- 
tantes excommunicationis  sententise  volumus  subjacere  :  à  qua, 
nisi  per  Provinciale  Concilium  non  absolvanlur.  l'er  hoc  autem 
Confratrias  oliin  in  honorem  Dei ,  Sanctse  Maria? ,  et  aliorum 
Sanctorum  pro  subsidiis  Pauperum  introductas  ,  in  quibus  con- 
juraliones  ,  et  juramenta  non  interveniunt  hujusmodi ,  non  in- 
tendimus  reprobare. 
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X. 

LA  CURIE  ROYALE 

PEJNDA.NT    LES     XIIIe     ET     XIVe     SIÈCLES. 

On  a  toujours  cru  ,  à  Digne  ,  que  la  curie  royale  avail  été 
placée ,  depuis  la  plus  liante  antiquité  ,  dans  l'édifice  où  se 
trouve  aujourd'hui  la  bibliothèque  communale ,  et  cependant 
nous  avons  aujourd'hui  la  conviction  que  cette  croyance , 
basée  sur  une  vieille  tradition  ,  est  complètement  fausse.  Or, 
comme  cette  opinion  est  fortement  enracinée,  nous  nous  dé- 
cidons à  donner  les  preuves  de  l'affirmation  que  nous  émettons 
ici  avec  la  confiance  la  plus  entière. 

Nous  devons  dire  d'abord  les  raisons  qui  nous  ont  amené  à 
douter  de  celte  croyance  populaire. 

Ce  qui  noU9  a  dès  le  principe  dessillé  les  yeux ,  c'c9t  une 
observation  par  nous  faite  en  parcourant  les  chartes  conte- 
nant les  parlements  publics  des  xme  et  xiv*  siècles. 

Le  premier  parlement  public,  celui  de  12901,  avait  été 
assemblé  dans  le  pré  de  l'Évéque  de  Digne,  alors  Guillaume 
Porcellet. 

Le  second  parlement  public,  celui  de  1302 2,  avait  été  as- 
semblé sur  une  place  publique  ,  in  platea. 

Enfin  ,  le  parlement  public  ,  de  15^2  5 ,  avait  eu  lieu  devant 
la  curie  royale,  ante  curiam  regiam. 

(jette  dernière  indication  nous  surprit,  car  nous  ne  com- 
prenions pas  comment  on  avait  pu  réunir  une  assemblée  géné- 
rale d'habitants  devant  la  curie  royale.  Entre  le  bâtiment 
qu'on  supposait  contenir  la  curie  et  les  murailles  du  château 


'  Voy.  Prcuv.  xxix. 
*  Voy    Preuv   xli. 
'  Yov.  Prfuv.  cxvi. 
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épiscopal ,  il  ne  pouvait  exister  qu'une  rue  fort  étroite ,  que 
Gassendi ,  dans  sa  description  de  la  ville  de  Digne ,  appelle 
Mœander,  ou  viculus.  En  dessous,  ce  bâtiment  donnait  sur  la 
rue  Juiverie ,  qui  n'était  pas  moins  étroite  ,  et  nous  ne  nous 
expliquions  pas  comment  on  avait  pu  songer  à  réunir  un  par- 
lement public  dans  un  pareil  lieu  ,  alors  que  jusques  là  ,  on 
avait  fait  ces  réunions  dans  un  endroit  plus  spacieux  ,  tantôt 
sur  une  place  ,  tantôt  dans  le  pré  de  l'Evéché. 

Une  autre  réflexion  vint  bientôt  s'ajouter  à  celle-là. 

Dans  la  sentence  arbitrale  de  1257,  entre  Charles  iCr 
d'Anjou  et  l'Evéque  Boniface  ,  se  trouvait  une  concession  de 
l'Evéque  ,  qui  venait ,  par  une  autre  raison  ,  nous  prouver 
que  le  bâtiment  de  la  bibliothèque  ne  pouvait  pas  être  la 
curie  royale  des  Comtes  de  Provence. 

En  effet ,  on  lit  dans  cet  acte  *  : 


Item  manda  ver  unt  (arbitri)  quod  dictus  Episcopus  concédât 
Domino  Comili  quod  possit  emere  seu  acquirere  hospicium  sive 
locum  ,  locum  ad  edifficandum  ,  ubicumque  voluerit  in  civitate 
Digne ,  dum  tamen  extra  tornum  sive  montem ,  vel  fortalicium, 
ubi  domus  episeopalis  noscitur  constituta ,  quod  incontinent! 
concessit. 


Or,  nous  faisions  l'observation  suivante  :  l'Evéque  se  réserve 
expressément  toute  la  colline  sur  laquelle  se  trouve  le  château 
épiscopal ,  et  ce  serait  là  cependant  que  le  Comte  aurait  fait 
construire  sa  curie. 

Nous  avions  fini  par  nous  persuader  que  comme  la  curie 
royale  était  commune  entre  le  Comte  et  l'Evéque,  c'était  peut- 
être  une  raison  qui  pouvait  justifier  la  tradition  de  la  cité. 

Pourtant  nous  n'étions  pas  convaincu ,  nous  persistions  à 


*  Les  arbitres  ordonnèrent  encore  que  ledit  Évêque  concédât  au  Seigneur 
Comte  la  faculté  d'acheter  ou  d'acquérir  une  maison  ,  ou  soit  un  empla- 
cement pour  bâtir ,  dans  tel  lieu  de  la  cité  de  Digne ,  qu'il  lui  plaira  choisir , 
pourvu  que  ce  soit  en  dehors  de  l'élévation  ou  de  la  colline,  ou  du  fort  où 
la  maison  épiscopale  est  établie  ,  ce  que  l'Evéque  a  immédiatement  concédé. 

32 
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douter,  nous  cherchions  toujours  à  trouver  la  solution  d'une 
question  qui  nous  préoccupait. 

Un  jour  enfin  ,  nous  étions  occupes  à  copier  une  charte 
fort  longue  et  fort  ennuyeuse  :  l'adjudication  d'une  rêve  de 
pain  et  du  vin  du  9  octobre  1362,  qui  se  trouve  dans  le 
volume  des  Preuves ,  sous  le  n°  CXVI.  Lorsque  nous  fûmes 
arrivés  au  dernier  alinéa  ,  qui  indiquait  le  lieu  de  la  vente, 
nous  y  lûmes,  avec  un  indicible  plaisir  :  Adam  Digne,  in 
platea  ante  curiam. 

Nous  avions  donc  eu  raison  de  douter.  Lorsqu'on  réunissait 
un  parlement  public  devant  la  curie,  c'est  qu'il  y  avait  une 
place  au  devant  pour  contenir  tous  les  habitants. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  trouver  la  place  indiquée  dans 
l'acte  où  nous  avions  découvert  celle  indication  ,  et  l'empla- 
cement de  l'antique  curie. 

Dès  ce  moment ,  nous  eûmes  recours  au  cadastre  latin  de 
4407,  que  nos  archives  ont  eu  le  bonheur  de  conserver,  quoi- 
qu'il manque  80  feuillets  sur  lesquels  devaient  se  trouver  des 
choses  fort  intéressantes  pour  notre  histoire ,  à  en  juger  par 
celles  qui  sont  restées.  Nous  devons  dire  cependant  tout  de 
suite  que  le  cadastre  est  complet ,  et  que  cette  perte  de  80 
feuillets  l'a  laissé  intact. 

Une  fois  lancé  dans  ce  cadastre  ,  nous  éprouvâmes  une 
joie  bien  sincère,  lorsque  après  l'avoir  feuilleté  longtemps 
nous  y  trouvâmes  l'indication  suivante  *  ; 

Johannes  Saturnini ,  habet  unum  hospicium  infra  civitatem 
Digne,  loco  dicto  in  platea  ,  juxta  domuni  curie  régie  et  juxta 
carreriam  publicam  et  juxta  domum  Pétri  Menuelli. 

Evidemment  la  découverte  était  faite  :  il  ne  nous  restait  plus 
qu'à  chercher  un  point  qui  pût  nous  faire  reconnaître  la  curie 
dans  les  maisons  actuellement  existantes. 


1  Jean  Saturnin  a  une  maison  dans  la  cité  de  Digne ,  au  lieu  dit  la 
Place,  confrontant  la  maison  de  la  Curie  royale,  la  rue  publiqne  et  la 
maison  de  Pierre  Menuel. 
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ftous  nous  mîmes  immédiatement  à  l'œuvre,  nous  eûmes 
bientôt  trouvé  la  maison  de  Pierre  Menue! ,  et  la  désignation 
cadastrale  de  cette  maison  nous  donna  tout  de  suite  un  point 
de  repère  d'une  certitude  complète. 

Voici  l'indication  du  eadastre4  : 

Mag.  Petrus  Menuclli  habet  unam  domum  infra  civitatem 
Digne,  loco  dicto  in  Quantono  Sti.  Michaelis',,  juxla  domum 
mag.  Antonii  Clareti  et  juxta  domum  Johannis  Saturnini. 

La  maison  qui  était  désignée  comme  se  trouvant  au  lieu 
dit  :  Coin  de  St. -Michel,  en  patois  :  Cantoun  de  San^lichèou, 
que  nos  pères  avaient  bravement  traduit  par  leur  in  quantono, 
qu'un  grammairien  désavouerait  certainement ,  ne  pouvait 
être  que  celle  ou  du  moins  la  partie  de  la  maison  appartenant 
aujourd'hui  aux  hoirs  de  M.  Antoine  Aillaud ,  en  son  vivant 
notaire  à  Digne. 

L'extrémité  nord  de  cette  maison  confronte  la  ruelle  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  de  St. -Michel ,  et  la  chapelle  de 
ce  nom  ,  qui  servait  jadis  de  lieu  de  réunion  pour  les  séaneeo 
du  conseil  de  la  communauté  se  prouvait  en  face  de  cette 
maison,  alors  qu'elle  occupait  tout  le  plein  de  cette  ruelle, 
depuis  le  point  où  finit  aujourd'hui  la  maison  commune  ,  qui 
était  aussi  celle  de  nos  pères  depuis  1430  environ. 

Pour  qu'on  soit  encore  plus  sûr  de  la  vérité  de  ce  que  nous 
disons,  nous  allons  établir  ici  la  suite  des  maisons  qui,  en 
partant  de  ce  coin  de  Si.  Michel ,  ou  soit  de  la  maison  de 
Pierre  Menuel ,  nous  conduiront  jusqu'au  portail  de  Soleilhe- 
Bœufs  ,  repère  plus  certain  encore  que  celui  que  nous  venons 
de  donner. 

Nous  allons  suivre  le  cadastre  en  donnant  toutes  les  maisons 


1  M9  Pierre  Menuel  a  «ne  maison  dans  la  cité  (le  Digne  ,  au  lieu  dit 
Coin  Si  -Michel,  confrontant  la  maison  d'Antoine  Claret  et  la  maison  de- 
Jean  Saturnin. 
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qui  se  touchaient  à  cette  époque ,  ainsi  que  le  prouvent  leurs 
confronts.1 

Mag.  Antonius  Clareti,  medicus.  Et  habet  dictus  mag.  Ant. 
Clareti  unam  domum  infra  civitatem  Digne,  juxta  domum  mag. 
Marqueti  Savini,  et  juxta  domum  mag.  Pétri  Menuelli. 

Mag.  Marcus  Savini,  notarius.  Et  primo  habet  unum  hos- 
picium  scitum  in  platea  erbarum ,  juxla  domum  Antonii Clareti, 
et  juxta  domum  heredum  Johannis  Giraudi. 

Relicta  Johannis  Giraudi.  Et  primo  habet  quoddamhospicium 
infra  civitatem  Digne,  loco  dicto  in  platea  erbarum,  juxta  domum 
Marqueti  Savini ,  juxta  domum  nob.  Bertrandi  de  Montibus. 

Nob.  Bertrandus  de  Montibus.  Et  primo  habet  unum  hospi- 
cium  scitum  infra  civitatem  Digne,  loco  dicto  in  platea  erbarum, 
juxta  domum  heredum  Johannis  Giraudi  et  juxta  domum  Isoardi 
Aihaudi. 

Isoardus  Alhaudi.  Et  primo  habet  Dom.  Iseardus  unam 
domum  sitam  in  platea  erbarum,  juxta  domum  nobilis  Bertrandi 
de  Montibus,  et  juxta  domum  Johannis  Matharoni. 

Johannes  Matharoni,  senior.  Et  habet  dictus  Johannes  unum 
hospicium  scitum  infra  civitatem  Digne ,  loco  dicto  ad  Portalem 
de  Solelhabovis,  juxta  domum  Nob.  Bertrandi  de  Montibus  et 
Jsnardî  Alhaudi,  et  juxta  dictum  portale. 

Voilà  donc  tout  un  côlé  de  la  curie  royale  parfaitement  dé- 


1  M0  Antoine  Claret,  médecin.  Ledit  Me  Antoine  Claret  a  une  maison  dans 
la  cité  de  Dignej,  confrontant  la  maison  de  Me  Marc  Savin  et  la  maison  de 
Me  Pierre  Menuel. 

M*  Marc  Savin,  notaire.  D'abord  il  a  une  maison  située  sur  la  Place  des 
Herbes,  Jconfrontant  la  maison  d'Antoine  Claret  et  la  maison  des  hoirs  Jean 
Giraud. 

Veuve  Jean  Giraud.  D'abord  elle  a  une  maison  dans  la  cité  de  Digne  ,  au 
lieu  dit  Place  des  Herbes  ,  confrontant  la  maison  de  Marc  Savin  et  la  maison 
de  N.  Bertrand  des  Monts. 

N.  Bertrand  des  Monts.  Et  d'abord  il  a  une  maison  sise  dans  la  cité  de 
Digne ,  au  lieu  appelé  Place  des  Herbes ,  confrontant  la  maison  des  hoirs 
de  Jean  Giraud  et  la  maison  d'Isoard  Ailhaud. 

Isoard  Ailhaud.  Et  d'abord  le  Seigneur  lsoard  a  une  maison  sise  sur  la 
Place  des  Herbes,  confrontant  la  maison  de  N.  Bertrand  des  Monts  et  la 
maison  de  Jean  Matharon. 

Jean  Malharon,  l'aîné.  Et  d'abord  ledit  Jean  a  une  maison  6Îse  dans  la 
cité  de  Digne,  au  lieu  dit  Portail  de  Soleilhebœufs,  confrontant  la  maison 
de  N.  Bertrand  des  Monts  et  d'Isoard  Ailhaud  et  ledit  portail. 
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terminé.  C'est  évidemment  dans  le  coin  de  la  grande  place, 
que  le  cadastre  de  1407,  désigne  même  sous  le  nom  de  Place 
de  la  Curie  que  devait  se  trouver  la  curie  royale.  Nous  croyons 
même  pouvoir  dire  avec  une  sorte  de  certitude,  que  la  curie 
occupait  la  maison  Antiq  ,  désignée  aujourd'hui  [sousle  n°20 
de  la  Place  de  la  Mairie. 

Pour  l'établir  jusqu'à  la  dernière  évidence ,  nous  allons, 
en  prenant  la  maison  qui  confronte  la  curie  du  côté  opposé  à 
la  maison  de  Jean  Saturnin,  donner  le  relevé udes  maisons  at- 
tenantes jusqu'à  la  première  de  celles  qui  se  trouvaient  sur  la 
Place  du  marché  ,  in  Massello,  qu'on  appelle ,  aujourd'hui , 
Place  Grenette. 

Cette  dernière  justification  démontrera  Ja  vérité  de  nos 
assertions. 

La  première  maison  que  nous  trouvons  sur  le  cadastre  de 
1407,  confrontant  la  curie,  en  descendant,  est  désignée 
ainsi  qu'il  suit  '  . 

Heredes  mag.  Ludovici  Arnaudi,  seu  ejus  uxor.  Et  primo 
habent  unum  hospicium  scitum  infra  civitatem  Digne,  loco  dicto 
in  platea  curie ,  juxta  domum  mag.  Johannis  Paesii  et  juxta 
curiam. 

On  ne  disconviendra  pas  que  ce  ne  fut  l'autre  côté  de  la 
Curie.  Mais  nous  allons  suivre ,  en  descendant,  la  série  des 
maisons  jusqu'à  la  Place  Grenette.  2 

Mag.  Johannes  Paesii,  notarius.  Et  primo  habetdictus  mag. 


1  Les  hoirs  de  Me  Louis  Arnaud,  ou  son  épouse.  Et  d'abord  ils  ont  une 
maison  sise  dans  la  cité  de  Digne ,  au  lieu  dit  Place  de  la  Curie ,  confrontant 
la  maison  de  Me  Jean  Paes  et  la  Curie. 

*  Me  Jean  Paes ,  notaire.  Et  d'abord  ledit  Me  Jean  Paes  a  une  maison  sise 
dans  la  cité  de  Digne,  au  lieu  dit  Place  de  la  Curie,  confrontant  la  maison 
des  hoirs  de  Me  Louis  Arnaud  et  la  maison  de  Guarine ,  épouse  de  Nicolas 
Palmier. 

Guarine,  épouse  de  Nicolas  Palmier.  Et  d'abord  elle  a  une  maison  dans 
la  cité  de  Digne ,  au  lieu  dit  la  Place ,  confrontant  la  maison  de  Charles  Albo 
et  la  maison  de  Jean  Paes,  notaire. 
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Johanncs  Paesii  unam  domum'scitam  in  civitate  Digi.e,  loco 
dicto  inplatea  curie,  juxta  domum  hereduni  mag.  Ludovici  Ar- 
naudi  et  juxta  domum  Guarine  uxoris  JNicolay  Palmerii. 

Guarina  uxor  Nicolay  Palmerii.  Et  primo  habet  unum  hos- 
picium  infra  civitatem  Digne,  loco  dicto  in  platea,  juxta  domum 
Karoli  Albe  et  juxta  domum  mag.  Johaunis  Paesii  notarii. 

Celte  fmaison  de  Charles  Albe  ne  se  trouve  pas  portée 
dans  le  cadastre  de  1407.  Nous  croyons,  qu'à  l'époque  de  ce 
cadastre ,  elle  devait  être  adossée  à  la  partie  du  mur  qui  de 
la  maison  Terris  s'avance  sur  la  Place  Grenetle ,  et  si  elle 
n'a  pas  été  portée,  c'est  que  probablement  elle  menaçait  ruines 
et  devait  bientôt  disparaître  pour  agrandir  le  marché. 

Cette  maison  donnerait  une  complète  explication  des  deux 
premiers  confronts  de  la  maison  de  la  femme  Palmier  et  du 
dernier  confront  que  nous  allons  lui  trouver  du  côté  de  la 
Place  Grenetle.1 

Monnetus  Bellaudi.  Et  primo  habet  quoddam  hospicium  scitum 
in  dicto  rnassello,  juxta  domum  Guarine  uxoris  Nieholay  Pal- 
merii et  juxta  domum  mag.  Pétri  Bellaudi  ejus  patris. 

Mag.  Petrus  Bellaudi.  h'.t  primo  habet  dictus  mag.  Pelrus 
unnm  hospicium  scitum  in  rnassello,  juxta  domum  Johannis 
Gronhi  et  juxta  domum  Monneti  Bellaudi  et  juxta  domum  An- 
tonii  Richardi. 

Il  nous  reste  maintenant  à  donner  quelques  explications  sur 
la  différence  du  nombre  des  maisons  existantes  en  1407  et  de 
celles  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui. 

En  1407,  les  maisons  étaient  moins  grandes,  et  depuis 
lors,  plusieurs  d'enlr'elles  ont  dû  être  réunies  et  confondues 
ensemble. 


*  Monnet  Bellaud.  Et  d'abord  il  a  une  maison  sise  sur  le  marché,  con- 
frontant la  maison  de  Guarine,  épouse  de  Nicolas  Palmier  ,  et  la  maison  de 
Me  Pierre  Bellaud  ,  son  père. 

Me  Pierre  Bellaud.  Et  d'abord  ledit  Me  Bellaud  a  une  maison  sise  sur  le 
marché,  confrontant  la  maison  de  Jean  Gronhi,  la  maison  de  Monnet  Bellaud 
et  la  maison  d'Antoine  Bicherd. 
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Ainsi,  il  est  très  -probable  que  la  maison  n°  8  de  la  Place 
fie  rÉvêché  actuelle  occupe  l'emplacement  des  deux  maisons 
portées  dans  le  cadastre  de  1407,  sous  les  noms  de  Jean  Ma- 
tharon  et  d'ïsoard  Ailhaud. 

Nous  croyons  aussi  qua  la  maison  n°  6  qui  la  suit ,  em- 
brasse également  les  deux  maisons  de  N.  Bertrand  Des  Monts, 
et  de  la  veuve  de  JeaD  Giraud. 

Les  autres  maisons  n°  h  et  n°  2,  ont  pu  rester  les  mêmes  , 
car  elles  sont  bien  moins  vastes  que  les  deux  premières  dont 
nons  venons  de  parler. 

La  maison  des  hoirs  Ailhaud ,  qui  se  trouve  sur  la  Place  de 
la  Mairie ,  devait  également  faire  deux  petites  maisons ,  celle 
de  Pierre  Menuel  qui  devait  se  trouver  à  l'angle  St.  Michel , 
et  celle  de  Jean  Saturnin  ,  qui  touchait  la  curie. 

Cette  explication  est  la  seule  rationnelle,  en  présence  delà 
différence  qui  se  fait  remarquer  entre  les  deux  époques,  alors 
que  les  deux  points  extrêmes  se  trouvent  si  bien  déterminés. 
Du  côté  inférieur  de  la  curie,  la  différence  est  moins  sensi- 
ble. La  maison  de  la  curie  ,  est  bien  la  maison  n°  20  de  la  Place 
de  la  Mairie  actuelle  ;  celle  des  hoirs  Arnaud ,  est  celle  qui 
se  trouve  sous  le  n°  18;  celle  de  Jean  Paés,  notaire,  sous  le 
n°  16  ;  enfin  vient  la  dernière  maison,  à  l'extrémité  inférieure, 
qni  se  prolonge  sur  toute  la  largeur  de  la  Place  Grenette,  et  se 
replie  sur  le  côté  sud  de  la  même  Place ,  de  telle  sorte  qu'il  est 
à  peu  près  certain  qu'elle  formait  à  la  fois  les  trois  maisons  de 
Guarine  veuve  de  Nicolas  Palmier  et  de  Monnet  et  Pierre 
Bellaud  ,  père  et  fils. 

Nous  pensons  donc  qu'on  reconnaîtra  désormais  que  la 
curie  des  xine  et  xive  siècles  n'était  pas  dans  le  bâtiment  de  la 
bibliothèque  publique ,  mais  bien  dans  le  bâtiment  que  nous 
venons  d'indiquer. 
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Page  xxv  ,  ligne  9 ,  Francks  ,  lisez  Franks. 

—  27,  ligne  16,  prévoquer,  lisez  provoquer. 

—  56 ,  ligne  5  ,*exhorbilant ,  lisez  exorbitant. 

—  65 ,  ligne  26  ,|furent ,  lisez  fussent. 

—  90 ,  ligne]l  5 ,  ils  s'étaient ,  lisez  s'étaient. 

—  90  ,  ligne  17,  et  ils  avaient ,  lisez  et  avaient. 

—  95  ,  ligne  24  ,  payement ,  lisez  paiement. 

—  221,  ligne  8,  de  la  communauté  du   Roi,   lisez  de  la 

communauté ,  du  Roi. 

—  226  ,  ligne  13  ,  Priémont,  lisez  Piémont. 

—  320 ,  ligne  4  ,  exposer ,  lisez  expliquer. 

—  328 ,  ligne  1 2  ,  cemmunes  ,  lisez  communes. 

—  387  ,  ligne  3 ,  Guillaume  ,  lisez  Guillaume  Durand. 

—  439 ,  ligne  25  ,  enlevés  ,  lisez  enlevées. 

—  470,  ligne  1 1 ,  exhorbitant ,  lisez  exorbitant. 

—  471 ,  ligne  36,  éelui ,  lisez  celui. 

—  474  ,  ligne  30,  devant  lui ,  lisez  en  sa  présence. 

—  477  ,  ligne  4 ,  sans  doude  ,  lisez  sans  doute. 

—  478 ,  lignes  34  et  35 ,  obtenir  du ,  lisez  demander  au. 
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